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LOUIS XII
Un grand siècle commence, qu'on pourrait appeler le siècle de l'invasion des idées. Les nations vont se soulever au mot d'indépendance, comme autrefois elles bondissaient à l'appel des croisades. Tout ce qui fermentait dans l'esprit humain va se faire jour et rayonner de toutes parts ; l'Europe sera éclairée, embrasée. Le vieux monde va lancer ses vaisseaux sur de nouveaux continents, et ses livres sur une société nouvelle, pour y répandre la civilisation qui perfectionne les peuples, ou les révolutions qui les tuent, La philosophie, les sciences, l'économie politique, la littérature, les beaux-arts, tout ce qui grandit l'homme et le rend heureux va renaître; mais aussi tout ce qui le déshonore et flétrit ses joies, l'hérésie, le fanatisme, l'incrédulité, le despotisme des rois et des populaces. Dans ce mouvement de tous les peuples, dans cette lutte de tous les principes, la France reste au premier rang, pour le mal il est vrai comme pour le bien ; mais il faut le dire à la gloire de notre pays, le bien triomphera chez elle, comme elle-même triomphera de toutes les nations rivales. Ne perdons pas de vue cette pensée consolante, au miheu des événements que nous allons parcourir, et n'oublions pas que la Provi-
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dence. en nous lançant dans les orages du xvi^ sircle, nous embarqua avec Louis XII, nous fit arriver avec Henri IV.
Dans le récit des événements, les détails l'ont souvent disparaître l'ensemble ; on est porté à blâmer ou à admirer les actions elles hommes au jour le jour, sans tenir compte des nécessités qui entraînent les uns, des causes générales qui préparent les autres. Prémunissons-nous contre cette erreur, si nous voulons comprendre la vie politique de la France pendant ce siècle. Une seule question la domine tout entière : quel rang tiendrons-nous dans la grande organisation de l'Europe moderne ? Et cette question est ramenée à un élément unique et bien simple : une lutte perpétuelle avec la maison d'Autriche qui veut tout envahir. Faire à chacun sa part fixe et durable, et bien assurer la nrjtre. telle est la tâche que s'imposaient nos hommes de génie, nos hommes de cœur; ils l'ont poursuivie avec la plume dans le cabinet, avec l'épée sur les champs de bataille; aucun de nos rois, même les plus mauvais, n'y a failli; et nos afl'reuses guerres de religion, qui, au premier coup d'œil, paraissent n'être que des guerres civiles, sont en réalité un épisode obligé, une partie essentielle de celte grande épopée nationale.
Le gant était jeté en Italie: c'est sur cette terre que la question devait longtemps se débattre. Mais le traité de Grenade était une première faute du gouvernement français, puisqu'il appelait les Espagnols au partage. Le roi Frédéric, plus imprudent encore, ne se douta de rien, et reçut ces derniers comme des alliés. Il n'eut connaissance du traité que lorsque l'armée française arriva devant Rome (1501). Elle était commandée par d'Aubigny, et, pendant ce temps, une flotte équipée sur les côtes de Normandie et dans le port de Gènes s'avançait vers iNaples sous les ordres de Philippe de Ravenstein. gouverneur de Gènes. La prise de Capoue décida la campagne : Frédéric capitula ; d'Aubigny rentra dans Xaples, elle roi vaincu, retijé dans l'Ile d'ischia, se livra à la bonne foi de Ravenstein, qui l'envoya en France. Louis XII le reçut àBlois, et lui assigna
une pension pour vivre dans FAnjon K Ce monarque y mourut au bout de trois ans. Son fils Ferdinand, trop confiant dans la bonne foi de Gonzalve de Cordoue, fut envoyé par lui en Espagne, où il vécut dans une étJ-oite captivité.
Le traité de Grenade fut bientôt rompu; la tlotte française était allée tenter contre les Turcs une expédition malheureuse; en Italie, la maladie décimait l'armée. Les Espagnols, plus nombreux, plus habitués aux climats chauds, se sentaient les plus forts, et élevaient partout des querelles sur les limites assignées par le traité. Une rupture éclata, et la guerre commença de tous côtés. Mais ce ne fut qu'une guerre d'escarmouches, de défis partiels, ou plutôt de tournois, où se distingua le chevaUer Bayard, si célèbre dans la suite ^. Ce qui augmenta les difficultés, ce fut la disgrâce de d'Aubigny, que Louis XII remplaça par le jeune Louis d'Armagnac, duc de Xemours. fils de celui que Louis XI avait fait si cruellement périr. La division se mit parmi les chefs, et Gonzalve n'eût pas manqué d'en profiter, si d'Aubigny n'eût donné à tous l'exemple de l'honneur ; il se vengea par la conquête de la Calabre de l'attï'ont qu'il avait reçu.
La campagne ne s'annonçait pas d'une manière brillante jjour les Espagnols : mais déjà triomphait en Europe cette pohtique de mensonges et de trahisons dont Louis XI avait donné le premier l'exemple, que César Borgia avait conduite à son dernier degré d'infâme perfection, et dont un homme de génie, Machiavel, allait publier bientôt les scandaleux préceptes dans le litre du Prince. Ferdinand d'Aragon goûtait fort cette maxime commode qui fait de la perfidie, entre ennemis, une arme aussi légitime que l'épée et le canon. Il autorisa son gendre, Philippe le Beau, fils de Maximilien, qui se rendait dans ses États de Flandre, à traiter
1 Nous devons dire, à la gloire des lettres, que le poëte Sannazar, seul ami qui lui resta fidèle, vendit ses biens pour lui adoucir les rigueurs de Texil, et le suivit eu France, où il lui ferma les yeux.
2 Pierre du Terrail, seigneur de Bayard, naquit au château de Bayard, près de Grenoble, en 1476. Il se distingua pour la première fois à la bataille de l'ornoue,
de la paix avec Louis XII. Philippe, agissant de bonne foi, conclut à Lyon avec ce roi, le 5 avril ^503, un traité qui stipulait le mariage futur de son fils Charles de Luxembourg avec Claude, fille de Louis XII et d'Anne de Bretagne * ; le royaume de Naples devait appartenir à ces deux enfants. Louis XII se hâta d'interrompre les hostilités, et Gonzalve de Cordoue reçut des ordres secrets pour les pousser avec vigueur. Des renforts lui arrivaient de toutes parts, tandis que le roi de France avait suspendu ses armements. D'Aubigny fut battu à Seminara, le 21 avril, et le 28. le duc de Nemours perdait la vie à la bataille de Gérignoles. Gonzalve, vainqueur, entra dans Xaples le 14 mai -.
Louis XII était indigné ; Philippe, qui l'avait suivi à Blois, partageait sa colère, et craignait d'en être la victime : « Ne craignez rien, lui dit noblement le roi français: j'aime mieux perdre un royaume, qu'on peut reprendre. que l'honneur, dont la perte est irréparable \ »
Trois armées furent levées aussitôt. Le sire d'Albret devait attaquer l'Espagne par Fontarabie ; le maréchal de Rieux par Perpignan, et La Trémouille passa les Alpes avec des troupes considérables. Deux flottes, parties de Marseille, devaient seconder ces opérations. Mais les ressources de la France n'étaient pas à la hauteur de cette grande entreprise ; d'ailleurs les chefs habiles manquaient. D'Albret ne fit rien ; Rieux fut battu ; la tempête dispersa les vaisseaux ; la maladie arrêta La Trémouille à Parme ; et un étranger, le marquis de Mantoue, celui qu'avait battu Charles YIII. prit le commandement de l'armée française
1 Claude était née à Romorantin, le 13 octobre 1499.
2 Les Français se défendirent longtemps dans les deux châteaux de ceUe ville. Gonzalve s'en empara au moyen de l'explosion de deux mines. Ce nouveau mode de destruction venait d'être inventé par Pierre de Xavarre, qui servait sous ses ordres.
3 Comparez à cette belle parole la réponse de Ferdinand, lorsque son secrétaire Quiutana lui dit que le roi de France l'accusait de l'avoir trompé deux fois: «Par Dieu, il en a menti, l'ivrogne; je l'ai trompé plus de dix fois. » N'oublions pas aussi que Gonzalve de CurJoue disait de ce même roi, son maître : (( Encore, si on connaissait quelque Dieu auquel il crût, on le ferait jurer par ce Dieu-!à. »
en Italie. Pour comble de malheur, le pape Alexandre VI mourut le 18 août. Le cardinal George d'Amboise, qu'une armée soutenait, pouvait se faire donner la tiare : un scrupule honorable l'engagea à se priver de ces avantages; l'armée fut éloignée pour laisser l'élection libre. Le parti opposé, pour gagner du temps, fit choisir un vieillard qui se mourait, François Piccolomini (Pie III) ; et les jours de son agonie furent habilement employés à élever sur la chaire pontificale le fougueux Julien de la Rovère, dont l'unique pensée était de chasser les barbares. Ce redoutable Italien prit le nom de Jules II, et commença par dépouiller César Borgia de toutes ses conquêtes, de toutes ses usurpations. Arrêté à Ostie, le protégé de la France fut envoyé prisonnier en Espagne.
Le marquis de Mantoue ne possédait point la confiance des troupes : il conduisait sous ses drapeaux un trop grand nombre de ces braves qui l'avaient vaincu à Fornoue. Il céda le commandement à un autre étranger, le marquis de Saluées. Arrêtés au bord du Garigliano par des pluies effroyables qui tombèrent pendant cinquante jours, les Français essayèrent enfin de se replier sur Gaëte. Ils furent coupés dans leur marche par Gonzalve et mis en déroute ^ La capitulation de Gaëte, le 1^^' janvier 1504, livra le royaume de Naples aux Espagnols, et ne laissa aux Français, pour résultat de leurs efforts héroïques, que la liberté de retourner dans leur pays.
Ces revers obligèrent la France à traiter. On pouvait le faire sans honte et surtout sans danger : au dedans, tout était calme ; une bonne administration entretenait partout la sécurité et la confiance; le commerce prospérait, l'agriculture était en honneur, les arts se développaient sous l'influence des souvenirs d'Italie, sous la direction des
1 Ce fut dans cette déroute que Bayard arrêta seul pendant quelque temps, au pont de la Mola, toute l'armée ennemie, pour laisser aux Français le temps de s'éloigner. L'histoire de France est pleine de ces trails de bravoure tant vantés dans l'antiquité. C'est ce qui faisait dire à Louis XU : « Les Grecs ont fait peu de belles actions, mais ils les ont immortalisées par leur éloquence à les raconter : les Français eu ont fait uu nombre infini, mais ils n'ont pas su les écrire. »
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hommes habiles qu'avait ramenés Louis XII; cette guerre de Xaples, quelque désastreuse qu'elle fût. blessait peu les intérêts nationaux. Mais en ce moment nn grand malheur j)esait sur la France : le roi semblait toucher /• .-ia dernière heure ; bien qu'il eut à peine quarante-deux ans, sa santé dépérissait chaque jour. Le gouvernement, privé de l'unité habile que lui communiquait sa sagesse, flottait au gré de l'ambition de quelques hommes et des caprices d'une femme. Reine de France pour la seconde fois, Anne était encore plus duchesse de Bretagne, et ne pouvait ni adopter la gloire passée ni présager la grandeur future de la nation française. Elle avait formé, dans sa pensée, une grande monarchie pour sa fille Claude : ce projet fut réalisé dans le traité de Blois.
Ce traité impohtique et antinational qu'on fit signer à Louis malade, dans la ville de Blois. le 22 septembre 1504, stipulait un mariage entre Claude de France et Charles de Luxembourg. Cet enfant devait hériter, par Philippe son père, des Pays-Bas, de l'Artois et du comté de Bourgogne : par Jeanne sa mère, de la Castille et de l'Aragon : par son aïeul Maximilien, de l'Autriche et des Etats d'Allemagne ; Claude lui apportait ses droits sur le royaume de Naples, sur le duché de Milan, la possession du duché de Bourgogne, le comté de Blois, domaine personnel de Louis XII, et le duché de Bretagne, Que devenait la France dans ce vaste empire, surtout si Charles réclamait un jour les droits des empereurs sur l'ancien royaume d'Arles ?
Et les événements se pressaient : l'enfant allait régner: Maximilien et Ferdinand vieillissaient : Isabelle de Castille mourut le 26 novembre 1504 ; Jeanne, sa fille, était folle : Philippe le Beau, qui courut en Espagne pour réclamer l'héritage de sa femme, pressait l'exécution du traité. Heureusement, Louis XII avait recouvré la santé : ses yeux s'étaient ouverts ; il se souvint du roi Jean. Il comprit qu'un traité qui démembrait la monarchie devenait nul s'il n'avait pas la sanction des États généraux. Il les convoqua à Tours pour le 10 mai 1506.
Ce fut le 14 mai, dans la grande salle du Plessis-lez- Tours, que Louis XII reçut de l'Assemblée nationale l'expression de la reconnaissance publique pour sa bonne et sage administration, et fut proclamé d'une voix unanime le Père du peuple. Les Etats présentèrent ensuite une requête au roi afin qu'il lui plût de donner sa fille en mariage, jooî/r /e bien général du royaume, au jeune François d'Angoulême, qu'il venait de créer duc de Valois.
Ce vœu. d'accord avec la pensée de Louis XII, comme on l'apprit depuis par son testament, fait l'année précédente, fut exaucé. Louis répondit, le 19 mai, qu'il condescendait à la requête des Étals, et, le 21, les fiançailles furent célébrées. La monarchie était sauvée encore une fois.
Il était temps : Philippe le Beau mourut la même année à Burgos, le 25 septembre, âgé seulement de vingt-huit ans, et Charles, son fils, pour réunir toutes ses couronnes, n'attendit plus que la mort de deux vieillards.
Si Ferdinand et Maximilien se fussent réunis dans des intérêts communs, Louis XII se serait repenti d'avoir déchiré le traité de Blois ; mais le sage monarque savait bien que le roi d'Aragon n'était pas moins que lui jaloux de la maison d'Autriche ; qu'il avait presque dérobé la Castille à son gendre Philippe, à la mort d'Isabelle ; que. dans ce moment, il réclamait la tutelle du jeune Charles, que Maximilien revendiquait aussi. Louis XII, avant de rompre ses engagements, avait gagné Ferdinand, en lui donnant pour épouse Germaine de Foix, sa nièce, âgée de dix-huit ans, fille de sa sœur Marie, qui avait épousé Jean de Foix, vicomte de Xarbonne. Il transmettait à Ferdinand, par ce mariage, ses droits sur le royaume de Naples (12 octobre loOo).
Quant à Maximilien, il s'était contenté d'écrire l'ofiense sur son livre rouge \ attendant l'occasion de se venger.
Cette occasion ne tarda pas à se présenter: Gênes, sou-
1 C'était un registre où il inscrivait les alTronts qu'i! (iréleudail avuir reçus de la France.
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levée par les émissaires du pape Jules II. se révolta contre les Français, et se donna à l'empereur. Louis XII. après avoir tenté inutilement les voies de la pei'suasion. partit de Grenoble et marcha contre Gènes, laissant à La Trémouille les soins du gouvernement. Les Génois, battus en deux rencontres, furent obligés de se soumettre (lo07). Le vainqueur irrité entra dans leur ville tout armé, et l'épée à la main. Tout le peuple à genoux implora sa clémence, et Louis XII se contenta du supplice de quelques mutins : de là. il se rendit à Milan, où il lit une entrée magnifique : car le bon roi. fort simple dans ses habitudes journalières, se plaisait cependant dans ces pompes de la royauté ^
Ferdinand d'Aragon était alors à Xaples : il demanda une entrevue à Louis XII. qui alla le recevoir à Savone. Le roi de France, suivi seulement de Charles d'Amboise. grand maitre de France -, et de Galéas de Saint-Séverin. grand écuyer. monta sur la galère du roi d'Espagne, et le conduisit ensuite à cheval dans la ville, portant en croupe sa nièce, la jeune Germaine. Piien ne transpira sur leur entrevue, à laquelle n'assista que George d'Amboise. Mais la ligue de Cambrai en fui la suite.
Cette ligue singulière, formée à Cambrai par George d'Amboise et Marguerite ^, gouvernante des Pays-Bas. et dans laquelle entrèrent le pape, le roi d'Espagne et l'empereur, était dirigée contre Venise. Chacun des confédérés voulait sa part de l'Italie, et cette république puissante, qui s'alliait tantôt à l'un, tantôt à l'autre, gênait l'ambition de tous. Il s'agissait de la chasser du continent, et de la confiner dans ses lagunes. Une politique plus habile aurait
1 Jeau d'Auton, historiographe de Louis XU, nous a laissé une description de cette fête, où Ton remarque un grand luxe mythologique. On y voit sur un char les quatre vertus cardinales. Justice, Prudence. Fortitude et Tempérance ; puis au milieu, sur une haute chaire, le dieu Mars, tenant de la dextre un dard aigu, et de la senestre, une palme de victoire. .. Le roi était monté sur un coursier blanc, vêtu d'une robe de drap d'or traict, frisé d'or, le chef couvert d'une toque de ve-
ours cramo'si. et dedans avoit vne cornette de taffetas rouye. etc.
2 C'était le neveu de George d'Amboise, cardinal, archevêque de Roueu, premier ministre.
3 Fille de Maxiniilieu et de Marie de Bourgogne, tante du jeune Charles d'Autriche. C'était celle qui avait dû épouser Charle» VUl.
conclu justement tout le contraire; .mais la politique européenne ne taisait que de naître, et l'intérêt du moment était l'unique pensée des souverains. C'est ce qui jette tant de confusion dans l'histoire générale de cette époque.
La ligue fut signée à Cambrai, au mois de décembre 1508. Tous les alliés devaient attaquer la république. On laissa, comme d'usage, la France porter les premiers coups. Dès le commencement du printemps, Louis XII, à la tête d'une armée, traversait les neiges des Alpes, et se rendait à Milan. A quelques heures de marche, après cette ville, il rencontra l'armée vénitienne, occupée à piller la petite ville de Triviglio. Le roi passa l'Adda au-dessous de Cassano, et se dirigea vers Crema, où étaient les magasins de l'ennemi. Alviano et Petigliano, généraux de A'enise, prenant aussitôt la même direction, les deux armées se trouvèrent en présence le 14 mai 1500, près du village d'Agnadel. Là fut livrée une grande bataille, où Louis XII paya de sa personne en vrai chevalier : « Quiconque aura peur, disait-il au milieu des décharges d'artillerie vénitienne, qu'il se mette derrière moi, et il n'aura point de mal. » La victoire des Français fut complète, et la perte des ennemis considérable. Le vainqueur se jeta à genoux sur le champ de bataille pour remercier Dieu, et traita avec courtoisie le brave Alviano, qu'on lui amena prisonnier, le visage tout couvert de sang. Pendant qu'il s'entretenait avec lui, on entendit sonner l'alarme : « Qu'est-ce, seigneur Barthélémy ? dit le roi; vos gens sont difficiles à contenter ; est-ce qu'ils en veulent tàter une seconde fois ? — Sire, répondit Alviano, s'il y a plus fait d'armes aujourd'hui, il faut que vos gens s'entre-battent ; car les nôti'es, vous les avez si bien gouvernés, que ne les reverrez en face de quinze jours. »
Cette victoire rendit à Louis toutes les places du duché de Milan, que les Vénitiens avaient retenues; mais là se borna sa conquête. Fidèle exécuteur du traité de Cambrai, le roi laissa agir ses confédérés, qui, à la faveur du suc-
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ces d'Agiiadel. re}jLi'irent. sans coup férir, les possessions qu'ils ambitionnaient.
Venise était perdue si l'accord eût pu subsister entre ses ennemis; mais trop d'intérêts les divisaient pour qu'il ne fût pas facile de les désunir. La république exploita avec habileté la haine du pape contre les Français, et, en lui cédant toutes les places qu'elle conservait dans la Romagne, elle obtint la levée de l'excommunication lancée contre ellC; et détacha Jules II de la ligue. Ce pontife, si l'on doit désigner ainsi un souverain toujours armé du glaive, attira le roi d'Espagne dans ce nouveau parti, en lui donnant l'investiture du royaume de Naples. Puis il porta à la France un coup plus sensible, en lui retirant, à force d'intrigues et d'argent, l'alliance des Suisses.
Ce peuple faisait en Italie la principale force de nos armées, en général peu fournies en infanterie. La bravoure brutale de ces fiers montagnards, qui ne savaient que marcher en avant ou mourir à leur place, décidait du sort d'une bataille, lorsqu'on savait diriger leurs efforts toujours aveugles et leurs esprits toujours récalcitrants. Mais, encore plus intéressés qu'intrépides, ils ne serv^aient que dans la certitude d'une forte paye, ne combattaient que dans l'espoir d'un grand pillage. Louis XII ne les aimait pas; sa causticité s'était quelquefois exercée à leurs dépens, et les Suisses ne Jni pardonnaient ses bons mots qu'en faveur de l'exactitude de ses paiements. Jules II leur fit entendre sans peine qu'il fallait demander davantage et le demander avec fierté. Louis XII fut offensé; il rejeta durement leurs prétentions, et enrôla des Grisons à meilleur marché. Ce refus sec et impolitique, bien que légitime, devait lai faire perdre ses possessions d'Italie. Les Suisses se vouèrent au pape, qui leur donna le titre pompeux de défenseurs du Saint-Siège.
Un revers plus grand encore \int fondre sur la France : George d'Amboise mourut à Lyon le 25 mai 1510. à l'âge de cinquante ans. Quelque jugement qu'on porte sur ce ministre, à qui l'on peut l'eprocher trop de soin pour ses
propres intérêts et pour la grandeur de sa famille, il est certain que sa politique à l'extérieur eut toujours pour but la gloire et la prospérité de son pays. Après sa mort, la conduite de Louis XII, dans les affaires du dehors, devient incertaine, timide. Toujours guidée par des principes de loyauté et d'honneur, toujours nationale, elle manque de vigueur et surtout d'à-propos. Il ne sait ni conserver ses alliés, ni conibndre ses ennemis. 11 est vrai que le plus grand de ces ennemis est le chef de la religion, et que les scrupules du roi très-chrétien gênent singulièrement la politique du roi de France.
Jules II profita hardiment de ses avantages. Il appela les Suisses dans le Milanais, fit attaquer Gênes par les Vénitiens, et lui-même, le casque en tête, la cuirasse sur le dos, marcha contre le duc de Ferrare, allié de Louis XII. La guerre était déclarée. Le roi de France fit un appel au clergé national : un concile, convoqué à Tours, décida que la guerre contre le pape était légitime, puisqu'il ne s'agissait que d'intérêts temporels. On s'appuya sur les décrets des conciles de Bàle et de Constance pour demander la convocation d'un concile général, où la conduite du pape serait jugée ; et l'on accorda au roi un subside considérable sur les biens ecclésiastiques.
Fort de ces décisions, Louis aurait dû passer les Alpes sur-le-champ ; on n'était qu'au mois de septembre. Ses ministres le lui conseillaient ; mais il voulut donner au pape le temps de réfléchir et de changer de conduite: c'était lui donner le temps d'agir. Jules II poursuivit ses conquêtes et fulmina des censures contre le clergé de France et les généraux français en Italie. Et pourtant Louis trouvait un appui dans Maximilien, qui se concerta avec lui pour la convocation d'un concile général. Il avait d'ailleurs un appui bien plus puissant encore dans l'opinion universelle, qui^appelait de toutes parts une réforme dans l'Église, réforme nécessaire, inévitable, que Louis XII voulait de toute son âme, qu'il pouvait seul, et qu'il devait entreprendre et accomplir. Lui, si pieux entre les chré-
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tiens, si sage entre les hommes, si grand entre les rois, pourijuoi fut-il si faible ? Que de calamités, que d'infamies, que d épouvantables guerres il eût épargnées à l'Europe, et quel reproche, malgré toutes ses vertus, doit peser sur sa mémoire !
Le concile fut convoqué à Pise ; mais Jules II en convoqua un autre à Saint-Jean-de-Latran, et forma avec Ferdinand, roi d'Espagne, et Henri YIII, roi d'Angleterre ^ une ligue qu'il appela sainte, parce qu'elle avait pour but. disait-il. de sauver l'Église d'un schisme menaçant. Cette ligue fut faite en loll.
Les troupes des confédérés, commandées par Raymond de Cardone, se répandii-ent dans le nord de l'Italie. Le Milanais, investi de tous côtés, mal défendu par Trivulzio, qui avait succédé à Charles d'Amboise. allait tomber au pouvoir de la ligue, lorsqu'un jeune héros vint prendre le commandement des troupes françaises. C'était le neveu de Louis XII, Gaston de Foix, duc de Nemours, âgé de vingt-deux ans -. Ce prince, indépendamment de sa bravoure, mérite commun à tous, avait deux qualités précieuses dans un général, surtout pour une guerre en Italie, une grande justesse de coup d'œil pour prendre un parti,. une merveilleuse promptitude d'action pour l'exécuter. Sa courte campagne, trop tôt terminée par une mort fatale, ne peut être comparée qu'à celle d'Annibal dans les temps anciens, et de nos jours à celle de Bonaparte dans les mêmes contrées. Son premier soin fut de couper aux Suisses toute communication avec les Alpes, en occupant les chemins de ces montagnes, et de leur enlever les moyens de subsistance en retirant toutes les provisions dans les places fortes. On était à la fin de janvier 1512. Les Suisses, privés de ressources, demandent à capituler. On leur ouvre les passages, ils se retirent. La ville de Bologne, investie par les troupes confédérées, albait succomber :
1 11 régnait depuis 1509 ; il avait alors vingt ans.
2 II était tils de .Marie d'Orléans, sœurde Louis XII, qui avait épousé le comte deNarboane, Jean de Foix.
Gaston part de iMilan, marche jour et nuit au milieu d'une tempête affreuse, et entre dans la place à la faveur d'une neige épaisse. Le lendemain matin, un cavalier albanais, qui servait sous ses ordres, étant sorti de la ville, est pris et mené à Cardone, qui lui demande l'état des assiégés : « Je l'ignore, dit le captif: il y a deux heures que je suis entré dans Bologne. — Avec qui ? — Avec Gaston de Foix. ») La nouvelle paraissait incroyable. On s'en assura, et les assiégeants décampèrent si vite, que Gaston, qui les poursuivit aussitôt, ne put atteindre que leur arrièregarde. C'était le 2 février-.
Cependant on apprend que Brescia est tombée au pouvoir des Vénitiens. Quarante lieues à faire dans cette saison, huit rivières à passer à travers les glaces, n'arrêtent pas Gaston ; il part, culbute une armée vénitienne dans le iMincio, bat un autre corps auprès de Castiglione, arrive devant Brescia, et le jour même, à la tête de cinq cents fantassins, il enlève de vive force le monastère de Fridiano, qui dominait la ville, et que trois mille hommes défendaient.
Le lendemain matin il donne un assaut général, et défend, en -cas de succès, sous les peines les plus sévères, qu'on s'occupe de pillage avant que tous les ennemis soient chassés. Une blessure grave, reçue par Bayard au milieu de l'attaque, ne fait que redoubler l'ardeur des assaillants. « A moi, enfants, crie Gaston, vengeons le chevalier sans peur et sans reproche ! » et il s'élance le premier sur la brèche. La ville est prise, on combat dans chaque rue, on assiège, on emporte chaque maison, et la cité est livrée au pillage.
On était au 19 février : tant de succès en quelques jours avaient brisé la puissance de la ligue : il ne fallait plus qu'un coup pour l'écraser, et on ne devait pas laisser aux vaincus le temps de se reconnaître ; d'autant plus que le concile de Pise, protégé par ces victoires, avait ouvert sa session et poursuivait ses travaux. Gaston voulut pousser les ennemis à une bataille, et profiter de l'enthousiasme
qu'il excitait dans l'armée. Il marcha sur Haveniie pour s'en emparer, convaincu qu'on viendrait au secours de cette place importante.
En eftet, à la nouvelle d'un premier assaut, meurtrier pour les Français, mais désastreux pour la ville assiégée, Cardone accourut avec toute son armée pour mettre Gaston entre Ravenne et lui. Le prince ne pouvait pas rester dans cette position : pendant la nuit, il fit jeter des ponts sur le Ronco, et le lendemain matin, 11 avril 1512, jour de Pâques, il foudroya de son artillerie l'armée confédérée. Les Espagnols, commandés par Pierre de Navarre, s'étaient couchés à plat ventre et souffrirent peu : mais les Italiens tombaient en foule sous le feu des Français. Des charges de cavalerie achevèrent la victoire, et après une longue résistance, les Espagnols, toujours combattant, quittèrent le champ de bataille. La journée était linie. la gloire de Gaston à Sun comble : mais le fougueux jeune homme s'indigna de cette retraite lente et redoutable : à la tète d'une poignée de gens d'armes, il se précipita sur les fuyards, et pénétra à plusieurs reprises dans leurs rangs où il portait le désordre et la mort. Malheureusement son cheval blessé s'abattit : Gaston, entouré d'ennemis, se défendit avec un courage indomptable. « Ne le tuez pas, criaient les Français, c'est le frère de votre reine! » Mais un Espagnol, qu'il avait blessé, lui plongea dans le côté droit le fer de sa lance.
Ravenne ouvrit ses portes aux Français : toutes les villes de la Romagne se soumirent. Mais Gaston n'était plus, et avec lui disparaissait la fortune de la France. Louis XÏI pleura son neveu et les braves tués à Ravenne. bien que Pierre de Navarre et beaucoup de capitaines ennemis, et le cardinal Jean de Médicis (depuis Léon X) fussent prisonniers. « Dieu nous garde, dit le roi, de remporter de telles victoires! »
Cette gloire passagère fut suivie de longs revers : Jacques de Ghabannes, seigneur de La Palisse, qui prit le commandement des troupes, au lieu de marcher sur Rome, que la victoii'e de Ravenne avait consternée, se replia sur Milan.
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Pour comble d'embarras. Ferdinand attaquait la Navarre, et une armée anglaise, débarquée en Espagne, menaçait Bayonne. Il fallut dégarnir ritalie pou l' protéger la France. Dunois \ créé duc de Longueville en 1500. et le jeune Charles de Montpensier, furent envoyés dans le Midi avec une armée : la discorde se mit entre eux : un autre jeune homme, l'héritier du trône, François, comte d'Angouléme, alla prendre le commandement, et ne put empêcher la conquête de la Navarre, que Ferdinand enleva à la famille d'Albret. De son côté, Maximilien laissa passer les Suisses par ses Etats, et les lança sur le Milanais : Vénitiens, Italiens, Espagnols, reprirent courage, et chassèrent les Français de la Lombardie. La Palisse ne cessa de reculer, et à la fin de l'année 1512, commencée par une campagne si brillante, il ne restait plus aux Français que les citadelles de Milan, de Crémone, de Novare et le château de la Lanterne, que Louis XII avait fait construire à Gênes. La Palisse lui-même fut rappelé et envoyé à l'armée des Pyrénées. Louis XII commençait à manquer de ressources. La France n'échappa au danger des invasions que par la discorde de ses ennemis.
L'Angleterre avait envoyé des troupes à Ferdinand dans l'espoir de reprendre la Guyenne par son secours; mais le roi catholique ne voulait que la Navarre, et il s'arrêta lorsque la présence de ses alliés lui eut facilité cette conquête. Jean d'Albret, roi dépossédé, avait acquis ce royaume par son mariage avec Catherine de Foix, nièce de Jean, le père de Gaston. Roi sans énergie comme sans talents. Jean d'Albret ne put recouvrer sa couronne, et ne conserva à ses descendants que le Béarn. Son seul mérite à nos yeux est d'avoir été le bisaïeul de notre Henri IV.
Les Anglais, se voyant joués, se retirèrent: bientôt les prétentions rivales des confédérés de la sainte ligue permirent à Louis XII de revenir à une politique qu'il n'aurait jamais dû quitter: il fit alliance avec les Vénitiens. La mort
^ C'est le petit-fils du fameux Dunoit..
(lu pape Jules II. survenue le 21 février 1513. le délivra d'un redoutable ennemi, et lui donna occasion de recommencer une campaiïne en Italie.
Les Suisses avaient rétabli à Milan Maximilien Sforza. fils de Ludovic. Louis aurait bien voulu les ramener à lui ; il fit des oflres aux cantons: mais ces orgueilleux républicains exigeaient des sommes énormes, et une condition que le roi de France ne pouvait accepter, la renonciation au duché de Milan. Il préféra combattre, et s'assura d'abord de la neutralité de l'Espagne, en concluant une trêve à Orthez ^ le I" avril : mais ce même Ferdinand, qui se faisait un jeu de la perfidie, signait huit jours après, par ses plénipotentiaires, à Malines, une alliance contre Louis XII avec Maximilien, Henri YIII et le nouveau pape Léon X.
L'armée française entra au mois de mai dans le Milanais, sous la conduite de La Trémouille et de Trivulzio. que secondait le Vénitien Alviauo. Une flotte française n'eut qu'à paraître devant Gênes, et un corps de troupes devant Milan, pour que ces deux villes rentrassent dans l'obéissance; Sforza s'était enfui à .\ovare. la seule place qui, avec Corne, n'ouvrit pas ses portes aux Français.
Les Suisses défendaient Xovare. et Sforza n'était pas sans inquiétude : ils pouvaient livrer le fils comme ils avaient livré le père: mais les temps étaient changés : la France n'avait plus autant de récompenses à leur ofiVir. Ils restèrent fidèles et furent braves comme toujours. Assiégés vivement par La Trémouille. ils résistèrent: le général français s'égara dans une marche qu'il entreprit pour couper des renforts qui leur arrivaient, et qu'il ne put intercepter. Surpris à la Riota, le 6 juin, dans un lieu marécageux oîi il ne put faire agir son artillerie, il fut battu, et, par une faute inexplicable, au lieu de se repher sur Milan, il repassa les Alpes, et abandonna le pays. Alviano retourna à Venise. Gênes se révolta de nouveau, et le Milanais fut perdu encore une fois.
1 Chef-lieu d'arrondissement du département des Basses-Pyiénées à 40 kilomètres nord-ouest de Pau.
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On s'étonne au premier coup d'œil de ces revirements continuels, de ces révolutions qu'une bataille improvise et que rien ne consolide. On en sera moins surpris si l'on songe à la mobilité du caractère italien, aux divisions intestines de ces petites républiques, au peu de ressources des conquérants, à leur impuissance d'organiser la conquête par uiir gouvernement régulier, à l'indifférence et souvent même à la haine des populations pour ces nations étrangères, haine, il faut le dire, bien méritée, car Allemands, Espagnols, Suisses et Français souillèrent presque toujours leurs succès par des pillages et des massacres. Il semblait aux généraux, comme aux soldats, que ces riches provinces fussent plutôt une proie à voler qu'un domaine à conquérir.
La France était en péril ; Henri YIII venait de débarquer à Calais, Maximilien lui amenait des secours, et le vieil empereur suivait lui-même en volontaire la cour du jeune monarque. Le duc de Longueville fut chargé de défendre la Picardie; mais il ne put empêcher la prise de ïérouanne, et fut battu, ou plutôt mis en fuite auprès de Guinegate \ le 1(3 août 1543, car ce fut une déroute plus qu'une bataille, et on l'appela la Journée des éperons, à cause de la fuite précipitée des Français. Le duc de Longueville et Bayard y furent faits prisonniers.
Le même jour, une armée suisse entrait sur le territoire français et venait attaquer la Bourgogne. Si Henri YIII n'eût pas été un jeune étourdi, sans moyens: si Maximilien avait eu quelque énergie ou du muins quelque persévérance, l'occasion était excellente pour marcher sur Paris. Us n'osèrent pas. et s'en allèrent assiéger Tournai. La Trémouille, chargé de combattre les Suisses, s'enferma dans Dijon. L'ennemi se présenta devant cette ville le 7 septembre.
Les Suisses, toujours républicains, même sur le champ de bataille, quand le despotisme seul peut gagner des vic-
I A Ib kilomètre» nord-ouest de Sainl-Umer.
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toires. manquaient d'unité clans leurs vues, d'ensemble dans leurs tt|)éi'ations. 11 était facile de pénétrer dans leurs conseils, de les désunir, de les combattre par les négociations et les promesses. La Trémouille se souvint qu'il avait exercé une fois le pouvoir royal pendant l'absence de Louis XII : il fit acte de souverain : il traita avec eux, promit au nom de la France des sommes considérables, et la renonciation au duché de Milan. Était-il de bonne foi, ou savait-il bien la nullité de ses engagements? L'ignorance, en ce cas. serait aussi coupable que la science : les Suisses furent dupes, et se retirèrent. On pense bien que Louis XII ne ratifia pas le traité, et se contenta de payer une partie des sommes promises. Il avait au reste trop d'espi'it pour ne pas feindre une grande colère contre La Trémouille. bien qu'il fut ravi du résultat obtenu. Toutefois, il y a du Louis XI dans cette aftaire. quel que soit le coupable.
Maximilien. las d'être à la suite du roi anglais, détourné d'ailleurs par ses projets sur la Bohème et la Hongrie, quitta son aUié et passa en Allemagne. Henri YllI manquait d'argent comme de courage : il consentit à une trêve qui fut signée à Orléans, le 13 mars 1514. par la médiation de Ferdinand. Louis XII venait de se réconciher avec le pape, en reniant le concile de Pise.
Ainsi la France était tranquille, mais humiliée ; et certes, elle eut perdu sa prépondérance si quelque chose de grand se fût élevé près d'elle. Mais il n'y avait alors de brillant en Europe que les beaux-arts, dont la lumière faisait rayonner d'un éclat immrirtel la tiare de Léon X. Le Bramante. Michel-Ange. Léonard de Vinci et Raphaël font pardonner la mauvaise politique de ce grand homme, et le dôme de Saint-Pierre couvre ses fautes.
La perte d'Anne de Bretagne, qui était moi-te à Blois le 9 janvier, avait abattu Louis XII : il avait pour sa femme une vénération profonde: et en efTet. si cette princesse, comme reine, exerça (pielquefoisune influence fâcheuse sur les intérêts nationaux, comme femme, elle donna à son pays
l'exemple des vertus et une règle de mœurs que le règne suivant lit trop vite disparaître. La vie domestique de Louis XIÏ, toute patriarcale, laissa de profonds souvenirs dans les masses populaires, où ces sortes de traditions se perpétuent plus facilement et surtout plus utilement que la mémoire des événements politiques. C'est que les bonnes mœurs, dans une nation, sont plus précieuses que les victoires.
La mort d'Anne de Bretagne fut suivie du mariage de François d'Angouléme. duc de Valois, avec Claude de France. Il fut célébré le 18 mai loli, à Saint-Germain.
Mais un autre mariage Wnt étonner l'Europe. Louis XII, que les folies de sa jeunesse, les fatigues de la guerre et de l'administration avaient vieilli avant le temps, Louis XÏI, âgé de cinquante-trois ans, tourmenté de la goutte, épousa une jeune fille de seize ans, Marie, sœur d'Henri YIII. Ce fut le duc de Longueville qui, pendant sa captivité, négocia cette bizarre union, dans l'espoir d'établir sur des bases solides une alliance avec l'Angleterre. Il eût fallu pour cela stipuler l'impossible, c'est-à-dire de longues aimées au roi de France. Le mariage fut célébré le 1 1 octobre à Abbeville. L'apparition d'une jeune reine, belle, vive, étourdie, fort légère même, si l'on en croit les chroniques, mit en émoi la jeunesse française. On ne vit plus que fêtes, tournois, longs festins et longues veillées. Louis XII oublia que le roi de France n'était plus le duc d'Orléans. Une maladie cruelle vint lui donner un avertissement sévère et malheureusement trop tardif : le bon roi mourut à Blois, le l^"" janvier 1515.
La France entière pleura.
Qu'avait-il donc fait pour son pays, ce roi dont la pohtique incertaine inonda l'Italie du sang de nos guerriers, et ne sut ni conserver un allié ni garder une conquête ; ce roi dont toutes les victoires n'aboutirent qu'à des traités onéreux ; ce roi à qui l'histoire reprochera toujours justement son association avec Alexandre \l et ses ménagements maladroits pour Jules II; ce roi enfin qui, avec plus de fer-
meté, plus de persévérance, pouvait être l'arbitre de l'Europe ?
Ce quil avait lait?... le bonheur de son peuple par de sages lois, par une exacte administration de la justice, par une merveilleuse économie, par un accomplissement constant, sévère, de tous ses devoirs de souverain. Outre que la cause soutenue par lui à l'extérieur était une cause nationale, puisqu'elle avait pour but l'équilibre des puissances de l'Europe, la France à l'intérieur ressentit peu les commotions de ces guerres. Son roi ne la quittait pas. Autour de lui et sous son heureuse influence, une magistrature éclairée rendait ses arrêts pacifiques ; l'agriculture se développait dans les campagnes, le commerce dans les villes; les arts prenaient l'essor, les études sérieuses arrivaient avec les savants que le roi appelait d'Italie. Louis XII donnait l'exemple du travail et du savoir : il était instruit, avait même de l'érudition. Héritier de la bibliothèque de son père, Charles d'Orléans, il y joignit celle des deux rois ses prédécesseurs, celles des A'isconti. des Sforza. enlevées à Pavie, les livres qui avaient appartenu à Pétrarque, et ceux de Louis de la Gruthuse, seigneur flamand, qui avait brillé à la cour des ducs de Bourgogne. Un grand nombre d'écrivains latins et grecs furent imprimés en France sous son règne, et leur lecture commença à former le goût. Ces guerres d'Italie ne furent donc pas funestes en tout point ; elles eurent d'ailleurs un autre avantage, celui d'enseigner aux Français l'art militaire et de préparer au pays deux éléments de puissance guerrière, qui devaient un jour faire sa force et sa gloire : l'infanterie et l'artillerie.
J'ai dit que Louis XII aurait du poursuivre la réforme de l'Eglise: qu'il eût épargné à l'Europe le fléau des hérésies : il le pouvait, car seul entre les princes il joignait à une piété profonde une tolérance éclairée. En 150L pendant son séjour à Lyon, une accusation d'hérésie fut portée auprès de lui contre la population des montagnes du Dauphiné, par des seigneurs du pa}s, plus avides de leurs biens que de leur conversion, dit l'historien de Louis XII. Seyssel. Le roi
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envoya sur les lieux son confesseur, 1 eveque de Sisteron, ayant soin de se faire livrer d'abord, par le Parlement de Grenoble, les pièces du procès commencé contre ces pauvres gens. L'évèque parcourut ces montagnes, prêcha la vrnie doctrine, éclaira les esprits par sa parole, toucha les cœurs par sa charité, et obtint partout des professions de foi spontanées, qui se manifestaient par d'universelles acclamations. Le roi, sur son rapport, déclara ces peuples bons catholiques, les rétablit dans leurs biens et libertés, et il n'y eut de brûlé que les pièces du procès.
L'assemblée de Tours avait donc bien raison lorsque, cinq ans plus tard, elle nommait Louis le Père du peuple. Cette désignation lui restera dans l'histoire, quand celles de bien d'autres rois auront disparu.
RKGNE DE FRANÇOIS Y'
jusqu'au traité de MADRID.
François d'Angoulôme, duc de Valois, qui succéda à Louis XII sous le nom de François I", conserve aussi, et a juste titre, avec quelque sévérité qu'on le juge, une place dans l'histoire parmi nos grands rois. Son règne, que les philosophes, les poètes, les artistes surtout ont nommé Yépoqiœ de la Renaissance^ a laissé des traces profondes dans la politique européenne, dans les institutions monarchiques de la France, dans les croyances, dans les idées, dans les mœurs de la nation. Non que, dans ces illustres souvenirs, tout soit honorable pour le souverain, utile pour le pays : en brisant toutes les résistances, en établissant le dogme d'une royauté absolue, en substituant aux franchises nationales le régime du bon plaisir^ François, dont le despotisme était grand et généreux, prépara le despotisme étroit et détestable de ses petits-fils, et, par conséquent, l'hori'ible
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licence des tij»pusitions populaires (jui boiileversùreiit leurs règnes. L'ascendant d'un caractère à nobles résolutions et d'un esprit à brillantes idées, s' unissant dans le prince à l'influence que donne l'exercice du pouvoir suprême, façonna peu à peu la nation à l'image de son roi : elle eut. comme lui, d'éclatantes vertus, mais des vices élégants. Par un entraînement tout chevaleresque, elle s'habitua à substituer la loyauté à la justice, l'honneur à la probité, la bravoure au courage, le luxe au bien-être, le culte à la croyance. La pensée s'ouvrit à l'examen, à l'indépendance. mais aussi au doute, à l'insouciance, à la révolte contre toute autorité. Sans contredit, l'imprimerie favorisa beaucoup plus cette révolution que ne pouvait le faire le caractère personnel d'un roi: mais l'exemple dos princes est bien puissant aussi; et lorsque François I" persécutait les hérétiques en France et les protégeait en Allemagne, lorsqu'il vendait les charges de la magistrature, lorsqu'il distribuait, au gré de ses maîtresses, les hautes fonctions de l'Etat, lorsque, après avoir sacrifié au pape les libertés de l'Eglise gallicane, il faisait avec les Turcs une alliance que la politique moderne peut approuver, mais que, certainement, le xvi^ siècle comprenait peu. il faut avouer qu'il donnait à son peuple de singulières leçons.
Gardons-nous de juger trop vite ce roi. qui fut grand malgré ses vices et ses fautes : passons en revue les faits de son règne avec une attention scrupuleuse : mais soyons sévères, nous en avons le droit, parce qu'il voulut tout faire, tout diriger, que l'histoire de son règne est celle de sa vie, et qu'il doit porter seul la responsabihté de ses actes.
Lorsqu'il monta sur le trône il avait vingt ans, étant né à Cognac le \2 septembre 1494. Son éducation, dirigée par Arthur de Goulîier, sire de Boissy, que Louis XII avait mis. en 1506. auprès de sa personne, avait été tournée vers les idées chevaleresffues: mais, en même temps, le maître avait inspiré à son élève le goût des arts et la passion du beau en toutes choses. Devenu roi, François lui donna la surintendance générale desafi'aires, qu'il ôtaà Chabannes,
Sire de La Palisse ; il créa celui-ci maréchal de France K Mais deux charges plus importantes furent dès lors, à la demande de sa mère, Louise de Savoie, conférées à deux hommes qui devaient exercer sur son règne une grande influence: Duprat, premier président du Parlement de Paris, fut nommé chancelier-, et Charles de Bourbon connétable 'K
Quant à la veuve de Louis XII, elle retourna en Angleterre, après avoir épousé secrètement son amant Charles Brandon, que Henri YIII avait fait duc de Suffolk *. Ce prince donna son consentement au mariage.
Toutes les idées de François 1®' étaient tournées vers la guerre : la reprise du Milanais avait été la dernière pensée de Louis XII : le nouveau roi n'eut qu'à continuer les préparatifs de cette expédition, qui flattait son jeune courage. On renouvela le traité avec Henri YIII. On s'assura, autant que possible, de l'inaction de Ferdinand ; et des conventions secrètes, fondées sur des promesses que de part et d'autre on ne pouvait ni ne voulait tenir, associèrent momentanément dans les mêmes intérêts les deux puissances naissantes dontla lutte devait un jour bouleverser l'Europe, François et Charles d'Autriche. Ce dernier, qui résidait à Bruxelles, craignait que son jeune frère Ferdinand, élev(! en Espagne, enfant chéri du vieux Ferdinand son aïeul, ne succédât un jour à ce monarque, dont lûi-môme était détesté. Il voulait un appui, et il promettait à François la restitution de la Navarre en faveur de la famille d'Albret. Le
1 11 n'y avait primitivement qu'un maréchal de France. Charles VU en avait créé quatre. Depuis le nombre fut réduit à deux. Louis Xtl en avait nommé trois: Trivulzio, Lautrec, et d'Aubigny. François [cr, en y ajoutant La Palisse, rendit cette dignité inamovible. Jusque-là elle avait été révocable.
2 Duprat était né à Issoire, le 17 janvier 1463. Créature de Louise de Savoie, il justifia cette faveur par de grands talents plutôt que par d-e grandes vertus.
3 Charles de Bourbon, alors âgé de vingt-sept ans, était de la branche de Montpensier et fils de ce Gilbert qui mourut si malheureusement à Xaples sous Char-
es VIÎI. Il était devenu fort riche par son mariage avec Suzanne,, fille de Pierre de Bourbon et de la fameuse Anne, fille de Louis XI. Louis XII avait voulu ce mariage, auquel il assista au mois de mars 1505, à Moulins. Suzanne était contrefaite, et d'une santé déplorable.
'* Charles Brandon était lils de la nourrice d'Henri VIII. Le duc de Suffolk. étant exilé sur le continent, son litre avait été donné au favori du monarque.
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roi de France de son côté Ini offrait en mariage la seconde fille de Louis XII. Renée, avec le Berrv pour apanage. Ce double mensonge garantissait, du moins poiu* un temps, la tranquillité de la France du côté des Pays-Bas. Un traité avec les A'énitiens. avec les Génois, entravait en Italie les opérations de l'empereur. Léon X. quoique opposé aux Français, n'osait rompre ouvertement. Il fallait profiter de ce moment d'hésitation et d'attente. François courut à Lyon, et lança une année dans les Alpes, pour tomber à l'improviste sur le Milanais.
On s'étonne de ne pas voirie jeiuie roi conduire lui-même ce téméraire passage, que l'absence du prince a sans doute privé, dans l'histoire, des éloges qu'il mérite. vSur les indications d'un paysan piémontais, adressé au roi par le duc de Savoie, l'armée se dirigea par Gap sur la vallée de la Durance, qu'elle occupa dans ses profondeurs depuis Embrun jusqu'à Briançon.Surcet espace s'étend la grande muraille des hautes Alpes, brisée çà et là par quelques gorges profondes d'où descendent à travers d'affreux précipices rUbaye. la Servit^'e. l'Argentière. le Guil. et vingt autres torrents sans nom. qui alimentent de leurs cascades le torrent de la Durance. Quelques sentiers coupés à chaque pas. suspendus sur l'abîme, et connus seulement des chamois et des chasseurs, sillonnent les rochers de ces montagnes et vont se perdre dans les neiges qui en couvrent les sommets. C'est par là, afin d'éviter la route ordinaire du mont Genèvre, qu'il fallait faire passer la cavalerie, les hommes d'armes, l'artillerie, les bagages. Rien n'arrêta l'impétuosité française : la sape, la mine brisèrent les rochers : les sapins se couchèrent sur les précipices pour y former des ponts : on hissa les chevaux, ou traîna les canons : tout le monde, sans distinction de rang, se fit ingénieur, manœuvre, machine même : et en six jours, l'armée entière déboucha de tous les cols de ces montagnes, et fondit sur le marquisat de Saluées, conduite par Bourbon, La Palisse, d'Aubigny, Trivulzio. Navarre, et le chevalier sans peur et sans repr(,iclie.
Prosper Colonna, général du duc de Milan, était chargé de défendre les passages des Alpes. Surpris à Villa-Franca comme il était à table, il fut enlevé le 15 août avec tous ses officiers. A la nouvelle de ce succès, le roi était accouru, et toute l'armée marcha en bon ordre vers Milan, où les Suisses se préparaient à une vigoureuse défense. François établit son quartier général à Marignan \ tandis qu'Alviano, avec les Vénitiens auxiliaires, était à Lodi. Cardone, avec les Espagnols, se tenait en observation à Plaisance.
Le jeudi 13 septembre, les Suisses sortirent de Milan, et s'avancèrent en colonnes serrées sur les Français. Le roi, qui allait se mettre à table, monta à cheval sur-le-champ, dit à Alviano de lui amener ses Vénitiens, et, sans rien attendre, courut soutenir le choc de l'ennemi. « Et faut que vous entendiez, dit-il dans une lettre à sa mère, que le combat dura depuis les trois heures après midi jusques entre onze et douze heures que la lune nous faillit. . . » Cette bataille, au clair de lune, avait tellement confondu les deux armées, que toute direction, tout ensemble d'opérations étaient devenus impossibles : il fallut que chacun restât immobile où il était. Bavard, emporté au milieu des Suisses, avait été obligé de se traîner sur les genoux et les mains dans les fossés pour rejoindre le roi. Celui-ci, resté auprès de son artillerie, se sentait tellement entouré d'ennemis, qu'il fit éteindre les feux pour qu'on ne vît pas le petit nombre de braves qui l'accompagnaient. Il passa la nuit sur l'afint d'un canon ; et au point du jour, la bataille recommença. Mais François, homme d'armes la veille, était redevenu roi, et ses ordres plus précis, plus habiles, avaient organisé sur un plan général l'attaque et la défense. Les Vénitiens arrivaient. Les Suisses, repoussés de toutes parts, lâchèrent pied vers deux heures de l'après-midi, et tirent leur retraite en bon ordre, laissant quinze mille hommes sur le champ de bataille. Ce fut sur ce même champ
1 Marignan, aujourd'hui Melegnano, à 16 kilomètres sud-esl de Mi!an. HIST. DE FR. — TH. '2 \
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de bataille que le jeune roi voulut être armé chevalier par Bavard K
La victoir.^ de Mangnan donna aux Français le duché de Milan. Maximil^en Sforza se rendit le -4 octobre, et fut envoyé en France. L'armée espagnole se retira dans le royaume de Naples. Parme et Plaisance furent livrées au roi de France : ce ne fut pas sans quelques difficultés de la part de Léon X. qui voyait avec peine la puissance des Français se rétabli i- en Italie. Mais il fallait céder aux circonstances, et la politique de Rome ne reculait jamais que pour gagner du terrain. Ainsi fut acquis l'appui de la France, pour les Médicis. parents du pape: ainsi fut détourné l'orage qui menaçait le royaume de Xaples ; ainsi fut obtenu le concordat (1516).
Les bases de cette constitution célèbre, qui réglait, en les restreignant, les libertés de l'Eglise gallicane, furent posées dans les conférences qui eurent lieu à Bologne entre Léon X et le jeune vainqueur de Marignan. La pragmatique sanction de Charles YII reposait sur deux principes que les progrès croissants de la monarchie absolue repoussaient à Paris comme à Rome, la supériorité des conciles sur le pape, et la nomination aux évêchés par les chapitres. Ces deux principes furent sacrifiés, le premier au souverain pontife, le second au roi de France, qui se réserva le choix de tous les prélats. Les deux princes se séparèrent satisfaits l'un de l'autre : mais on verra qu'une résistance longue et opiniâtre attendait le roi.
Un traité plus habile, conclu le 7 novembre 1515. avec les cantons suisses, et ratifié l'année suivante sous le nom de Paix perpétuelle, assurait pour toujours à la France les semces mercenaires, il est vrai, mais fidèles, de ce peuple intrépide. François l". après leur avoir appris, d'une si terrible manière, qu'il pouvait les vaincre, leur prouva qu'il pouvait les payer, en acquittant dès l'abord les sommes
1 Voyez la lettre de François I«r à sa mère, écrite le lendemain. C'est une description désordonnée, mais pleine d'intérêt. Le roi dit avoir été vingt heures à cheval, sans boire ni mander.
promises par le traité de Dijon. Il laissa ensuite au connétable le gouvernement du Milanais, et revint en France jouir de sa gloire. Sa premicre pensée au retour fut encore une œuvre utile ; car il fonda la ville du Havre, dont il ordonna les plans sur le lieu même.
Ce règne s'ouvrait sous de brillants auspices : les savants, les littérateurs, les artistes accouraient d'Italie cà la voix d'un jeune prince de vingt et un ans, enthousiaste, prodigue, magnifique dans ses goûts, et dont la cour allait devenir la plus brillante, la plus somptueuse de l'Europe. Hors Léon X. tous les autres souverains semblaient engourdis par l'âge, l'incurie, les plaisirs; mais l'enfant de seize ans que la Flandre allait lancer sur la scène du monde, Charles d'Autriche, petit de taille, laid de figure, mais studieux, instruit, plein d'astuce, et d'une volonté d'autant plus redoutable qu'elle attendait toujours, pour se laisser deviner, l'heure où elle pouvait vaincre, observait d'un œil attentif les tâtonnements de la politique des rois, la fermentation des idées chez les peuples, et convoitait avec ardeur ce trône d'Espagne, autour duquel s'amoncelaient déjà les trésors de l'Amérique. Tout à coup on apprit que, le 23 janvier 1516, Ferdinand était mort à Madrigalejo K laissant, contre toute attente, les couronnes d'Aragon et de Castille à Charles son petit-fils.
Celui-ci se trouvait dans l'embarras : l'Espagne le repoussait comme étranger, et lui préférait son frère Ferdinand; Charles avait besoin de l'appui de la France, et il le demanda; mais François P"^ lui-même se sentait gêné dans les conditions qu'il eût pu mettre à cette alliance. Maximihen, avec l'argent fourni par Henri VIII et Ferdinand, venait de descendre en Italie. Milan était assiégée par l'armée impériale ; déjà le connétable, comptant peu sur la ville, venait d'en brûler les faubourgs. Ce n'était pas le moment d'être exigeant envers le petit-fils de l'empereur. Le comte de Chièvres, gouverneur et plénipotentiaire de
1 Petite ville près de Truiillo, dans rEstramadure.
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Charles, profita de la position ; et Ls conditions d'alliance étaient déjà arrêtées, lorsque arriva l'étrange nouvelle que Maximilien. craignant d'être livré par les Suisses de son armée, qu'il ne pouvait déjà plus payer, s'était retiré à Trente, et que toutes ses troupes venaient de se débander. Peut-être ces événements furent-ils connus trop tard: ou. ce qui est plus probable, le loyal chevalier de Marignan dédaigna-t-il d'en profiter : car il eût pu, en menaçant Charles d'Autriche de soutenir les prétentions de son frère, obtenir la cession des royaumes de Xaples et de Navarre. Il se contenta du dernier pour son parent Henri, fils de Jean d'Albret, qui venait de mourir. Le traité de Noyon (août 1316) stipula que ce royaume lui serait rendu, et que Naples continuerait d'appartenir à l'Espagne, moyennant un mariage entre Charles et Louise, fille de François I". née depuis un an. C'était la troisième princesse de France promise au petit-fils de Maximilien. Le jeune roi d'Espagne consentit à tout, et envoya de beaux chevaux de Xaples au roi de France.
Maximilien adhéra la même année (décembre) au traité de Noyon, et François parvint à mettre dans ses intérêts Wolsey, ministre de Henri TIII, et à s'assurer l'amitié de l'Angleterre, dont il racheta la ville de Tournai (1318). A la faveur de cette paix, la prospérité publique se développa sous l'influence d'un gouvernement protecteur du commerce et des arts. L'Italie envoya ses peintres, ses sculpteurs, ses architectes: les demeures royales, et par suite les habitations particulières, devinrent plus riches et plus commodes : Léonard de Vinci, malgré son grand âge, vint en France et donna l'impulsion à la peinture, à la sculpture : André del Sarto ne tarda pas à le suivre, et la S ainie- Famille, de Raphaël, achetée par le roi, vint commencer cette collection de chefs-d'œuvre dont nos Musées devaient s'enorgueillir un jour. Il est fâcheux que des souvenirs d'insolent despotisme se mêlent à ces honorables souvenirs; la volonté qui crée n'en souffre aucune autre à côté d'elle. François I" s'indigna de voir que l'Eglise, que
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les Parlements repo Lissaient le concordat, et j'éclamaient les libertés gallicanes. Le clergé de Franco soutenait qu'nn concile national pourrait seul abolir la pragmatique, le Parlement de Paris refusa d'enregistrer l'édit. La lutte dura deux ans (1516-18), jusqu'à ce que le roi imposât sa volonté absolue: encore le Parlement déclara-t-il qu'il enregistrait par contrainte ; et chaque fois que les chapitres nommaient un évéque en opposition avec celui que nommait le roi. la cause était jugée en leur faveur. Il fallut qu'en 1 527 le roi retirât ces causes au Parlement, et les attribuât au grand conseil. La victoire resta au pouvoir absolu, et les édits royaux parurent pour la premi 're fois revêtus de cette formule que Louis XI lui-même n'eût pas osé mettre : car tel est notre bon -plaisir ^
Cependant un grand événement se préparait, la succession à l'Empire. Cette succession était ordinairement fixée d'avance par le titre de roi des Romains, que l'empereur faisait conférer par les électeurs à celui qui devait hériter de la couronne impériale ; mais il fallait pour cela que l'empereur régnant eût été lui-même couronné à Rome, et iMaximilien n'avait pas rempli cette condition. Aussi n étaitil reconnu par les papes que sous le titre à'empereur élu, qu'il avait imaginé pour échapper à la difficulté. Des négociations étaient néanmoins ouvertes pour faire nommer roi des Romains son petit-fils, le nouveau roi d'Espagne, lorsque Maximilien mourut à Linz, le io janvier 1519.
Alors les électeurs eurent un empereur à choisir, et deux concurrents se présentèrent, François I", roi de France, et Charles I", roi d'Espagne. Henri YIII éleva aussi quelques prétentions, mais elles n'eurent aucune suite.
La solution de cette grande question allait changer la face de l'Europe : elle mérite un moment d'examen.
Depuis Charlemagne, l'empereur avait toujours été re-
1 Marino Cavalli, ambassadeur de Venise, raconte dans sa relation qu'un Français, qui avait p/ws d'esprit que les antres, più spirito degli altri, lui dit un jour : « Nos rois s'appelaient autrefois reges Francorum ; ils pourraient aujourd'hui ' appeler reges servorum "
[Relations des ambassadeurs vénitiens, t. I*""", p. 2' 2.)
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gardé comme le premiei' souverain de la chrétienté : mais il s'en fallait de beaucoup que son pouvoir, comme empereur, fût égal à celui des autres rois dans leurs Etats. Toujours élu. même quand il succédait à son père, l'héritier des Césars n'était que le chef d'une puissante et jalouse aristocratie féodale, dont les empiétements successifs avaient fini par ne laisser à son autorité que des charges pénibles, de stériles honnei^u-s, et une redoutable responsabilité. Maître seulement dans ses Etats patrimoniaux, le souverain de l'Allemagne devait protéger tous les autres et n'en recevait aucun appui. Plus, au contraire, il agrandissait ses propres domaines, plus il excitait d'ombrages et soulevait de mécontentements chez ses orgueilleux feudataires. La maison d'Autriche, en possession du trône depuis 1438. avait laissé morceler peu à peu les dernières prérogatives du pouvoir, et le long règne de Frédéric III n'avait été qu'une perpétuelle décomposition de l'autorité impériale. La diète de AA'orms. sous Maximilien. retira à l'empereur le droit de guerre et d'alliance sans le consentement des Etats, et créa le conseil aulique, composé de huit personnes placées par les électeurs auprès du souverain, véritables éphores qui devaient surveiller tous les actes de son administration. On ne doit point s'étonner après cela si, avec l'apparence d'une domination si vaste, Maximilien échoua toujours misérablement dans ses nombreuses entreprises. Et pourtant, il fallait à la confédération germanique un chef redoutable par les ressources matérielles, comme par le génie; car la puissance ottomane, un moment occupée contre la Pei'se et l'Egypte, allait bientôt se retourner plus terrible contre rOccideiit.
La bulle d'Or de Charles IV. publiée à Nuremberg et à Metz en 1356 ^, avait fixé à sept le nombre des électeurs. C'étaient, dans l'ordre suivant, l'archevêque de Mayence. l'archevêque de Trêves, l'archevêque de Cologne, le roi de Bohême, le comte palatin du Uliin. le duc de Saxe, le mar-
1 Voyez le t|inlurzième siècle, t. I^r, pape tiô.
qiiis de Brandebourg. La diète électorale devait se tenir à Francfort, et le couronnement se faire à Aix-la-Chapelle. Les règlements les plus sévères étaient prescrits pour l'indépendance de l'élection et l'inviolabilité des électeurs. L'archevêque de Mayence présidait et recueillait les voix. Dans la circonstance présente, aucun des deux candidats qui se présentaient ne convenait à l'Allemagne. Tous deux, d'abord, s'avançaient à la tète d'une nation plus rivale qu'amie, et dont les mœurs, les idées sympathisaient peu avec celles des peuples germaniques. Allemands, Espagnols, Français, s'étaient rencontrés plus d'une fois sur les champs de bataille d'Italie, et ils n'avaient jamais pu s'entendre. Les constitutions étaient différentes comme le caractère national : en Allemagne, l'aristocratie territoriale, en Espagne des cortès populaires appuyées sur le clergé, en France la monarchie absolue. François I" avec son vouloir intraitable, son entraînement chevaleresque, ses vingtcinq ans, les souvenirs récents de sa gloire militaire, allait briser les résistances, comprimer les pouvoirs germaniques. Sous ce rapport peut-être, on avait moins à craindre de Charles, qui, à dix-neuf ans, n'avait encore jeté aucun éclat, paraissait être d'un tempérament faible, d'un esprit timoré, et d'ailleurs, fléchissait déjà, ou du moins semblait fléchir, devant la grande opposition populaire des cortès espagnoles. Mais peut-être aussi cachait-il de profonds desseins sous cette apparence de faiblesse : tôt ou tard il allait sentir quels immenses ressorts de puissance mettaient dans sa main tant d'ttats soumis à sa domination, les Pays-Bas, l'Espagne, le royaume de Naples, l'Autriche, et ce Nouveau- Monde sans limites que les floîtos espagnoles s'en allaient lui conquérir. Le danger était donc grand des deux côtés pour l'indépendance germanique. Puis, s'il fallait un protecteur à l'Allemagne contre les Turcs, d'une part le canon de Marignan retentissait encore, mais de l'a-utre les lingots d'or de Cuba traversaient l'Atlantique, et l'or, bien pins que le fer, remue les destinées du monde. Certes, de graves et religieuses méditations durent agiter la pensée des sept
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électeurs, s'ils songèrent à tout ce que leur vote d'un moment allait amasser, pour l'avenir, de terribles guerres et de lamentables révolutions. Maisdans cette occasion solennelle, comme en tant d'autres, les petites considérations, les mesquins intérêts du jour et des personnes, les causes futiles, les étroits calculs, les honteuses séductions, étouffèrent les grandes voix de la religion, de l'humanité, du patriotisme. Le cardinal de Gusck, plénipotentiaire de Charles, fut plus adroit que l'amiral Bonnivet. qui distribua peut-être plus d'argent et de promesses, mais moins à propos sans doute : et la diète de Francfort, après avoir, par un simulacre de nationalité, offert l'Empire à Frédéric, électeur de S^xe. qui ne pouvait pas l'accepter, proclama, à l'instigation de ce dernier, le 28 juin 1519. Charles I", roi d'Espagne, empereur, sous le nom de Charles Y ^
La France resta indifierente à l'échec de son roi : l'esprit national s'accommodait peu en effet de ces vastes plans de domination impériale qui eussent appelé sans cesse loin du pays l'action du gouvernement. L'Espagne, par la même raison, s'irrita de l'acceptation de Charles : elle se vit province de l'Empire, et pressentit que les trésors du Nouveau- Monde ne feraient que passer dans ses villes. Des révoltes éclatèrent dès que le nouvel empereur fut parti pour l'Allemagne. Pendant deux ans une ligue populaire, sous le nom de Geymanada. ensanglanta le royaume de Valence, bouleversa la Castille et l'Aragon. Charles, qui n'y voyait d'abord qu'un soulèvement de la démocratie contre la noblesse, laissa battre et humilier ses orgueilleux vassaux ; mais, quand Jeanne, sa mère, fut tombée au pouvoir des factieux, quand les chefs de la multitude eurent usurpé l'autorité, il sentit que le peuple allait mettre le pied sur les marches du trône. Il appela les nobles à son aide, et, à
1 11 est désigné dans notre histoire par le nom de Charles-Quint, que je lui conserverai. Les électeurs qui le nommèrent étaient Albert, archevêque de Mayence; Richard de Wolrad, archevêque de Trêves; Herman de Wied, arche»êque de Cologne ; Louis II. roi de Bohême, âge de treize ans, neveu du roi de Pologne Sigismond; Louis, comte palatin; Frédéric, duc de Saxe ; Joachim, marquis de Brandebourg, frère de l'archevêque de Mayence.
force de victoires et d'exécutions, étouffa la révolte et comprima pour longtemps la liberté espagnole. Il éprouva d'ailleurs, ou affecta du moins, la plus grande insouciance à ce sujet, car il quitta l'Espagne dès le commencement des troubles, laissant la vice-royauté à son ancien précepteur, le cardinal Adrien d'Utrecht, et alla paisiblement se l'aire couronner à Aix-la-Chapelle.
En passant à Gravelines, il se détourna de sa route pour aller à Douvres voir Henri VIII, qui se rendait à une conférence où l'appelait François P''. Il y étonna ce monarque frivole par une profondeur de vues merveilleuse dans un homme de vingt ans, et y gagna, par la promesse de la papauté, l'ambitieux Wolsey, ministre du roi d'Angleterre. Il fut couronné empereur le 23 octobre 1520. Mais il n'échappait aux révolutions politiques que pour tomber au milieu des révolutions religieuses : l'hérésie de Luther commençait K Vingt-cinq jours après la cérémonie d'Aixla-Chapelle, la bulle de Léon X, qui excommuniait le chef de la réforme, était brûlée en grande pompe sur la place de Wittemberg. A la même époque, le terrible Soliman montait sur le trône de Constantinople, et le jeune roi de Bohême, Louis II, menacé dans Belgrade, tournait en suppliant ses regards vers celui que sa voix venait de faire empereur.
Diriger Fernand Cortez dans la conquête du Mexique ^
1 Martin Luther, né en 1483, à Eisleben, en Saxe, devint moine augustin en 1505. Il commença la lutte contre TÉglise, par une attaque en uatre-vingt-quinze propositions qu'il publia contre les indulgences (1517). La censure qu'il encourut rendit peu à |)eu son opposition plus hardie, et il attaqua successivement l'autorité du pape, l'Église romaine, les vœux monastiques, le célibat des prêtres, la hiérarchie ecclésiastique, la possession des biens temporels par le clergé; rejeta le culte des saints, le purgatoire, les commandements de l'Église, la confession, le dogme de la transsubstantiation, la messe et la communion sous une seule espèce, et ne conserva d'autres sacrements que le baptême, et l'eucharistie sous les deux espèces... Ce réformateur était d'un caractère fougueux, irascible, indomptable ; il employait souvent un langage trivial, et n'épargnait pas à ses adversaires les injures les plus grossières. Mais il avait une éloquence impétueuse qui exerçait une influence toute-puissante sur la nmltitude. Voyez, pour l'exposé et la réfutation des doctrines de Luther, V Histoire des Variations, de Bossuet.
2 Fernand Cortez, parti de la Havane le 10 février 1519, entra a Mexico le 8 novembre. Quelques nioisaprès, l'empereur du-Mexique Montczuma se reconnaissait
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comprimer en Espagne les fureurs populaires, ménager les rudes susceptibilités des cités flamandes, mettre sous le joug la féodalité germanique, fixerrinconstance napolitaine, protéger la religion chrétienne contre l'hérésie, et la défendre contre des années jusqu'alors invincibles, telle était, dès le début, la tâche de Charles-Quint.
François I" connaissait parfaitement la situation de son rival : il songea à en profiter. Mais, il faut le dire, son génie n'était pas à lahauteur des circonstances. Toutes ses entreprises d'alors sont mesquines, et montrent dans le jeune roi de France un prince plus occupé des vains intérêts (]i\ jour que des grandes questions de l'avenir.
L'entrevue qu'il avait demandée à Henri YIII eut lieu le 7 juin 1320. entre Guines et Ardres ^ dans un lieu qu'on appela le Champ du drop d'or, à cause de la magnificence
MjÈ^B^ém!s[,^,Am
Knfreviie du Champ dn drnp dor
que les deux rois y déployèrent. Leurs conférences, ou plut<jt leurs parties de plaisir durèrent trois semaines, et
vassal de (.harles-Quint. Ce riche et puissant empire fut entiért ment conquis le 4 3 août 1521. Voyez ['Histoire de la Conquête du Mexique, par don Antonio de Solis.
1 Guines est à S kilomètres sud de Calais; Ardres, S kilomètres plus loiu au sud-est.
8 Voyez à la fin du volume {'Explication raisonnée des figures, w- 1.
l'alliance qu'ils y contractèrent ne changea en rien la politique du temps. Deux malheureuses tentatives en furent la suite. François envoya André de Lesparre, troisième frère de la belle comtesse de Chateaubriand \ sa maîtresse, attaquer, pour Henri d'Albret, la Navarre que Charles refusait de livrer malgré le traité de Noyon. Il donna en môme temps des secours à Robert de la Marck, duc de Bouillon et sire de Sedan, révolté contre* l'empereur. Lesparre, après avoir conquis la Navarre en quinze jours, la perdit dans une seule bataille, celle de Squiros, le 30 juin 1521. Le comte de Nassau, général de l'empereur, ravagea les Etats du duc de Bouillon, entra en France, prit Mouzon ^, et assiégea Mézières, qu'il eût emportée sans l'héroïque résistance de Bayard, qui tint bon pendant six semaines, et sauva le pays en laissant au roi le temps d'assembler des forces considérables. Celui-ci mit en effet sur pied quatre armées : une en Guyenne sous les ordres de l'amiral Bonnivet ; une en Italie, sous ceux de Lautrec ; une en Picardie, commandée par le duc de Vendôme '^ ; lui-même dirigea vers le Nord la quatrième, suivi du connétable et duducd'Alençon *. Cette campagne du Nord réussit ; les Impériaux , repoussés jusque par delà l'Escaut s'estimèrent heureux d'échapper aux chances d'une bataille, que le roi hésita de leur livrer. Mais, pendant que Bonnivet, victorieux aussi dans le Midi, prenait Fontarabie, le maréchal de Lautrec perdait le Milanais.
Ce général possédait cependant de brillantes qualités ; il avait fait ses preuves ^ Mais, d'une part, sa hauteur offensait les Italiens ; de l'autre, les ressources lui manquaient
t Françoise de Foix, fille de Jeau. Elle avait pour frère Lautrec, Lescuns et Lesparre. Elle avait épousé, fort jeune encore, le corate.de Laval-Chateaubriand.
2 a 16 kilomètres sud-est de Sedan (Ardennes).
3 Charles de Bourbon, aïeul d'Henri lY. François I^'' l'avait fait gouverneur de la Picardie et de l'Ile de France.
4 Charles, duc d'Alencon, premier prince du sang et époux de la célèbre Marguerite, sœur de Frjujçois I^r.
'o La réputation de Lautrec commença à la bataille de Ravenne, où on le vit couvrir de son corps et défendre jusqu'à la dernière extrémité, bien que criblé do blessures, le malheureux Gaston de Foix, son cousin.
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contre une ligne puissante. Charles- (Juinl avait mis Léon \ dans ses intérêts : avec cet appui et le secours de Florence, les Espagnols reprirent Parme et Plaisance, et poussèrent Lautrec jusque dans Milan. Assiégé dans cette ville avec vigueur, il se vit contraint de l'abandonner le 19 novembre 1521. Léon X mourut, le 1" décembre suivant, de l'émotion que lui fit éprouver, dit-on, la nouvelle de ces succès. Au printemps de Jo22. Lautrec tenta de reprendre Milan. Forcé par les Suisses, qu'il ne payait pas, de livrer mal à propos bataille à la Bicoque, village à une lieue de Milan, il fut défait par Prosper Colonna, et obligé de repasser les monts. François Sforza fut rétabli dans le duché.
Le manque d'argent avait perdu la cause française en Italie. Lautrec s'en plaignit avec aigreur. Le roi. qui avait donné 400.000 écus, demanda ce qu'ils étaient devenus. Le surintendant des finances, Semblançay, produisit des quittances de la reine mère, Louise de Savoie. On prétend que. par haine contre la comtesse de Chateaubriand, cette princesse avait voulu entraver les opérations de Lautrec. Quoi qu'il en soit, Semblançay fut mis en accusation, et, cinq ans après, mourut sur l'échafaud.
Une cause aussi frivole en apparence avait préparé de plus grands malheurs. On dit que le dépit d'un amour dédaigné irritait cette même princesse contre le connétable, et qu'à son instigation François P"" refusa, lors du passage de l'Escaut, le commandement de l'avant-garde à Bourbon, qui le réclamait en vertu de sa charge : il le donna au duc d'Alençon. comme premier prince du sang. A ce mécontentement d'amour-propre se joignit bientôt un ressentiment plus formidable.
Suzanne, duchesse de Bourbon, était morte à Châtellerault le 28 avril lo2L Le connétable, devenu veuf, avait refusé, dit-on, la main de Louise de Savoie, qui avait treize ans de. plus que lui. La reine mère, ne pouvant épouser le prince, voulut s'en venger en le ruinant.
La branche de Montpensier était pauvre. Le mariage de Charles avec Suzanne l'avait enrichi de deux manières :
d'un côté, Suzanne avait fait à son mari une donation de tous les biens patrimoniaux de la branche aînée des Bourbons ; de l'autre, la munificence de Louis XII avait appliqué à cette union les apanages concédés par ses prédécesseurs. Charles possédait le Bourbonnais, l'xVuvergne, la Marche, le Forez, le Beaujolais, la principauté de Bombes. Les apanages concédés pouvaient revenir à la couronne ; Louise de Savoie, fille de Marguerite de Bourbon, sœur des deux derniers ducs, pouvait, de son côté, réclamer leur héritage; il s'agissait de faire casser, comme illégale, la donation de Suzanne. La reine mère, de concert avec le chancelier Bupi^at, attaqua cette donation. Le Parlement fut saisi de l'affaire, et, par provision, mit sous le séquestre les biens du connétable. Sa belle-mère, Anne de Bourbon, l'illustre fille de Louis XI, en mourut de chagrin le 14 novembre 1522.
Quant au connétable, il ne songea qu'à la vengeance, et il sacrifia sa patrie à son ressentiment. Le roi ne fut plus pour lui que François d'Angoulême, chef d'une branche nouvelle qu'une autre branche pouvait remplacer, et il se jeta dans les bras de Charles-Quint et d'Henri MU, dans l'espoir de se constituer un royaume avec une partie de la France, en abandonnant l'autre à ses ennemis. Le nord du pays était promis à l'Angleterre ; le Languedoc devait appartenir à Charles-Quint, qui donnerait à Bourbon sa sœur Eléonore en mariage. Ce projet criminel, dans la confidence duquel entraient nécessairement un grand nombre de personnes, ne pouvait pas rester secret longtemps : le roi l'apprit, et fit semblant de ne pas le croire. Il se disposait à partir pour ritahe; il passa par Moulins, et alla voir Bourbon, qui feignit une maladie pour se dispenser de le suivre ; mais il rassura par les plus grandes protestations le monarque loyal qui lui parla avec un extrême abandon, et de manière, dit-il, à lui crever le cœur. A peine arrivé à Lyon, François apprit que le connétable pressait de plus en plus l'exécution de ses projets, et se disposait à quitter la France. Il le fit surveiller ; mais Bourbon, qui se disait toujours fort
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malade, pour ne pas recevoir l'envoyé du roi. s'enferma quelques jours dans son château fort de Chantelle * : puis, trora- ])ant jusqu'à ses domestiques, en les éloignant la nuit sous la conduite d'un de ses officiers qu'il fit passer pour lui. il se rasa la barbe, qu'il portait fort longue, et s'enfuit avec un gentilhomme nommé Pompérant, dont il se disait le valet de chambre. Après neuf jours de marche, courant sans cesse le danger d'être découvert, car il traversait des contrées toutes pleines de troupes qui se rendaient en Italie, il atteignit Saint-Claude dans le Jura. Là, il était sur les terres de Charles-Quint ; là, le connétable de France pouvait dire adieu à son pays et à l'honneur.
La peine allait suivre le crime. Bourbon soulevant la noblesse du Midi, Bourbon donnant de riches provinces, était pour Charles- Quint une puissance à ménager. Bourbon fugitif, dépouillé de ses biens, et n'apportant à la cause impériale d'autre appui que sonépée, n'était qu'un rebelle à prétentions embarrassantes, et après tout, qu'un général de plus à payer.
On aime à penser qu'au moment même où un Français se déshonorait ainsi à la face de l'Europe, un autre Français couvrait son nom d'une gloire immortelle. Yilliers de l'Ile-Adam, grand maître des chevaliers de Saint- Jean, venait de défendre, pendant six mois, avec une poignée de chevaliers, l'ile de Rhodes contre toutes les forces de l'empire ottoman. Cent vingt mille coups de canon n'avaient pu réduire son héroïque constance. L'illustre vieillard ne céda qu'aux larmes d'un peuple entier qui le conjurait à genoux de se rendre ; il quitta ces ruines fumantes, mais en vainqueur, car il força Soliman de garantir aux habitants la liberté de leur culte et l'exemption des impôts. Charles de Bourbon, en arrivant en Italie, put y rencontrer ce dernier héros des croisades ^.
Cependant, la situation de la France était critique ; atta-
1 A 12 kilomètres nord de Gannat (Allier).
«Rhodes capitula le jour de Noël, 25 décembre lo?2. Les chevaliers se retirèrent à Vilerbe. Plus tard, en 1530, Charles-Quiut leur donua l'ile de Malte.
quée de toutes parts au dehors, elle était troublée au dedans par les suites d'une conspiration qui, pour être découverte, n'en restait pas moins formidable. Le i-oi sentit que sa présence devenait nécessaire. Il demeura à Lyon, envoya Lautrec en Guyenne, et Bonnivet en Italie. Celui-ci, qui commandait à dix-huit cents lances et à trente mille fantassins, n'osa pom'tant risquer aucun coup hardi, prit la lenteur pour de la temporisation, et recula plutôt que d'avancer. Lautrec, après quelques succès, perdit Fontarabie. La France fut plus heureuse dans le Nord. Le comte de Guise repoussa une invasion d'Allemands; et les Anglais, après s'être avancés jusqu'à l'Oise, furent forcés de se retirer devant les attaques multipliées et les savantes manœuvres de La Trémouille. qui, avec un petit nombre d'hommes, leur enlevait les vivres, leur coupait les chemins, et donna au duc de Vendôme le temps d'arriver avec des renforts. Un hiver rigoureux acheva de sauver le pays, en privant de subsistances les armées alliées, qui se composaient en grande partie d'aventuriers.
Au printemps de 1524, Bonnivet fit de nouvelles tentatives contre Milan ; mais harcelé de tous côtés par Prosper Colonna, le marquis de Pescara. le vicomte de Lannoy. vice-roi de Naples, enfin par Charles de Bourbon, et intercepté dans ses communications, il fit retraite. Au passage de la Sésia, le 30 avril, blessé à la tête de l'arrière-garde, il en remit le commandement à Bayard, qui lui-même, frappé d'une balle dans les reins, se fit déposer au pied d'un arbre, et mourut en héros chrétien, après avoir dit à Bourbon, qui le plaignait, ces belles paroles : « Ce n'est pas moi qu'il faut plaindre, monsieur : je meurs en faisant mon devoir. Mais j'ai pitié de vous, qui combattez contre votre roi, votre patrie et vos serments. »
L'armée française repassa le Saint-Bernard, et Bourbon entra en Provence. Il s'empara d'Aix, et mit le siège devant Marseille. Grâce à l'héroïque défense des habitants, qui tinrent ferme pendant quarante jours, François I" eut le
temps d'assembler une armée et d'arriver sm' les bords de la Durance. Bourbon, craignant que la retraite ne lui fût coupée, se hâta de rentrer en Italie où François le suivit de près.
Adrien YI, successeur de Léon X, était mort. Jules de Médicis, devenu pape sous le nom de Clément \ll. ne servait pas les projets de Charles-Quint, plutôt par esprit d'indépendance que par intérêt pour les Français. Toutefois, c'était un appui de moins pour la cause impériale. Les succès de François furent rapides. Le 26 octobre 1524, l'armée française rentra dans Milan. Deux jours après, le roi mettait le siège devant Pavie. défendue par le brave Espagnol Antonio de Leyva. La résistance de ce dernier et la mauvaise saison firent traîner ce siège en longueur, et pendant ce temps Bourbon alla lever en Allemagne douze mille landsknechts avec l'argent du duc de Savoie, qu'il avait su détacher des intérêts de la France. Ce renfort inespéré ayant grossi l'armée espagnole, juste au moment oti l'imprudent roi de France, comptant sur la faiblesse de ses ennemis, avait envoyé une partie de ses troupes, sous la conduite de Jean Stuart. duc d'Albany, soutenir le parti angevin dans le royaume de Xaples. les Lnpériaux se décidèrent à une bataille, et marchèrent de Lodi sur Pavie, le 25 janvier 1525. Un mois se passa en escarmouches. Les vieux généraux français conseillaient la retraite: Bonnivetseul. dont l'aveugle impétuosité flattait les goûts chevaleresques du roi. conseilla la bataille. Elle fut livrée le 24 février, àgauche du Tésiu, audessous de Pavie. Les dispositions étaient bien prises: l'artillerie, déjà si puissante, placée avantageusement, eût pu décider la victoire, si son feu n'eût été suspendu au moment important par les charges folles de la gendarmerie française, qui passa devant elle, le roi en tête, et se précipita sur l'ennemi. Pescai'a profita de cette faute, et parvint à couper notre armée. Les Suisses lâchèrent pied, malgré la valeur de leur brave commandant Diesbach, qui se fit tuer à sou poste. Le duc d'Alençon, beau-frère du roi, prit honteusement la fuite. Mais, comme à Poitiers, la nobles française,
après des prodiges de valeur, se fit massacrer auprès de son roi. Le vieux La Trémouille eut la tête et le cœur percés de balles; le maréchal Jacques de Chabannes, seigneur de La Palisse, le plus beau vieillard de son temps, venait d'être jeté à bas de son cheval et fait prisonnier, lorsqu'un Espagnol, nommé Buzarto, pour le ravir à un autre qui prétendait l'avoir pris, le tua, à bout portant d'un coup d'arquebuse. Il s'était trouvé aux batailles de Fornoue, de Cerignoles, d'Agnadel, de Ravenne, de Guinegate, de Marignan, de la Bicoque, sans compter un nombre infini de sièges et de combats. Le grand écuyer Saint-Severin, percé de coups, ci-iait : « Laissez-moi mourir, courez au roi ! » Avec eux périrent Bussy d'Amboise, Louis d'Ars, le duc de Suffolk *, le prince de Lambesc 2, frère du duc de Lorraine. Quant à Bonnivet, désespéré d'être l'auteur d'un si grand désastre, il s'écria qu'il n'y survivrait pas, et se précipita au milieu des ennemis, où il trouva la mort. Le roi combattit avec fureur un des derniers, tua plusieurs ennemis de sa main, et refusa avec indignation de se rendre au duc de Bourbon. « Plutôt mourir ! » répétait-il en frappant de grands coups d'épée. Enfin, blessé au front, couvert de sang, renversé de cheval, il demanda le vice-roi de Naples, Lannoy, qui s'avança et reçut son épée, un genou en terre, puis se hâta de lui en donner une autre, et le conduisit avec respect dans sa tente. Le jeune roi de Navarre, Henri d'Albret, était aussi parmi les prisonniers, avec Montmorency, Chabot, Laval, la fleur de la noblesse : tout était perdu, foi^s V honneur ^.
1 C'était le quatrième fils d'Elisabeth, sœur d'Edouard lY ; il prétendait au trône d'Angleterre. J'ai dit qu'Henri YIII l'avait proscrit.
2 Philippe de Gueldres, veuve de René II, duc de Lorraine, s'était retirée en 1519, onze ans après la mort de son mari, dans le couvent de Sainte-Claire, à Pont-à-Mousson. Là elle vivait dans l'humilité la plus profonde et les pratiques de la plus austère piété. Le jour où elle prit le voile en présence de ses cinq fils, le plus jeune de tous, le prince de Lambesc, portait le cierge devant elle et pleurait. Elle aimait beaucoup cet enfant. On dit que le 24 février 1525, elle poussa des cris au milieu de la nuit ; elle venait de voir la bataille de Pavie : « Oh ! priez, mes sœurs, dit-elle aux religieuses réunies près de son lit, priez, pour l'amour de Dieu; mon lils Lambesc est mort, et le roi mon cousin est prisonnier. »
3 Vpici le texte de la lettre que François 1er adressa à sa mère, à la suite de 1
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La France, en effet, seniulait frappée au cœur, comme apr.'s la défaite de Poitiers. Plus d'armée, plus d'argent, plus d'alliés, et. pour ainsi dire, plus de gouvernement, car le captif de Pavie avait absorbé en lui tous les pouvoirs. Mais la reine mère, qu'il avait nommée régente avant son départ, fit tête aux difficultés du moment avec ce courage qui n'a jamais manqué aux femmes en pareille cij'constance. Nul d'ailleursnelui faisait obstacle au dedans :1e duc d'Alençon, déshonoré par sa fuite, s'en vint mourir à Lyon. Le duc de A'endôme. devenu premier prince du sang, ne songeait qu'à obéir. Le Parlement, dans ses remontrances sur la marche de l'administration, se conduisit avec sagesse. Le territoire français ne fut menacé un moment que par les hordes révolutionnaires des paysans d'Alsace et de Souabe, qui, poussant à l'extrême les doctrines d'indépendance que les luthériens prêchaient, voulaient l'égalité des fortunes et des rangs, brûlaient les châteaux, les villes, les monastères et les éghses, et s'appelaient les tondus. Luther, effrayé des conséquences qu'ils donnaient à ses principes, conseilla luimême de les exterminer. Ces bandes furieuses se jetèrent sur la Lorraine, d'où le duc Antoine les repoussa. Son frère Claude, comte de Guise, fit marcher les troupes de la Champagne, dont il était gouverneur, et massacra ces révoltés à Scherweiler ' . Ce fut en récompense de ce service que le comté de Guise fut érigé en duché.
Charles-Quint ne témoigna aucune joie de la bataille de Pavie ; il plaignit hautement le malheur de la France et de son roi, et défendit expressément toute réjouissance pu-
balaille de Pavie : o Madame, pour vous faire savoir comme se porte le reste de mou infortune, de foutes choses ue m'est demeuré que l'houueur et la vie qui est sauve. Et, pour ce que, en votre adversité, celte nouvelle vous fera uu peu de reconfort, j'ai prié qu'on me laissât vous écrire cette lettre, ce que l'on m'a aisément accordé ; vous suppliant ne vouloir prendre l'extrémité de vous-même, eu usant de voire accoutumée prudence: car j'ai l'espérance à la fin que Dieu ne m'abandonnera point, vous recommandant vos pelilsenfanls et les miens, et vous suppliant faire donner le passage à ce porteur pour aller et retourner eu Espagiie, car il va devers l'empereur, pour savoir comme il voudra que je sois traité.»
1 Village à 2 kilomètres nord-ouest de Schelestadt. Le combat s'étant prolongé dans la nuit, le duc de Lorraine fit mettre le feu à Scherweiler pour éclairer le massacre.
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bliqiie, disant qu'il ne fallait romcroi.T Dieu que des victoires remportées sur les iiilidiles. Il y avait dans celte modération moins d'hypocrisie que do prudence : riiabile m{)uai'(|ue comprenait que cette victoire était trop éclatante pour rester utile ; que ses alliés allaient faire défection tous à la fois, effrayés de l'immense pouvoir qu'il venait d'acquérir. En etïét, le pape, les Vénitiens, les Florentins, se séparèrent de lui : le roi d'Angleterre, qu'il venait d'offenser en préférant à un mariage futur avec sa fille Marie, encore enfant, la main d'Elisabeth de Portugal, ouvrit l'oreille aux insinuations de Louise d'Angouléme, et fit un traité secret avec la France. La monarchie universelle épouvantait toutes les imaginations, et la victoire de Pavie y poussait Charles- Quint plus vite qu'il n'aurait voulu lui-même. Le mérite de la régente est d'avoir compris cette situation, et d'en avou* tiré parti.
François P'", sur sa propre demande, fut transporté en Espagne, et enfermé à Xativa, dans le royaume de Valence ; puis conduit à Madrid, par ordre de l'Empereur, qui refusa de le voir et s'en alla présider les cortès de Tolède. Quant au jeune roi de Navarre, il s'était échappé de la forteresse de Pavie, au moyen d'une échelle de cordes.
Marguerite, duchesse d'xVlençon, était venue en Espagne consoler son frère et le soigner, car les ennuis de la captivité et les douleurs de sa situation ne tardèrent pas à le rendre malade. Charles, craignant pour la vie de son captif, consentit à le visiter, et lui fit les plus belles protestations d'amitié, évitant toutefois de traiter avec lui des conditions de sa liberté, soin qu'il laissait aux plénipotentiaires. Mais ces conditions étaient inadmissibles : il fallait que le roi renonçât à tout droit sur l'Italie, à toute souveraineté sur la Flandre et l'Artois ; qu'il restituât la Bourgogne, comme héritage légitime de Marie, fille de Charles le Téméraire et aïeule de Charles-Quint; qu'il rendît à Bourbon ses possessions, en y ajoutant la Provence et le Dauphiné, et qu'il en fît un royaume indépendant. Cette dernière condition, qui so;:ltvait d'indignation le cœur du roi de France, ét;iit
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la seule peut-être sur laquelle l'Empereur semblait fléchir. Mais les autres n'eu étaient pas moins odieuses, et elles poussèrent François à une résolution sublime. Il écrivit et signa son abdication, qu'il remit à sa sœur, transmettant la couronne à son fils aine François. Par ce moyen. Charles n'avait plus entre les mains qu'un prisonnier sans importance, le pays était sauvé. Malheureusement, il faut le dire à la honte du siècle plus encore qu'à celle du monarque, les idées qui dominaient toute la politique du temps prévalurent. On persuada au prisonnier que tout traité conclu sous l'empire de la violence était nul ; que sa volonté n'était pas libre, et que sa parole ne l'engagerait pas. s'il avait soin de faire d'avance une protestation authentique. Il crut ces maximes qui flattaient son orgueil royal, et. après avoir protesté par-devant notaires sur ce qu'il allait contracter, il signa, le 14 janvier 15:^6. le déplorable traité de Madrid.
Le roi cédait à l'Empereur tous ses droits sur l'Italie, donnait la Bourgogne, renonçait à la souveraineté de la Flandre et de l'Artois, rétablissait Bourbon dans tous ses biens, abandonnait la cause du roi de Navarre, du comte de la Macrk. du duc de Gueidres. s'engageait à seconder Charles dans toutes ses entreprises par des secours d'hommes et d'argent, payait toutes les dettes de l'Empereur au roi d'Angleterre, et épousait Éléonore, sœur de Charles- Quint ^ Pour gage de l'exécution du traité, il donnait en otage ses deux fils. François et Henri.
On s'étonne que Charles ait commis une si grande faute: imposer d'aussi rudes conditions, c'était les rendre impossibles.
1 La reine Claude était morte à Blois, le 20 juillet lo24, à l'âge de vingtquatre ans.
FIN DU RÈGNE DE FRANÇOIS I
Le 18 mars 1326, une grande barque, amarrée au milieu de la Bidassoa, sur la frontière des deux royaumes, reçut, d'un côté, François P"" accompagné du vice- roi de Naples et du capitaine Alarcon ; de l'autre le maréchal de Lautrec, conduisant les deux jeunes princes, François et Henri ^ ; le premier, âgé de neuf ans, le second de sept. Le roi hâta cette séparation cruelle, s'arracha vivement des bras de ses fils, et parvenu sur la rive française, s'élança à cheval, et courut au galop jusqu'à Saint- Jean-de-Luz ; puis, il gagna Rayonne, où sa mère, sa sœur et sa cour l'attendaient.
Le roi séjourna ensuite à Cognac, lieu de sa naissance, et y reçut les députés des puissances d'Italie, qui le félicitèrent de sa délivrance, et le vice-roi de Naples qui vint au nom de l'empereur réclamer l'exécution du traité en ce qui concernait la Bourgogne. Mais François déclara ne pouvoir rien faire sans le consentement des États de cette province, et les Etats de Bourgogne, comme il était aisé de le prévoir, protestèrent qu'ils voulaient rester Français. Il offrit deux millions en échange, et l'Empereur indigné cria à la perfidie et fit transporter les enfants de France à Yalladolid. Au reste, la défection qu'il avait prévue arriva ; Lannoy, avant de quitter Cognac, entendit publier la ligue sainte entre le pape, les rois de France et d'Angleterre, les Vénitiens et les Etats libres d'Italie, ligue dont le but était de garantir à Sforza le Milanais, et de chasser les Espagnols de la Péninsule.
Les alliés comptaient moins sur leurs propres ressources que sur la faiblesse de Charles-Quint, qui manquait d'argent, de bonnes troupes et de bons généraux. Le plus habile de tous, le marquis de Pescara, était mort peu de
1 Henri, qui succéda à son père, était né le 31 mars lol9. François naquit à Blois, le 28 février 1517.
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temps après sa victoire de Pavie, à 1 âge de trente-six ans. Bourbon lui restait seul : il l'envoya en Italie. Ce prince, après avoir achevé d'arracher aux habitants de Milan leur dernier écu, se composa une armée des débris de toutes celles qui ravageaient depuis longtemps ces malheureuses contrées, vrai ramas de brigands qu'aucun lien ne réunissait, si ce n'est l'ardeur du pillage et la confiance aveugle dans leur nouveau chef. Les Allemands en formaient la plus grande partie, tous luthériens forcenés, attirés à une guerre contre le pape par l'espoir d'enlever les trésors de l'Eglise. Bourbon, soit qu'il fût poussé par ces bandits, soit qu'il eût formé l'aventureux projet de se constituer à lui-même, à la faveur du désordre général, une monarchie indépendante, lança son armée en avant, franchissant tous les obstacles, et vint hardiment mettre le siège devant Rome. C'était le dimanche 5 mai 1527. A peine arrivé devant ses murs, il aperçoit une brèche qu'on n'avait pas eu le temps de réparer, il fait apporter des échelles, et s'avance le premier à l'escalade. Un coup d'arquebuse, partiede la muraille, le renveree, et il expire deux heures après, à l'âge de trente-huit ans.
Philibert de Chàlon. prince d'Orange, qui l'avait secondé dans sa trahison et suivi dans son exil, le remplaça aussitôt dans le commandement. Rome fut prise : le pape n'eut que le temps de s'enfermer dans le château Saint-Ange, et la capitale du monde chrétien vit se renouveler pendant deux mois les horreurs dont Genséric l'avait souillée onze siècles auparavant.
François envoya une armée en Italie, sous les ordres du maréchal de Lautrec. peur soutenir la ligue. Après avoir, de concert avec André Doria, amiral génois au service de la France, ramené Gènes sous la souveraineté du roi, Lautrec reprit plusieurs villes qu'il remit à François Sforza, puis marcha vei's Rome pour délivrer le pape. Charles- Quint ne voulait pas lui laisser cet homieur : et Clément VII venait d'être mis en liberté, moyennant une forte rançon. Lautrec se dirigea alors sur Naples, où s'étaient repliées les bandes indisciplinées de Bourlx>n.
Pendant ce temps, François 1" sollicitait l'appui de la nation ; mais trop de fautes accompagnaient ses revers pour qu'il risquât une convocation des États généraux. Il se contenta d'une réunion de notables, qu'il désigna tous luimême. Elle eut lieu au moyen d'un lit de justice, tenu au Parlement, le 16 décembre 1527. Le roi y rendit compte de tous les actes de son règne, déclara que si ses peuples avaient souffert, il avait souffert comme eux, consulta l'assemblée sur la validité du traité de Madrid, et demanda des subsides. Le traité fut déclaré nul, comme imposé par la force, et les subsides accordés. L'Empereur prodigua publiquement à François les épithètes de parjure et déloyal ; le roi répondit par des démentis. Les hérauts voyagèrent d'Espagne en France et de France en Espagne, portant des défis, des cartels, qui n'aboutissaient de part et d'autre qu'à des fanfaronnades, et la guerre continua.
Mais cette guerre fut malheureuse. L'armée de Lautrec, décimée devant Naples par les maladies contagieuses et les chaleurs de l'été, se dispersa, laissant sur cette terre fatale son général, mort de la peste, le 15 août 1528, et dans une prison le brave Pierre de Navarre, que les Espagnols étranglèrent. A ce désastre, que suivit d'assez près (1529) la défaite du comte de Saint-Pol à Landriano (Lombardiej, se joignait un mal plus grand encore. André Doria, mécontent du gouvernement français, rendit la liberté à sa patrie, et passa avec ses galères au service de l'Empereur.
Charles-Quint triomphait : mais deux ennemis terribles le gênaient au milieu de ses succès, les luthériens et les Turcs. L'Allemagne était en feu : catholiques, luthériens, anabaptistes, soutenaient leurs dogmes le fer à la main; la diète de Worms. en 1521, celles de Nuremberg, en 1522 et 1524, celle d'Augsbourg, en 1525, celle de Spire, en 1526, loin d'amener une pacification, n'avaient fait qu'irriter les esprits. Francfort, Strasbourg \ Mayence, Cologne, avaient
1 Strasbourg se déclara pour Luther dès 1518 : les propositions du réformateur furent aftichees à la porte des églises. En .1522!, Martin Bucer vint prêcher le luthéranisme : il y épousa une religieuse. L'année suivante, les magistrats disposé-
proscrit le culte catholique, l'Empereur se trouvait d'autant plus embarrassé, qu'il venait de tenir dans les fers le chef de la chrétienté et de laisser dévaster sous son nom la cité sainte. D'un autre côté. Soliman s'avançait de plus en plus : le jeune roi de Hongrie, Louis II, avait été tué à la bataille de Mohacz, gagnée par les Turcs le 29 août 1526. Ferdinand d'Autriche, frère de Charles-Quint et beau-frère de Louis II, devait succéder à ce dernier, d'après les traités. Un palatin hongrois, Zapoli, lui disputa le trône. Vaincu par Ferdinand, il appela les Turcs à son aide, et Soliman rentra dans le cœur de la Hongrie.
Charles-Qaint ne pouvait lutter contre tant d'obstacles, et il se prêta à un traité avec la France. Ce traité, qu'on appelle la paix des daines^ parce qu'il fut négocié par Louise d'Angoulême et Marguerite d'Autriche, gouvernante des Pays-Bas, fut conclu à Cambrai, le o août 1529.
C'était la reproduction du traité de Madrid, moins la clause qui concernait la Bourgogne, et le roi donnait deux millions d'écus d'or (environ soixante milhons d'aujourd'hui) pour la rançon de ses fils. Du reste, la Flandre et l'Artois cessaient de relever de la couronne, les droits sur l'Italie étaient abandonnés, et tous les alliés de la France sacrifiés. Il fallait que le pays fût bien pauvre, et le roi bien découragé, pour subir de pareilles conditions, en présence d'événements si menaçants pour la puissance autrichienne.
Le 1" juillet 1530, l'échange des enfants de France eut lieu sur la Bidassoa, contre les sommes d'argent que coûtait leiu' rançon. Le connétable de Castille. qui amenait les jeunes princes, les remit au maréchal Anne de Montmorency, avec la reine douairière de Portugal, Eléonore, sœur de Charles-Quinte Le roi, qui était à Bordeaux, vint l'épouser au couvent de Verrières, à deux lieues de Montde-Marsan.
rent de toutes les cures, et les donnèrent à des ministres luthériens. Enfin, en 1526, le culte catholique fut aboli. La cathédrale devint un temple, et la statue dorée de la Vierge, qui surmontait la flèche du clocher depuis 143^, fut descendue en grande pompe.
1 Celte princesse, née à Louvain le 24 novembre 1498, avait épousé, en 1519,
François I" employa noblement les loisirs de la paix ; c'est à cette époque surtout qu'on le voit s'occuper avec ardeur des progrès de la science, de la littérature et des arts. L'Italie, sous l'austère et ombrageuse domination de Charles-Quint, n'offrait plus aux savants et aux artistes la protection dont ils ont besoin, la liberté de pensée sans laquelle^ ils ne peuvent vivre. Le despotisme de François, au contraire, absolu et impitoyable en administration et en politique, faisait place, sur toute autre matière, au libéralisme le plus large et le plus généreux. Fier de favoriser l'essor de l'esprit humain, il ouvrait toutes les voies à l'intelligence, et n'était plus, pour quiconque se livrait à l'étude, à l'enseignement ou aux arts, que le premier citoyen d'une grande république. A ce titre, il a vraiment mérité le nom de pèt^e des lettres.
Il n'entre point dans le plan de cet ouvrage de mentionner tous les hommes habiles qui illustrèrent ce règne : il suffit de dire que toutes les belles études commencèrent alors, ou du moins se classèrent* et se mirent de niveau. La création des professeurs royaux, dont la réunion forma depuis le Collège de France, établit avec éclat l'enseignement de l'hébreu, du grec et du latin, puis celui des mathématiques, qui jusque-là n'avait pas eu de chaires publiques : l'Université, jalouse d'abord de cette fondation, redoubla d'ardeur pour rivaliser avec elle, et le droit, la médecine, devinrent des sciences sérieuses : la théologie, stimulée par les attaques de la réforme luthérienne, appela plus que jamais à son aide une logique plus vigoureuse, une langue plus précise ^ Les livres saints, les écrits des Pères, étudiés aux sources mêmes, comme les ouvrages des philosophes de la Grèce, façonnèrent les esprits à des discussions profondes et solides. On s'aperçut avec une sur-
Emmanuel le Grand, roi de Portugal, dont elle resta veuve en 1521. L'histoire n'a que du bien à dire d'elle. Elle n'eut point d'enfants de François l'''', qui la traita toujours avec respect, mais aussi avec indifférent. Elle mourut à Talavcra, en Espagne, le 18 février 1558, quelques mois avant son frère.
1 On comptait alors à Paris vingt mille étudiants. (Rapports de Marino Cavalli, ambassadeur vénitien.)
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prise enthousiaste que tout ce qu'avait cherché le moyen âge en religion, en philosophie, en poésie, en sciences politiques ou sociales, l'antiquité l'avait ti'ouvé, et l'on seprécipita avec ardeur dans l'étude des anciens. Le génie national y perdit peut-être son originalité, mais il se trouva tout à coup porté à des hauteurs merveilleuses. Ce mouvement ascensionnel des esprits dans le monde des idées fut sans doute secondé par la réforme, par l'imprimerie, ces deux'grandes locomotives du xvi^ siècle : mais François I", seul entre les souverains d'alors, peut réclamer l'honneur d'avoir compris et aidé cette marche rapide. Sa sœur Marguerite a droit, comme lui, à cet éloge. Cette jolie veuve du duc d'Alençon. devenue lajolie reine de Navarre, protégea tous les savants, sans acception d'opinion rehgieuse ou de parti politique, et donna l'exemple prématuré de cette tolérance généreuse et spirituelle qui fait aujourd'hui la gloire de nos gouvernements. Ses poésies, comme celles de Clément Marot, firent les délices de cette époque. C'est alors aussi qu'on vit s'élever ces palais et ces châteaux^que nous admirons encore, Fontainebleau \ Chambord, Saint-Germain, le Louvre. Alors le pinceau de Rosso, de Pi'imatice, créèrent ces fresques étonnantes, ces bellespeintures de Fontainebleau dont une partie subsiste, dont l'autre, conserv^ée avec soin dans les cartons de nos musées, offre toujours à l'étude d'incomparables modèles. Le roi ne se contentait pas d'attirer à grand prix les artistes célèbres de l'Italie : il envoyait, à ses frais aussi, des adeptes habiles étudier sur ce sol classique les modèles de l'antiquité, ou les productions de Raphaël et de Jules Romain. Lue ardente émulation répondait à cette protection éclairée : un seul homme se refusa toujours à l'appel de François I", ce fut Erasme; né à Rotterdam, et sujet de Charles-Quint, il ne voulut jamais accepter les bienfaits d'un autre, quoi(|ue presque toutes les cours de l'Europe se fissent un honneur de l'appeler.
1 FonlaiiiLlileau fut commencé en lbî8. Le Louvre ne le fut qu'en 1341. Je ne parle pas .les châteaux d'Ainboise et de Blois, dunt les plus grands cnibellissenients sont dus à François 1er.
SEIZIÈME SIÈCtE.
SI
Ces progK's des arts et des sciences n'eurent pas seulement pour but les jouissances du luxe ou les stériles plaisirs
Cliiileiiii tic CliMiiiboril 1.
de 1 érudition, ce luxe de l'intelligence. Les idées, pour rayonner de toutes parts, n'ont besoin que d'un foyer commun, où elles puissent se réfléchir; et la pensée d'un roi éclairé, quels que soient d'ailleurs ses vices, quelles que soient ses fautes, suffit, à la tête d'une nation, pour répandre partout la vie dans le corps social. Le clergé acquit plus de lumières, la magistrature plus de savoir ; les finances furent mieux administrées, l'art militaire mieux étudié ; la marine même prit l'essor. Jusqu'alors, on avait eu recours aux flottes étrangères : François I" fit construire des vaisseaux, traita avec des armateurs qui louèrent en temps de paix leurs navires au commerce, en temps de guerre à l'État : il envova faire des découvertes dans le Nouveau- Monde -.
1 Voyez à la fin du volume VExplicafion raisonnée des figures, n° 2.
2 Ea \"^î3, il avait envoyé le FloreuUn Yerazzani, qui découvrit Terre-Xeuve,
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Continuant la pensée de ses prédécesseurs, qui voulaient donner à laFrauceune infanterie, il créa, en 1534, sept légions de six mille hommes chacune, divisées en compagnies de mille hommes sous le commandement d'u capitainen. Il répartit entre les provinces l'obligation de fournir ces légions, auxquelles il accorda les privilèges que Charles Vil avait accordés à ses francs-archers. Le souvenir de la faute qu'il avait commise à la bataille de Pavie, en masquant son artillerie qui lui eût assuré la victoire, lui fit donner les plus grands soins au développement de cette puissance guerrière qui devait faire la force de nos armées. Il créa aussi pour l'avenir une grande ressource financière, en instituant les rentes sur l'Hôtel de ville, premier principe des rentes sur l'Etat. Quant à l'administration de la justice, si on lui reproche, avec raison, la vénalité des charges, il ne faut pas oublier qu'il réprima bien des abus locaux en multipliant les grands jours^ espèces d'assises souveraines que le roi faisait tenir à son choix dans certaines grandes villes, par de hauts magistrats délégués à cet effet.
La réunion définitive de la Bretagne à la couronne marqua enfin glorieu.sement cette époque de paix et de nobles travaux. L'affaire fut habilement conduite : les Etats de Bretagne se trouvèrent amenés à demander eux-mêmes la réunion, qui fut prononcée à A'annes le 4 août 1532. Le Dauphin, François, fut reconnu comme duc de Bretagne sous le nom de François III. Le jeune prince fit son entrée à Rennes et prit possession sous la forme usitée pour les anciens ducs. Mais la province n'en fut pas moins incorporée pour toujours au royaume de France.
La politique de François à l'extérieur, pendant ce temps, manqua peut-être de grandeur, mais ne manqua pas d'habileté. A la suivre dans les détails, on la trouve, en général, composée d'intrigues assez mesquines et de démar-
En 1534, Jacques Cartier, armateur de Saint-Malo, pénétra dans le fleuve Saint- Laurent. Quant à la marine royale, il parait, d'après le rapport de MarinoGiustiniauo, ambassadeur vénitien, qu'elle se composait de trente galères. Il cite uu de ces navires, armé au Havre, qui avait deux ponts et soixante pièces d'artillerie.
ches incertaines : mais la situation était délicate ; malgré la paix, la grande lutte subsistait ; il fallait briser la puissance de Charles-Quint, dans l'intérêt de l'Europe, comme dans celui de la France; et Charles-Quint régnait partout. François I" devait encourager sous main toutes les résistances qui gênaient son rival ; et, par malheur, ces résistances le gênaient lui-même. C'étaient, d'une part, les Turcs qui envahissaient la Hongrie : comment le roi trèschrétien pouvait-il donner l'exemple d'une alliance avec les ennemis de la chrétienté ? De l'autre côté, le luthéranisme soulevait l'Allemagne contre l'autorité impériale. Comment prêter son appui à des opinions qui non-seulement sapaient dans ses dogmes et dans son autorité l'Eghse catholique, mais encore menaçaient d'un audacieux examen le droit divin des pouvoirs monarchiques ? Henri YIII pouvait, contre la maison d'Autriche, faire cause commune avec la France ; mais, dans ce moment même, Henri VIII, pour épouser Anne Boleyn, bravait les foudres de l'Eglise et préparait un schisme éclatant avec Rome. Quelle accusation terrible dans la bouche de Charles-Quint, s'il allait un jour, du haut du Vatican, dénoncer à la chrétienté le successeur de saint Louis comme l'ami d'un roi schismatique, d'un peuple hérétique et d'une nation infidèle !
François ménagea cependant avec adresse cette triple alliance, et il fut assez habile pour la couvrir de l'appui du pape lui-même, en négociant l'union de son second fils, Henri, duc d'Orléans, avec Catherine de Médicis, nièce de Clément YII. Le souverain pontife célébra lui-même le mariage le 28 octobre 1533, à Marseille, où le roi et lui s'étalent réunis le 12 ^
1 Les Mémoires de Marino Giustiiiiauo, ambassadeur de Venise, rapporleut que dans ce voyage, au mois de juillet, le roi reçut au Puy un envoyé du sultan. Ce rapprochement est curieux.
Le même ambassadeur cite des paroles que François I^r lui aurait dites à luimême : « Monsieur l'ambassadeur, je ne puis nier que je désire \oir le Turc devenir très-puissant ; non pour son bien à lui, car c'est un infidèle, et nous sommes chrétiens; mais pour mettre rEmpereur eu grande dépense, lui opposer un redoutable ennemi, et rassurer tous les souverains. »
Le traité signé, au mois de février 1536', par un agent du roi de France. La
.t4 histoire de fraxce.
Lue comiiuinauté d'intérêts politiques entre la France et l'Angleterre devait justifier aux yeux du pape l'alliance avec Henri A'III; les intelligences avec la Turquie ()Ouvaient rester secrùtes, et elles le furent longtemps. 11 n'en était pas de même à l'égard des hérétiques ; il fallait se prononcer ouvertement sur la question de foi, et la tolérance naturelle de François I" ne pouvait tenir contre les téméraires tentatives d'une secte qui. sous l'apparence des réformes appelées par tous les esprits sages, avait déjà, sur tous les points de la France, bouleversé les consciences, soulevé les discussions haineuses, brisé le joug de l'autorité ecclésiastique, livré au mépris le culte des aïeux. Par conviction, par politique, par esprit d'ordre, le roi devait réprimer et punir : le fanatisme des délits poussait au fanatism.e des châtiments. On se lasse vite de brûler des livres qui renaissent toujours de leurs cendres ; il semble plus simple de brûler leurs auteurs. La Sorbonne tonnait ; les Parlements prononçaient des arrêts terribles. Le roi comprit, après quelques essais partiels d'indulgence ou de sévérité, que, tôt ou tard, il serait poussé à des mesures générales, et que la situation de Charles-Ouint deviendrait la sienne. En attendant, il fallait répoudre aux avances des sectaires d'Allemagne, qui. sur sa réputation de tolérance et de générosité, invoquaient son appui contre l'Empereur. La seconde diète de Spire, en ioiîO. avait restreint singulièrement les libertés accordées par la première de J5iîG. Jean, électeur de Saxe, Philippe, landgrave de Hesse,
Forest, avec le grand visir Ibrahim, stipule ce qui suit. 1" Les marchands français et turcs seront, dans les États respectifs de Soliman et de François I*»", sur le pied des uatiouaui; 2-^ le roi de Fiance pourra etalilir des consuls français d.ms tous les lieux de l'empire ottoman, avec pleine juridiction sur les procès entre Français ; 30 eu cause civile contre les Turcs, les sujets français ne seront jugés par les cadis que sur pièces écrites et en présence de leur drognian; eu cause criminelle, ils ne seront jugés que par la Porte elle-même ; 4" aucune solidarité n'existera entre le délinquant français et ses conationaux ; '6° toutes garanties seront accordées pour la liberté civile et religieuse, pour les successions, etc.; 6" tous les esclaves et prisonniers, des deux parts, seront mis en liberté, et tout corsaire ou autre, qui dorénavant prendra des sujets de l'un ou de l'autre monarque, sera puui comme infracteur de la paix ; T» les sujets respectifs ne seront soumis aux impots qu'après dix ans de séjour continu.
Ernest et François, ducs de Lnnebonrg, Wolfgang, prince d'Anhalt, les députés de quatorze villes impériales, Strasbourg en tL'te, protestèrent contre le décret de la diète. Depuis ce moment, les sectaires s'appelèrent protestants. L'année suivante (1530), Charles-Quint, qui venait de recevoir en grande pompe la couronne impériale des mains du pape, alla présider la diète d'Augsbourg. Là, les protestants rédigèrent leur profession de foi, connue sous le nom de Confession d Augsbourg. L'Empereur la condamna et forma, avec les princes catholiques d'Allemagne, une ligue pour la destruction de l'hérésie ; puis, usant de son influence et profitant d'une majorité qui, d'un jour à l'autre, pouvait lui échapper, il fit élire à Cologne, le 5 janvier 1531, son frère Ferdinand roi des Romains. Les princes protestants déclarèrent nulle cette élection, comme contraire aux prescriptions de la bulle d'Or, formèrent de leur côté une ligue à Smalkalden ^ le 27 février 1531, et implorèrent la protection de François P"" et d'Henri YIII. François promit des secours, et, éludant habilement la question religieuse, se présenta aux confédérés comme le défenseur des libertés germaniques.
L'invasion formidable de Soliman retarda pour quelque temps la lutte qui allait s'engager. Charles, pour embarrasser François, l'appela au secours de la chrétienté menacée; il soupçonnait déjà les alliances secrètes de son rival. François P' répondit qu'il était prêt à marcher contre les Turcs, mais qu'il fallait couvi'ir à la fois tous les points menacés ; et que tandis que l'Empereur défendrait l'Allemagne, le roi de France irait protéger l'Italie avec cinquante mille hommes. Charles se garda bien d'accepter cette offre, et manœuvra si habilement, que, sans risquer une bataille, il força peu à peu Soliman à reculer devant lui (1532).
Ce succès inespéré fut bientôt suivi d'une gloire plus éclatante encore. Un pirate, devenu roi d'Alger, Shehered-
l Ville de Franconie, sur les conRns de la Thuringe.
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(lin Barberousse. s'était emparé depuis peu du royaume de Tunis et l'avait donné à Soliman, qui l'en nomma vice-roi
et lui conféra le commandement de toutes ses forces navales. Barberousse faisait tremblerl'Espagne et l'Italie.
Charles-Quint marchacontre lui avec une flotte nombreuse, assiégea et prit Tunis, après une grande bataille, le 21 juillet 1535, et revint triomphant en Italie, où il fut accueilli comme le sauveur de la chrétienté.
De nouveaux événements ^^^^^^^pLi l'appelaient dans cette contrée. Clément VU était mort l'année précédente, et Paul III était pape '-. François Sforza succomba aussi le 24 octobre 1535, sans laisser de postérité. Le roi de France, qui n'avait cédé ses droits qu'à ce prince, réclama de nouveau le duché de Milan. L'Empereur chercha d'abord à gagner du temps, parce que François I", sous prétexte d'un droit d'héritage sur la Savoie, venait d'envahir ce pays. Il l'amusa par des promesses, et commença par s'assurer des places fortes du Milanais. Puis, quand il se sentit plus fort, il leva le masque, et le 8 avril 1536, dans un consistoire tenu à Rome par le pape, en présence des ambassadeurs de France, il commença^ dit du Bellay, un long discours, l^ bonnet au poing, baissant la tête pour lire un petit brevet qu'il avait environné à l'cntour de son doigt. Il accusait François I" d'avoir violé le traité de Cambrai, en chassant de ses Etats
Caravelle du XVIe siècle 1.
1 Voyez à la fin du volume V Explication raisonnée des figures, n^ 3.
2 II était de la maison Farnèse : c'est lui qui lit construire le Capitolc moderne, sur les dessins de Michel-Anize ; il est aussi le créateur des beaux jardins de Farnèse, qui couvrent à Rome une partie du Palatin, et renferment les ruines du palais des Césars.
le duc de Savoie, allié de l'Empereur. Il l'appelait à un combat singulier, ou à une guerre acharnée.
Cette guerre commença aussitôt : il avait rassemblé des
^> rr
tiutère de la Gii du XVIe siècle 1.
forces considérables ; la trahison du marquis de Saluées lui livra les passages, et, le 25 juillet, l'empereur passa le Var et vint camper à Saint-Laurent, sur la terre de France.
Pendant ce temps, il faisait attaquer son rival du côté de l'Espagne et des Pays-Bas.
François I" avait compté sur les barrières du Piémont ; la défection imprévue du marquis de Saluées détruisait toute espérance et forçait de changer le plan de campagne. Il vint à Lyon, rappela ses troupes d'Italie, et, sur l'avis du maréchal de Montmorency, résolut de ne livrer aucune bataille, et d'affamer l'ennemi. Il fit démanteler les places fortes de la Provence, ravager la campagne, et ordonna à tous les habitants de se retirer dans les montagnes ou dans l'intérieur du royaume. L'armée impériale, après une vaine tentative sur Arles et Marseille, ne pouvant subsister dans ces plaines désolées, se jeta sur Avignon où Montmorency s'était retranché. L'arrivée de François P"" la força de se retirer. Harcelé dans sa retraite par les habitants du pays,
1 Voyez à la fia du Yolume V Explication raisonnée des figures, no 4.
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qui occupaient tous les défilés. l'Empereur repassa honteusemeot les monts. Le 25 septembre il était de l'autre côté du Var. et deux mois après en Espagne ^
Ce succès, pour François P"^, était troublé par une amère douleur. Le Dauphin venait de mourir presque subitement à Tournon, le 10 août, après une partie de paume. Ce jeune prince avait dix- neuf ans, et le roi le chérissait plus que tous ses autres enfants -. Cette mort imprévue fit croire à l'empoisonnement : une instruction commença. L'échanson du prince, Sébastiano de Moutécuculli. de Ferrare, fut mis à la torture et fit des aveux. Un arrêt du grand conseil, rendu à Lyon, le 7 octobre, le condamna à mort. Les motifs de ce crime sont restés un mystère dans l'histoire. Nous ne pouvons pas admettre l'absurde opinion qui, à cette époque, en accusa Charles-Quint, dont le caractère repousse invinciblement un pareil soupçon. D'ailleurs , quel intérêt pouvait-il avoir à la mort du jeune prince ? Faut-il, dans cette pensée d'intérêt, en charger la mémoire de Catherine de Médicis? Faut-il croire à une sorte de démence fanatique de Moutécuculli ? Faut-il admettre enfin que la torture conduise à la vérité ?
Charles-Quint n'avait pas été plus heureux en Languedoc et en Picardie. Dans cette dernière province, Péronne, assiégée par le comte de Nassau, fut défendue vaillamment par le maréchal de Fleuranges, et sauvée par le duc de Guise. François I", vainqueur sur tous les points, voulut répondre à la scène du consistoire. Il tint à Paris son lit de justice, le 15 janvier 1537. ayant près de lui le roi de Navarre, et Jacques Y, roi d'Ecosse, à qui il venait de donner en mariage sa fille Madeleine ^ Charles d'Autriche fut accusé d'avoir violé le traité de Cambrai ; l'Artois et la Flan-
t C'est pendaat cette retraite que fut tué le poëte espagnol Garcilasso de la Véga : des paysans, embusques dans une tour au village de Muy, le voyant passer dans un riche costume, le prirent pour TEmpereur, et le tuèrent à coups d'arquebuse.
2 11 était, dit l'ambassadeur vénitien Giustiniano, d'une complexion mélancolique, livré aux travaux manuels et à l'exercice des armes : il aimait les Italiens et haï-isail les Espaenols. par souvenir de sa captivité.
3 Cette princesse, née à Saint-Germain, le 10 août 1520, fut mariée à Jacques V,
dre furent déclares de nouveau fiefs de la couronne, et leur réunion ordonnée, si Charles ne comparaissait pas dans le délai fixé. Puis le roi se mit lui-même à la tête d'une armée, pour reconquérir par les armes ce qu'il avait confisqué par jugement.
Quelques succès signalèrent cette campagne ; le roi prit plusieurs villes; mais, faute d'argent, la guerre traîna en longueur. L'Empereur était aussi embarrassé pour la soutenir ; Soliman d'ailleurs venait de remporter en Esclavonie une victoire éclatante, celle d'Eszek, sur le roi des Romains (1537), et Barberousse ravageait le royaume de Naples. L'intervention de la reine douairière de Hongrie, sœur de Charles-Quint et gouvernante des Pays-Bas, amena une trêve de dix mois, qui fut conclue à Bomy, près de Thérouanne, le 30 juillet 1537, et l'année suivante, le pape exhorta les deux souverains à une entrevue qui devait amener une paix définitive. Lui-même donna l'exemple, et, malgré ses soixante et onze ans, se transporta près de j\ice. Charles-Quint et François I" se rendirent dans le voisinage, mais ne se virent pas. Le père des chrétiens servit de médiateur, et obtint une trêve de dix ans, qui fut signée le 18 juin io38.
Les deux monarques n'avaient refusé de se voir que pour ne pas mettre le pape dans leur confidence. Mais Charles était trop habile pour éviter l'occasion de faire parler son trop confiant ennemi. Il proposa une entrevue à Aigues- Mortes, et le roi s'y rendit pour l'attendre. A l'arrivée de l'Empereur, il l'alla trouver sur sa galère, et lui dit gaiement, en lui tendant la main : « Mon frère, me voici encore votre prisonnier. >; Il avait raison : l'entrevue d'Aigues-Mortes fut une victoire de Charles-Quint, qui, pendant quatre jours, obtint dans de secrets entretiens les plus précieuses révélations sur les alliances et la politique de François I". En racontant le passé, le roi compromettait l'avenir, et l'on s'en aperçut bientôt aux changements de
dans Téglise Notre-Dame à Paris, le 1" janvier 153S. Elle mourut d'une maladie de poitrine le 2 juillet suivant.
sa politique. Henri VllI fat uégligé, et les protestants d'Allemagne perdirent leur appui. La France sembla pendant quelque temps être engagée dans un nouveau système et marcher dans les voies de la monarchie autrichienne. L'occasion était pourtant favorable pour faire un pas de plus vers l'équilibre européen. Les armées impériales se mutinaient faute d'argent; les cortès de Tolède refusaient un impôt demandé par leur roi, qui brisait ces assemblées nationales et en chassait la noblesse ; les Pays-Bas étaient mécontents de payer pour l'Espagne, et la ville de Gand se révoltait contre l'Empereur, dont elle massacrait les agents. François, loin de profiter des embarras de Charles- Quint, lui offrit son appui, l'instruisit lui-même du soulèvement des Gantois, et lui accorda le passage par la France. Charles, pour l'obtenir, promit l'investiture du Milanais en faveur du second fils du roi, devenu duc d'Orléans à la mort du premier Dauphin.
Au mois d'octobre 1 539, Charles-Quint fut reçu à Bayonne par les deux fils du roi et le connétable de Montmorency; le roi l'attendait à Chàtellerault. Les fêtes brillantes qui signalèrent le passage de l'Empereur retardèrent tellement sa marche, qu'il n'arriva à Paris que le J" janvier 1540. Des historiens ont beaucoup loué Fi^ançois 1" de ce qu'il ne suivit pas les conseils qu'on lui donna pour retenir Charles et lui imposer des conditions. Est-ce qu'on doit louer un roi de France parce qu'il n'a pas fait une infamie? François agit comme il le devait ; certes, aucun de ces conseils ne put lui être donné sérieusement, et l'Empereur le comprit ainsi. « Voyez-vous cette belle dame ? disait le roi en présentant la duchesse d'Etampes, sa maîtresse; elle me conseille de vous garder prisonnier, jusqu'à ce que vous ayez révoqué le traité de Madrid. » Et Charles répondit avec un flegme spirituel : « Si l'avis est bon, il faut le suivre. » Charles d'ailleurs se livra avec une noble confiance à cette hospitalité de bon goût, et il n'était pas pressé d'aller châtier les Gantois, car il mit trois mois à travei'ser la France.
Mais, bien différent en cela de son rival, Charles séparait toujours de sa conduite personnelle ses intérêts politiques, et, après quelques mois d'infructueuses négociations au sujet du duché de Milan, il prétendit n'avoir rien promis, et il en donna solennellement l'investiture à son fils Philippe.
C'était presque une déclaration de guerre; il eut soin, en conséquence, de détacher de François tous ses alliés. Après la mort de Madeleine de France, Jacques V, roi d'Ecosse, avait épousé Marie de Guise ; Henri YIII, mécontent de cette union entre la France et l'Ecosse, abandonna faciLniient le parti de François I". Les protestants d'Allemagne, amorcés par les concessions de la diète de Ratisbonne, cessèrent pour un temps de lutter contre l'Empereur, et se méfièrent de la protection du gouvernement français, qui justement alors persécutait leurs coreligionnaires. Il ne restait à François d'alliance solide qu'avec la Turquie ; mais il n'osait l'avouer, et Charles ne cherchait qu'une occasion de la révéler à l'Europe. Le marquis del Guasto, son général en Italie, la lui fournit. Il fit attaquer pendant la nuit, sur le Pô, et assassiner deux agents de François I", qui se rendaient en Turquie (lo41). Le roi de France indigné demanda une réparation, qu'il n'obtint pas, et leva sur-le-champ cinq armées qui devaient attaquer à la fois le Roussillon, le Milanais et les provinces du Nord. Le moment était favorable si l'on avait eu assez d'argent, des généraux assez habiles, et si tous les mouvements eussent été combinés par une direction vigoureuse ; car Soliman venait de prendre Bude et de battre encore Ferdinand, et Charles-Quint échouait dans une expédition contre Alger (1541). Mais la campagne de 1542 ne produisit que de faibles résultats. Après quelques conquêtes dans le Luxembourg, le duc d'Orléans quitta l'armée qu'il commandait pour aller, sur la nouvelle d'une bataille prochaine, rejoindre son frère aîné devant Perpignan. Celui-ci, après avoir assiégé cette ville pendant six mois, fut contraint de revenir. Les armées françaises ne se maintinrent que dans le Piémont.
Cette année finit par un acte de clémence qui contrasta i manière dont Charles avait traité les Gantois. La Rochelle
singuhèrement avec
s'était révoltée à cause de la gabelle, dont elle se disait exempte en vertu de ses privilèges.
Le roi. qui était allé rejoindre l'arméedeRoussillon. entra dans cette ville le 30 décembre , précédé des menaces les plus terribles. Le lendemain , siégeant luimême dans tout l'appareil delà royauté sur un tribunal qu'il avait fait dresser en plein air. il accueillit les supphcalions des habitants, fit grâce aux rebelles, et rendit à la ville tous ses privilèges. Des ordonnances utiles avaient marqué l'intervalle entre la trêve de Nice et ia nouvelle guerre. La plus célèbre est l'édit de Yillers-Cotterets, du mois d'août 1539. Cette ordonnance en 19-2 articles, dont quelques-uns font encore jurisprudence aujourd'hui dans le silence des autres lois, déterminait les limites entre la juridiction ecclésiastique et la juridiction civile, abrégeait les procès, rectifiait la procédure, et substituait dans les actes notariés et les jugements l'usage du français à celui du latin ; elle créait enfin l'état civil en France, en instituant dans toutes les paroisses des registres pour constater les naissances et les décès. Ces sages règlements valent mieux (jue des victoires.
Jacques A', roi d'Ecosse, mourut le 13 octobre 15i2. lais-
ser de la fln du XV le siècle 1.
Voyez à la lin du volume \' Explication raisonuée des figii}'es,n°
saiit une fille âgée de huit jours, Marie Stuart. Henri VIII la demanda pour son fils Edouard, dans la pensée de réunir les deux couronnes. Mais la reine mère, Marie de Guise, était dévouée à la France, et ce mariage, d'abord accepté comme possible, ayant été repoussé par l'influence du gouvernement français, Henri YIII se dévoua tout entier à la cause de Charles-Quint. François I" redoubla d'activité, et prévint son ennemi par une attaque vigoureuse dans les Pays-Bas. Le Luxembourg était déjà en partie soumis par le roi, lorsque la défection de son allié le duc de Clèves, et l'arrivée des secours envoyés par Henri YIII à l'Empereur, rendirent tout à coup l'avantage à ce dernier. François, cependant, se tint sur la défensive, et par d'habiles manœuvres força l'Empereur à se retirer, après lui avoir fait lever le siège de Landrecies.
Pendant ce temps, le comte d'Enghien \ qui commandait la flotte française, avait joint ses forces à celles de Barberousse, et l'on vit alors pour la première fois Turcs et chrétiens marcher sous les mêmes drapeaux. Ils assiégèrent INice, prirent la ville, et échouèrent devant le château (1543). Barberousse s'en dédommagea en allant piller les côtes de Catalogne, et d'Enghien, prenant le commandement des troupes de terre, passa en Italie.
Le printemps de 1544 s'annonçait par des succès : le comte d'Enghien, qui sentait ses forces s'accroître, demanda et obtint la permission de pousser les Impériaux à une bataille. Elle fut livrée à Cérisolles Me 11 avril et
1 Le comte d'Enghien est oncle de notre Henri IV. Il était fils de Charles de Bourbon, duc de Vendôme, dont nous avons parlé. Ses frères furent Antoine, qui devint roi de Xavarre, père d'Henri IV; Louis, prince de Condé ; Charles, dit depuis le cardinal de Bourbon, que la Ligue fit roi sons le nom de Charles X ; et Jean, qui fut tué en 1557, à la bataille de Saint-Quentin. Le vainqueur de Cérisolles n'avait que vingt-trois ans. Ce malheureux prince mourut deux ans après, par un accident funeste. Il était à La Roche-Guyon a\ec le Dauphin, François d'Aumale, qui fut depuis duc de Guise, et quelques jeunes seigneurs. Ils voulurent figurer un siège : d'Enghien défendait une maison que le Dauphin assiégeait : on ne se battait d'abord qu'avec des boules de neige; mais le combat devint plus sérieux, et le comte d'Enghien, en faisant une sortie, fut tué par un coffre qu'on jeta d'une fenêtre.
2 Cérisulles e t dans le Piémont, à 12 kilomètres d'Albe.
d'Enghien rempoita une éclatante victoire. Le Milanais s'ouvrait devant le vainqueur. Mais soit manque d'inrgent, soit plutôt par la triste expérience de tant de succès de ce genre, dont la facilité n'avait jamais conduit qu'à des revers, d'Engbien se contenta de prendre position dans le Piémont, et put envoyer au roi 1:2.000 hommes qu'il lui demandait pour renforcer l'armée du Xord. Car Charles- Quint, instruit par sa campagne de 1536, ne voulait plus attaquer la France par le Midi. Il avait concerté avec Henri VIII un plan de campagne, qui consistait à marcher droit sur Paris par les frontières du Nord. Il venait, à force de concessions, d'obtenir un secours des princes protestants, et de détacher le Danemark de l'alHance de François I".
Vers la fin de mai, la campagne commença. Mais Henri VIII, au lieu de lancer ses troupes vers la capitale, perdit son temps à assiéger Montreuil, puis Boulogne. L'armée impériale, de son côté, après avoir enlevé Luxembourg. Commercy et Ligny, fut arrêtée devant la petite ville de Saint-Dizier. Charles-Quint investit cette place le 8 juillet. Vaillamment défendue parle comte de Sancerre, elle tint jusqu'au 10 août. René de Nassau, prince d'Orange, un des meilleurs généraux de Charles-Quint, fut tué sous ses murs. Cette résistance vigoureuse donna le temps à François I" d'assembler son armée à Jalons \ pour couvrir la vallée de la Marne. Mais le duc d'Orléans, qui commandait le corps d'opérations, se laissa tourner, et Charles, après avoir pris Epernay, s'avança jusqu'à Château-Thierry. La capitale trembla : si Henri VIII, qui venait de s'emparer de Boulogne, avait secondé activement le mouvement de l'armée impériale, Paris courait le plus grand danger. Mais il n'était pas dans l'intérêt de Charles- Quint de pousser plus loin une conquête embarrassante ; il craignait les énergiques démonstrations du patriotisme français. Il se défiait d'Henri VIII ; il redoutait jusqu'à sa
1 Bourg à 16 kilomètres uoid-ouest de ChàloiiS.
propre armée, qu'il ne pourrait ni contenir après une victoire, ni conserver après un échec. Il se prêta à des conditions de paix, et un nouveau traité fut conclu à Crespy en Valois, le 18 septembre ^ On convint de garder de part et d'autre les conquêtes qu'on avait faites, et l'Empereur promit en mariage au duc d'Orléans sa fille aînée ou la seconde fille de son frère Ferdinand. Henri YIII ne tarda pas à négocier de son côté, et en 1546, par le traité d'Ardres, consentit à rendre Boulogne moyennant deux millions qu'on devait lui payer en huit ans.
Dans son projet de mariage, Charles n'avait en vue que de préparer au futur roi de France un ennemi dans sa propre famille, car il donnait en dot à sa fille les Pays-Bas, ou à s'a nièce le Milanais. Mais le duc d'Orléans mourut de la peste le 9 septembre 1545, et Charles prétendit que cette mort le dégageait de sa parole.
Dans le traité de Crespy, les deux monarques étaient convenus d'unir leurs efiTorts pour la convocation d'un concile général, dont le but serait l'extirpation de l'hérésie. Paul III se hâta de prévenir leurs vœux, et convoqua ce concile à Trente pour le 15 mars 1545. François en prit occasion de se montrer sévère contre l'hérésie, qui avait déjà fait des progrès redoutables en France. Pendant que le luthéranisme entrait par Strasbourg, Calvin ^, tout-puissant à Genève, lançait dans tout le Midi ses dogmes perturbateurs. Tout espoir de conciliation avait disparu, et le roi, aigri par les souffrances physiques, oommençait à lire d'un regard plus inquiet dans l'avenir. Il lâcha la bride aux persécutions, encouragea des supplices par sa présence, et permit dans le Midi l'exécution d'un arrêt rendu
1 A 24 kilomètres est de Senlis.
2 Jean CalvÏQ naquit en 1509 à Noyon, eu Picardie. Destiné d'abord àTéglise, il se lijra à la jurisprudence, et étudia à Bourges sous Alciat. Il embrassa la réforme avec transport, et la prêcha à Paris en 1532. Poursuivi pour ses opinions, il se réfugia à Bâle, puis à Gent've, où il se fixa. Ses doctrines sont empruntées au réformateur allemand, Luther, et au réformateur suisse, Zwingle : il prêche l'égalité, condamne tout culte extérieur, rejette la présence réelle, l'invocation des saints, et enseigne la prédestination, par conséquent ne veut pas du libre arbitre. Il mourut à Genève en 1564.
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par le Parlement d'Aix en 1540. et dont il avait suspendu l'effet pendant cinq ans par tolérance. Les sectaires vaudois furent massacrés dans les montairnesde Provence, et le roi de France, à ses derniers moments, dut pressentir les gueiTes atroces qui allaient ensanglanter le sol du pays. François I" n'avait que cinquante-deux ans ; mais usé par les fatigues de la guerre et sans doute aussi par les plaisirs, car il ne sut jamais dompter ses passions, il ne tarda pas à suivre son fils dans la tombe. La mort de Henri ÂIIL survenue le 28 janvier 1547, l'affecta vivement. Dés lors il n'eut plus un jour de santé : ce qui ne l'empêchait pas de déployer une grande activité, car pendant tout cet hiver il ne cessa de parcourir la frontière de Bourgogne ou de Champagne, pour faire travailler aux fortitications. Vers le milieu du mois de mars, il fut pris d'une fièvre lente dont il chercha à se distraire par l'exercice de lâchasse ; il allait de château en château, à Saint -Germain, à Chevreuse. à Limours, à Rambouillet, changeant de lieu comme on change de place dans son lit. quand la mort est assise au chevet. Ce fut dans cette dernière ville qu'il expira, le 31 mars 1547. Il conserva jusqu'à la fin toutes ses facultés, et ne ferma les yeux qu'après avoir réglé avec la plus grande sagesse les affaires du royaume.
« Quel prince la France vient de perdre ! s'écria Charles- Quint à cette nouvelle. Je ne sais quand la nature en pourra produire un semblable. »
La vie privée de François I" mérite peu d'estime : il ne donna jamais sur le trône l'exemple des vertus domestiques ; et sous ce rapport, les mœurs d'un prince appartiennent à l'histoire, qui lui demande compte sévèrement de toutes les influences qu'il a exercées. Or, le long règne de François doit subir une grande part de responsabilité dans la licence effrénée d'écrits. e]e langage et surtout d'actions qui signala le xvi^ siècle. A Dieu ne plaise que*le monarque en porte seul le poids ! Mais il fut trop grand d'esprit et de cœur pour qu'on puisse le justifier en disant qu'il se laissa enlfaiiicr [)ar son époqno : les beaux carac-
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tères, les hantes vertus ne manquaient pas, et François l" ne pécha pas par ignorance de ses devoirs. C'est lui qui le premier en France, par l'éclat de ses qualités, répandit sur le vice ces couleurs brillantes qui ont fait de l'immoralité pour ainsi dire une des parures de la société moderne. Grand roi d'ailleurs, roi vraiment national, malgré ses fautes en guerre et en politique, François I" fut aimé de son peuple et mérite une place élevée dans nos souvenirs parmi les créateurs de la nation française.
HENRI IL
Le seul fils de François I" qui lui survécût, Henri II, avait juste vingt-huit ans le jour de la mort de son père \ Admis par lui à tous ses conseils, habitué au commandement des armées, initié à toute sa politique, il n'eut qu'à suivre le système paternel, et nous devons dire à sa louange qu'il ne s'en départit pas. Malheureusement il imita aussi son prédécesseur dans ses écarts, et fut trop l'esclave de sa maîtresse Diane de Poitiers, comme de deux favoris dont la rivalité devait troubler son règne : l'un était le connétable Anne de Montmorency, l'autre le duc de Guise. François I", à son lit de mort, avait mis son fils en garde contre les prétentions de ces deux hommes, et surtout contre l'ambition croissante de cette maison de Lorl'aine , qu'il avait su contenir tout en lui préparant ra grandeur future. Henri II oublia les sages avis do son
1 Voici le porirait que trace de lui l'ambassadeur vénitien Marino Cavalli, alors à Paris :
«1 Ce prince a \ingt-huit ans; il est robuste de corps : il réussit parfaitement dans l'exercice des armes. Sa coraplexiou est tant soit peu mélancolique. Ce n'est point un beau parleur, mais il répond nettement: ce qu'il dit, il y tient mordicus, parce que ses opinions sont bien arrèlées. Son esprit est médiocre, plutôt lent que vif... Tout le monde le juge très-brave, il Pa prouvé à Perpignan et eu Champagne. »
père , et cette faiblesse causa bien des malheurs *.
Claude de Guise, fait duc par François I" après sa campagne contre les paysans d'Alsace -, était frère d'Antoine, duc de Lorraine, fils et successeur de René II, et mort en 1344'. François, fils d'Antoine, n'avait vécu que jusqu'en 134o, et son fils Charles Ilf, âgé de sept ans, régnait alors en Lorraine. Claude se trouvait le chef de la famille, et de ses quati'e frères il ne lui restait que Jean, archevêque de Reims, dit le cardinal de Lorraine. Mais lui-même avait six fils, dont l'aîné, François, alors duc d'Aumale, montrait les qualités les plus brillantes ^. Le mariage de Marie de Guise avec le roi d'Ecosse avait donné à cette famille une haute prépondérance dans les affaires européennes, et dès la mort de François I", elle commençait à faire circuler dans le public d'insidieuses généalogies qui la rattachaient à Charles de Lorraine, frère de Lothaire, l'avantdernier des Capétiens, et par conséquent à Charlemagne. Ces prétentions pouvaient mener loin, à une époque où la royauté venait de passer successivement à deux branches collatérales.
A l'extérieur, la lutte continuait contre la maison d'Autriche, et la paix de Crespy n'était qu'une guerre déguisée. Le gouvernement anglais faisait toujours cause commune avec Charles-Quint, et cherchait à soulever des mécontentements en Guyenne, tandis que la France lui donnait des embarras en Ecosse. En Italie, les agents français fomentaient des troubles à Naples ; en Allemagne, ils encourageaient les protestants. Mais Charles-Quint, alors au faite
1 Oa attribue le quatrain suivant à Charles IX :
Le roi François ne faillit point Quand il prédit que ceux de Guise Mettraient ses enfants en pourpoint, Et tous ses sujets eu chemise.
2 Voyez la pape 42.
3 Les autres tils de Claude furent Charles, qui, à la mort de son oncle Jean, en 1550, devint cardinal et archevêque, et s'appela aussi cardinal de Lorraine; (Claude, ducd'Aïunalequand son frère aîné François devint duc de Guise : le quatrième fut archevêque de Sens et cardinal de Guise; le cinquième, gênerai des galères de France ; le dernier, marquis d'Elbeuf.
de la puissance, était parvenu à briser toutes les résistances, et voulait faire du pouvoir impérial un véritable pouvoir monarchique, absolu, héréditaire. Dans cette pensée, il sollicitait, en faveur de son fils Philippe, l'abdication de son frère Ferdinand : ce dernier refusa ; mais la ligue de Smalkalden était dissoute. L'électeur de Saxe et le landgrave de Hesse restaient seuls en armes. Charles résolut de les abattre d'un seul coup, et le 23 avril i547, il gagna sur eux la bataille de Muhlberg (Saxe), et écrasa les forces protestantes. L'électeur Jean-Frédéric tomba entre ses mains ; le landgrave ne tarda pas à subir le môme sort : la liberté de l'Allemagne était sur le point de disparaître.
La France ne pouvait pas se déclarer ouvertement ; son nouveau roi d'ailleurs ne semblait occupé que de fêtes et de plaisirs. Après son sacre, qui eut lieu à Reims, le 27 juillet, il voulut faire à Paris une entrée solennelle. « Et estoit la cour si grosse, dit La Yieilleville dans ses Mémoires, que l'on compta deux mille pages qui marchoient devant leurs maîtres, portant lances, armets, bourguignotes, gantelets, épieux et autres armes, montés sur grands chevaux..., et pour ce que tous courtisans et autres gentilshommes de moyen qui peuvent entretenir pages, leur font porter leurs couleurs sur leurs sayes en tontes façons de broderies et bigarrures, l'on eût dit proprement que c'étoient des prés fleuris comme au mois de mai, qui marchoient devant cette admirable troupe de principauté, seigneurie et noblesse ; et étoit chose très-délectable et émerveillable à voir. » La ville de Paris, de son côté, fit, comme toujours, de folles dépenses pour la réception de son souverain : « Il n'y avoit place, canto-n, carrefour, qui ne fust garni, ou d'un théâtre, ou d'un arc triomphant^ ou d'une pyramide, ou d'un obélisque, ou d'un colosse de nos anciens rois, ou d'un pegme (emblème) ; tous élabourés de très-excellents et très-ingénieux artifices, oti l'or et l'azur n'étoient nullement épargnés ; décorés au reste de festons et trophées, illustrés quant et quant de très-doctes vers
grecs et latins de ce poëte royal d'Aurat. et des odes françoises et chants royaux du divin Ronsard K Mais qui est grandement à noter, et rare entre toutes les villes du monde, outre les monstres (parades) générales des habitants, qui se moirtoient à douze ou quinze mille hommes, marchant en cette entrée en fort bon ordre, et accoutrés assez bravement, chacun selon sa foculté : il se trouva douze cents enfants de ville, en aussi brave, riche et somptueux équipage, eux et leurs chevaux qui étoient de service, qu'eussent pu être gentilshommes de vingt à trente mille livres de rentes : et ce qui fit croire que leurs chevaux n'étoient pas d'emprunt, ils les manioient à passades, à courbettes et à voltes, comme s'ils eussent été nourris toute leur vie aux écuries des princes. De quoi il ne se faut ébahir: car il y a dedans Paris plus de cent maisons de trente mille livres de rente chacune : environ deux cents de dix mille : quatre cents de cinq à six mille ; et une vingtaine, pour le moins, de cinquante à soixante mille livres de rente, tant en fonds de terre, que en rente constituée... » Dans cette évaluation ne sont pas comprises les églises, les abbayes et corporations, qui possédaient des fortunes immenses ; et si l'on évalue le prix de l'aj'gent et la valeur des denrées à cette époque, comparativement à la nôtre, on verra que Paris était alors une cité opulente, et que la bourgeoisie avait acquis, malgré tant de guerres, des richesses considérables.
Le roi se mit ensuite en route pour visiter les frontières orientales du royaume, et se rendit à Turin par la Savoie. Les réceptions de Paris se renouvelèrent à Troyes, à Dijon, à Lyon, à Chambéry -. Aucune ne fut plus divertissante que
1 D'Aurat ou Daurat, né vers 1310, mort en IdSS, érudit et poëte, forme avec Balf, Joachim Dubellai, Renii Belleau, Aniadys Jamyn. Pouthus de Thiard et Ktienne Jodelle. la fameuse PléiarJede Ronsard. — Ronsard (152l-lb8^) a essayé de greffer violemment la littérature antique sur la littéral ure française. Quand il suit son propre génie, il unit souvent la grâce à la force ; en se parant des dépouilles des anciens, il devient quelquefois ridicule.
2 A l'entrée du roi dans cette ville, la maison de Guise manifesta ses prétentions. Antoine de Bourbon, duc de Vendôme, premier prince du sang, se plaçant derrière le dais qui attendait le roi, fut surpris de v.-ir à sa gauche, sur le même
celle de Saiiit-Jcan-de-Maurieniie : cent bourgeois, déguisés en ours, vinrent au-devant de lui, l'escortèrent en dansant, firent toute la journée des gambades et des rondes sous sa fenêtre, avec de si épouvantables hurlements, que tous les chevaux culbutèrent leurs cavahers et s'enfuirent; aussi le roi trouva cette drôlerie champêtre si fort de son goût, qu'il donna aux ours deux mille écus.
Pendant ce voyage, un soulèvement, excité par la gabelle, éclata en Guyenne. Le connétable, envoyé à Bordeaux, réprimia la révolte par des supplices et déjoua les intrigues de l'Angleterre. Le roi, à son retour, s'arrêta à Moulins, où il maria, le 13 octobre 1548, Antoine de Bourbon, duc de Vendôme, à Jeanne d'Albret, fille de Henri, roi de Navarre, et de Marguerite de A'alois, sœur de François I" \ Un autre projet de mariage occupait sa pensée ; il voulait, de concert avec la maison de Lorraine, unir à son iils François l'héritière de l'Ecosse, Marie Stuart. Cette princesse avait six ans; il fallait, pour ainsi dire, l'enlever aux Anglais; Durand de Yillegagnon, commandeur de Malte, dérobant habilement sa marche à la surveillance de la flotte anglaise, alla, en tournant le nord de l'Ecosse, prendre la jeune l'eine à Dunbarton et l'amena en Bretagne, où le duc de Maillé Brézé la reçut au nom du roi, pour la conduire à la cour -.
Ce mariagC; ces agitations en Guyenne, étaient des eau-
rang, le duc d'Aumale, François de Lorraine. « Mou compagnon, lui dit le prince, tout ce que pourrait faire le chef de votre m&ison, le duc de Lorraine, serait d'être eu ma main (c'est-à-dire à côté de moi). » Le duc d'Aumale soutint qu'étant, en Savoie, dont le roi l'avait fait gouverneur, il tenait rang de prince souverain; que d'ailleurs il se maintenait à cette place par ordre du roi. Le duc de Vendôme piqué se retira chez lui. Henri il s'impatienta et lui envoya dire de reprendre sa place et de laisser près de lui le duc d'Aumale. Antoine obéit, mais il se vengea en disant au Lorrain : « Monsieur, marchez où vous êtes, le roi le veut ; s'il avait commandé à un laquais de s'y mettre, je le souffrirais, et je l'aurais trèsagréable pour le respect du mandement. »
1 Marguerite mourut Tannée suivante, 1349, le 21 décembre.
2 Quand la petite reine arriva à Morlaix, à peine eut-elle passé le pont, qu'il se rompit sous son escorte. Les Écossais de la suite de Marie crièrent trahison ! Le vicomte René de Rohan, qui faisait les honneurs de la réception, se retourna avec fieite, et leur dit, la main sur la garde de son épee : « Apprenez que jamais Breton n'a comiuis de trahison! »
ses suffisantes de rupture. Mais l'Angleterre avec un roi enfant, p!douard YI, et un régent sans autorité, le duc de Somerset, n'était gur're en état d'agir. Henri II en profita, et s'empara de toutes les places qu'Henri VIII avait soumises autour de Boulogne. Cette deinière ville, assiégée à son tour, ne fut sauvée que par les rigueurs de la mauvaise saison. Mais Henri II la racheta pour -400,000 écus, au lieu de deux millions qu'avait promis son père (looO).
En même temps, le comte de Brissac, qui commandait dans le Piémont, reçut ordre de secourir Octave Farnèse qui, pour reprendre Parme et Plaisance, enlevées à son père Louis, implorait le secours de la France. Louis, fils du pape Paul III, avait été assassiné parla noblesse, de concert avec Gonzague, gouverneur du Milanais pour l'Empereur (1547). Le successeur de Paul III, Jules III \ refusait son appui à Octave. Charles-Quint voulait s'emparer de Parme. C'était donc un acte de bonne politique pour la France, de soutenir le prince dépossédé. Brissac, par une campagne habilement conduite, arrêta les progrès du pouvoir impérial en Italie ; et vers le même temps, Henri II, invoqué par les princes allemands comme défenseur des libertés germaniques^^ se décida à faire une manifestation hostile vers le Rhin. Il partit pour cette expédition au printemps de 1552. Le 10 avril, il se présenta devant Metz, ville libre et impériale, et l'enleva par surprise. ïuul, autre ville impériale, fut prise le 13. La Lorraine fut couverte de troupes françaises. Le 14, Henri II enti'a à Nancy : il savait que la duchesse douairière de Lorraine, Christine de Danemark, nièce de Charles-Quint, soutenait la cause impériale. Il l'envoya en Allemagne, et fit conduire en France le jeune duc Charles III. Puis il marcha sur l'Alsace. Le 3 mai il descendait dans Saverne ■". Strasbourg, quoique protestante et par conséquent peu dévouée à Charles-Quint, lui refusa
1 Giocchi del Monte, Romain, élu en lobO.
î r.e titre de défenseur des libertés (jermaniques, Henri II le prend dans le traité de Friedwald conclu par lui, le 3 octobre 1551, avec le duc de Saxe, Maurice, et les princes de Brandebourg, de Mecklembourg et de Hesse.
8 Cette -ville est à la descente des Vosges, à 32 kilomètres de Strasbourg.
ses portes. Les Suisses, alliés avec la Haute-Alsace, le détournèrent d'une expédition vers Colmar, et le roi, après être entré en ami dans Haguenau et \^'isscmbourg, revint sur ses pas, s'empara de la ville de A'erdun ; puis, poussant vers le Nord, il conquit le duché de Bouillon, qu'il rendit à la maison de la Marck, dépouillée par l'Empereur.
Cette rapide campagne n'eut pas le résultat qu'on en devait attendre. Elle ne fit qu'ajouter à la monarchie les trois évéchés de Metz, Toul et Verdun : elle eût pu donner le Rhin pour limite à la France, si le mouvement de l'Allemagne eût suivi la politique d'Henri II. Mais outre cpie l'Alsace, à demi protestante, ne pouvait encore faire cause commune avec un roi catholique, Charles-Quint était trop habile pour ne pas rattacher à son parti, par de promptes concessions, les nouveaux alliés de la France. Le traité de Passaw rendit encore une fois aux princes confédérés leurs libertés civiles et religieuses, et l'Empereur, appuyé tout à coup par des forces considérables, put reprendre aussitôt l'offensive. Le 15 septembre, il passa le Rhin à la tôte de quatre-vingt mille hommes, et marcha droit vers Metz, qu'il fit investir le 19 octobre par le duc d'Albe.
Cette ville est située dans une riche vallée, sur la Moselle, et dominée, à une distance assez rapprochée, par des hauteurs qui en facilitent le siège. Mais François, duc de Guise \ s'y était enfermé dès le 17 août, et l'avait environnée d'une enceinte formidable de fortifications. Douze faubourgs furent rasés, vingt-quatre églises démolies, même celle de Saint-Arnould, consacrée par Léon IX. Les restes de Louis le Débonnaire, que possédait cette église, furent transportés en grande pompe chez les Dominicains. Le duc de Guise renvoya toutes les bouches inutiles, et fit incendier tous les villages voisins. Il fit venir le célèbre médecin Ambroise Paré, qui arriva, dit-il lui-même, avec de bonnes drogues. Enfin tout était prêt pour donner à la France et à l'Europe l'exemple d'une résistance invincible.
1 Son pèi-e Claude était mort eu 1550.
Charles-Quint, malade de la goutte, n'en lit pas moins pousser le siège avec vigueur, malgré la mauvaise saison. Lui-même, jusqu'alors retenu à ïhionville par ses souffrances, se fit transporter au camp le 16 novembre, et dirigea les opérations ^ Mais l'héroïque persévérance des défenseurs de Metz, soutenue par les attaques réitérées que le roi faisait faire contre l'armée impériale, triompha de tous les obstacles, et le ["janvier 1553, l'Empereur leva le siège, après avoir tiré quatorze mille coups de canon, et perdu plus de trente mille hommes. Les misérables restes de sou armée furent recueillis par les Français, qui distribuèrent aux blessés des vivres et des secours.
La guerre était partout, et la fortune de Charles semblait chanceler aussi en Italie. La république de Sienne, révoltée contre la tyrannie espagnole, venait de se donner à la France, et l'habile campagne de Brissac dans le Piémont entravait toutes les opérations des lieutenants de l'Empereur. Naples se soulevait aussi contre l'autorité du viceroi, Don Pedro de Tolède, et une flotte française, de concert avec la flotte turque, bloquait les ports du royaume des Deux-Siciles. La Corse elle-même, qui appartenait aux Génois, fut envahie momentanément par nos troupes. Il fallait de prodigieux eftbrts pour soutenir ainsi la lutte sur tous les points, d'autant plus que l'échec de Metz, loin d'abattre Charles-Quint, n'avait fait qu'exciter sa fureur. Il lança sur l'Artois et la Picardie ses bandes dévastatrices. Thérouanne-, investie vers la fin d'avril, fut prise le 20 juin après un siège meurtrier. C'était une ville importante par sa position sur la frontière, par ses fortifications, par l'industrie de sa nombreuse population. Le vainqueur la rasa: elle ne se releva plus de ses ruines. On en cherche la place
1 II logea au château de la Horgne, à 4 kilomètres sud-est de la ville. Le château ayant été ruiné, il fallut faire à l'Empereur une chambre avec des planches ; son lit occupait presque toute la place. Il mangeait dans une galerie à côté. Douze ans auparavant, le 10 janvier 1541, il avait été reçu à Metz avec degrands honneurs, et s'y était environné de toute la pompe impériale.
'Cette ville était dans le comté de Ponthieu, près des sources de la Lys (arrtndissemeut de Saiul-Omer, Tas-de-Calais, .
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aujourd'hui. Hesdiii fut prise et pillée par Philibert-Emmanuel de Savoie, prince de Piémont. L'armée française, commandée par le connétable, arrêta les progrès de l'Empereur. La guerre, suspendue par les pluies de l'automne, recommença au printemps de d5o4; avec plus d'acharnement que jamais. Henri IL à la tête d'une nombreuse armée, avait su prendre l'offensive, et il pénétra dans le Hainaut et le Brabant qu'il ravagea impitoyablement. Guise après le siège de Metz, Brissac en Italie, avaient pourtant enseigné comment la guerre doit se faire entre nations civilisées. Mais le connétable, jaloux de la gloire du prince lorrain, se fût bien gardé de l'imiter en quelque chose. La jalousie de ces deux hommes, qui se disputaient la faveur d'Henri II, incapable par lui-même d'une direction suivie et vigoureuse, fit perdre à la France le fruit d'une campagne commencée avec succès. Charles-Quint, goutteux, transporté en htière à la tête de ses troupes, déploya au contraire une activité incroyable : on crut un moment que la grande scène de Pavie allait recommencer. Henri II assiégeait Renty ^ : l'armée impériale le poussait à une bataille. Il hésita, et finit par se retirer.
L'année 1555 fut encore marquée par des succès et des revers. Les Français prirent Cateau-Cambrésis, et sauvèrent Metz et Abbeville d'une surprise. Deux flottes impériales furent détruites, l'une, près de Gênes, par le baron de la Garde ; l'autre, près de Douvres, par d'Espineville. Brissac acheva la conquête du Piémont: mais les tentatives sur Naples échouèrent, et Sienne fut reprise par le marquis de Marignan, général de Charles-Quint.
Ce prince cependant, grâce à la résistance opiniâtre de la France, avait vu crouler peu à peu ses projets gigantesques de monarchie universelle. Mais, malgré tant de revers, malgré les souffrances physiques qui le retenaient à Bruxelles sur un lit de douleur, son ambitieux génie cherchait encore à remuer l'Europe. Le jeune roi d'Angle-
1 A iO kilomètres sud-sud-ouest de Saiut-Omer ^Pas-de-f.alais).
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terre était mort (1553): Marie, fille d'Henri VIII et de Catherine d'Aragon, venait de monter sur le trône à l'âge de quarante ans. Fervente catholique comme son cousin Charles-Quint, elle travaillait à rétablir en Angleterre l'autorité de l'Église romaine, et le supplice de l'infortunée Jeanne Gray, qu'un parti avait couronnée pour quelques jours, semblait annoncer un règne sans pitié. Charles songea à reconstituer à l'Occident la monarchie catholique qui lui échappait à l'Orient. Il négocia le mariage de la reine d'Angleterre avec son fils Philippe, âgé de vingthuit ans. Ce mariage, en dépit d'une forte opposition en Angleterre, fut célébrée Westminster le 25 juillet 1554. On avait stipulé que les enfants qui naîtraient de cette union hériteraient des Pays-Bas et du comté de Bourgogne; et si Don Carlos, fils de Philippe et de Marie de Portugal, sa première femme, venait à mourir. l'Espagne, l'Italie el le Nouveau -Monde devaient compléter ce vaste héritage.
Après avoir rêvé cette dernière chimère, Charles ne songea plus qu'à se retirer de la scène du monde. Le 25 octobre 1555. il convoqua à Bruxelles les Etats de Flandre. Là, il parut dans toute la pompe impériale, ayant près de lui son fils Philippe, son neveu Maximilien, roi de Bohême, Marie, reine de Hongrie, Marie, reine de Bohème. Eléonore, veuve de François P', Christine, duchesse douairière de Lorraine, et Philibert de Savoie. Il récapitula devant cette illustre assemblée l'histoire de toute sa vie, et déclara qu'il abdiquait en faveur de son fils Don Philippe, la souveraineté des Pays-Bas. Marie de Hongrie abdiqua en même temps le gouvernement de ces provinces. Le 16 janvier de l'année suivante, en présence de tous les grands d'Espagne, et dans le môme lieu, Charles remit de même à son fils ses royaumes d'Espagne et d'Itahe, et, le 27 août, il envoya à son frère Ferdinand les insignes de l'autorité impériale ; puis on n'entendit plus parler de cet homme extraordinaire. Il faut aller chercher les dernières pages de son histoire dans les chroniques du couvent de Saint-
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Jast, monastère de TEstramadure, où il mourut, simple moine, le 21 septem}3re 1558.
Cette abdication ne changeait rien à l'état des affaires, bien qu'une trêve de cinq ans eût été signée à Yaucelles entre la France et l'Empereur (1556). Le duc d'Albe, viceroi de Naples, ayant attaqué le pape Paul IV \ qui contestait à Charles-Quint le droit de transmettre l'Empire, le pontife invoqua l'appui du roi de France. Une armée, conduite par le duc de Guise, passa les Alpes au mois de janvier 1557, pendant que l'amiral Gaspard de Coligny, neveu du connétable, rompait la trêve dans le Nord par une attaque sur Douai. La maison de Lorraine, comme descendant de la tille de René d'Anjou, revendiquait les droits de la maison d'Anjou sur le royaume de Naples. Le duc de Guise croyait marcher à la conquête d'une couronne. L'Italie lui fut fatale comme à tous les autres; il la traversa en vainqueur, presque sans obstacles, et alla échouer à Civitella, dans le royaume de Naples, contre les maladies de l'été, le manque d'argent, et la perfide inconstante des Italiens. D'ailleurs la nouvelle d'un grand désastre le rappela en France.
Philibert-Emmanuel était entré en Picardie avec une nombreuse armée. Coligny, chargé de lui tenir tête, eut l'imprudence de s'enfermer dans Saint-Quentin, place mal fortifiée, que le prince de Savoie venait d'investir. Le connétable accourut au secours de son neveu ; mais il prit mal ses dispositions, laissa une partie de ses troupes s'enfoncer dans les marais, et se vit enveloppé par l'armée ennemie, . bien plus nombreuse que la sienne. Le 10 août 1557, la France eut à déplorer une grande défaite : le connétable et le maréchal de Saint-André furent faits prisonniers ^, et l'ennemi n'avait plus qu'à marcher sur la capitale, les che-
1 Pierre Caraffa, Napolitain, élu en 1555 après Marcel U, qui n'avait régne que vingt et un jours. Paul IV fut un pape très-sévère.
2 Pendant la bataille, Philippe II promit d'élever, s'il remportait la victoire, le plus magnifique couvent du monde en Thouneur du bienheureux (Saint-I.aurent) dont le nom figurait ce jour-là sur le calendrier. Vainqueur, il lit coustruire l'Escurial.
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mins restaient libres. C'était Tavis du duc de Savoie ; Philippe II le lui défendit, et se transporta à Cambrai pour diriger les opérations, qui aboutirent an siège de Saint- Quentin. La ville capitula le 27. et Coligny fut fait pi'ison-
L'E^scurial i.
nier avec son frère d'Andelot. Après avoir pris le Catelet. Ham. Xoyon et Chauny. Philippe ramena ses troupes en quartier d'hiver, et se retira à Bruxelles.
Le retour du duc de Guise rendit la confiance au roi : il le nomma lieutenant-général du royaume. Il fallait justifier ce titre par un coup d'éclat. Guise, sans s'occuper de la défense, résolut d'attaquer et de fermer aux invasions anglaises le sol du pays. Malgré un hiver rigoureux, il se présenta tout à coup devant Calais, le 1" janvier i 558. Le 2, il était maître des abords de la place ; le 5. il emporta d'assaut la citadelle: le 8. la ville capitula, et le lendemain, le drapeau français avait reparu pour toujours sur les tours de cette ville, anglaise depuis deux cent onze ans (134-7- 4558).
1 Voyez à la lui du volume {"Explication ra'sonnée des figures, ii" 6.
Ce succès éclatant, dont les conséquences étaient immenses, puisque l'Angleterre se trouvait à jamais repoussée, releva le courage et les espérances de la nation. Guise alla assiéger et prit Thionville : le maréchal de Thermes s'empara de Bergues et de Dunkerque : la France commença à posséder une ligne frontière redoutable. Deux événements heureux semblaient devoir, cette même année, consohder sa puissance : le mariage du Dauphin François avec Marie Stuart, et la mort de Marie Tudor, reine d'Angleterre, qui succomba à une hydropisie le 17 novembre. Sa sœur Elisabeth, qui lui succédait, allait rompre avec l'Eglise catholique, et par conséquent avec l'Espagne : Phihppe II perdait l'appui de l'Angleterre.
Les deux rois désiraient la paix; tous deux en avaient besoin, et il était facile de s'entendre. Des conférences furent ouvertes, et la paix fut signée à Gateau-Cambrésis \ le 3 avril 1559.
On se rendit mutuellement les places qu'on avait prises dans les Pays-Bas et la Picardie. La France gardait Calais, Metz, Toul et Verdun, et restituait au duc de Savoie ses États héréditaires, en conservant le marquisat de Saluées et les places de Turin, Pignerol, Chieri (Quiers), Chivasso et Yilleneuve-d'Asti. Pour motiver cette cession, Henri II donnait en mariage à Philibert-Emmanuel sa sœur Marguerite, qui lui apportait les droits prétendus de son aïeule Louise de Savoie. Un autre mariage devait consolider l'union entre la France et l'Espagne, c'était celui d'Elisabeth, fille d'Henri II, avec Philippe II "^
L'abandon du Piémont causa un grand mécontentement en France: on compta avec douleur les places qu'il fallait abandonner, on en trouva près de deux cents. On dit que la rançon du connétable coûtait plus cher à la France que
1 A 20 kilomètres sud-est de Cambrai (Nord).
2 Elle avait d'abord été promise à don Carlos, fils de Philippe, lors des premières conférences. C'est que Marie d'Angleterre vivait encore. Ou prétend que la pensée de cette union entre les jeunes gens donna naissance à la rivalité subséquente de Philippe U et de son fils, et par suite à la mort tragique de don Carlos.
celle de François P^ L'histoire ne doit pas juger comme les contemporains, qu'entraînent toujours les idées et les passions du moment. Outre que la France n'était pas en mesure de faire la loi toute seule aux conférences de Cateau-Gambrésis, il faut songer qu'elle obtenait beaucoup en assurant ses frontières du Nord; que la possession de Calais, qui excluait les Anglais du continent, celle de Metz, Toul et Verdun, qui formaient un rempart contre l'Allemagne, valaient mieux pour elle que l'occupation précaire de deux cents places fortes au delà des Alpes, barrière toujours inutilement franchie ; que le maintien d'une force militaire qui pût conserver le Piémont était beaucoup trop onéreux pour la monarchie ; que ces prétendues places fortes n'étaient en général que des bicoques ; et qu'avant de chercher à s'étendre jusqu'à la vallée du Pô, la France, dorénavant maîtresse de celle de^ la Moselle, devait songera celle du Rhin. Il y a pour les Etats des limites rationnelles qu'ils ne franchissent jamais impunément, il y en a qu'ils atteignent toujours.
Pliilibert-Emmanuel et le duc d'Aile vinrent à Paris pour ce double mariage ; le dernier devait représenter le roi d'Espagne. Il épousa pour lui Elisabeth à Notre-Dame, le 20 juin. Le mariage de Marguerite devait suivre de près : des fêtes brillantes étaient organisées pour célébrer la paix. Le roi avait ouvert un tournoi devant son palais des Tournelles, dans toute la longueur de la rue Saint- Antoine. Chaque jour, il y rom])it des lances avec les seigneurs de sa cour et ceux d'Esj)agne. Le 29 juin, il avait, comme tenant du tournoi, trois courses à faire : il soutint avec avantage le premier assaillant, le duc de Savoie, et le second, le duc de Guise: mais le comte de Montgommery, grand et roi déjeune homme \ qui se présenta comme troisième, l'ayant ébranlé sur ses étriers, le roi voulut avoir sa revanche, et s'obstina à recommencer la course. Montgommery dut obéir, et dans le choc, brisa sa lance sur la visière
1 Expressiou de Carloix, dans les Mémoires du maréchal de Vieilleville. J'ai suivi ces Mémoires daus le récit de révéneraent. dont leur auleur fut ténioio.
SEIZIEME SIÈCLE. «l
du prince, qui tomba en poussant un cri, sur le cou de son cheval. Un éclat de bois lui avait crevé l'œil, et était entré dans le cerveau.
Transporté au palais, le roi, après avoir subi d'inutiles et douloureuses opérations, tomba dans le délire, et ne reprit ses sens que le quatrième jour. On se hâta de célébrer à l'église Saint-Paul le mariage de sa sœur, et lorsqu'on rentra au palais, on le trouva mourant. Il expira le 10 juillet, à l'âge de quarante ans.
C'était, dans la situation des affaires, un fort grand malheur. Henri II, quoique faible de caractère, avait des vues droites et surtout nationales. Son règne, loin de compromettre la France à l'extérieur, avait usé la fortune de Charles-Quint, et comprimé dans son essor celle de Philippe II. Dominé à l'intérieur par les influences rivales des Guise et des Montmorency, il avait su cependant maintenir le respect dû à l'autorité royale, et établir une sorte d'équilibre entre les factions politiques et religieuses qui grandissaient autour de lui. Sa mort jetait la France dans l'anarchie et les guerres civiles.
GUERRES DE RELIGION
François II, fils aîné du roi défunt, n'avait pas seize ans : les trois autres en avaient neuf, huit et cinq. Le nouveau roi était d'une constitution chétive, d'un esprit borné. L'ascendant de la jeune et belle Marie Stuart, son épouse, et l'immense pouvoir des Guise, semblaient devoir livrer le gouvernement à la maison de Lorraine, que le mariage de Claude, fille de Henri II, avec le jeune duc Charles III, rattachait encore par un lien nouveau à la famille royale. Mais, à côté de cette aristocratie redoutable, s'élevait le crédit du connétable Anne de Montmorency, dont les deux fils et les trois neveux, Odet de Châtillon, cardinal, Gas-
pard (le Coligny. amiral, et crAiidelot. colonel-général de l'infanterie, disposaient d'une grande partie des forces de ri!^tat. Antoine de Bourbon, roi de Xavarre, et son frère, le prince de Gondé, jaloux de ces deux familles, paraissaient disposés à réclamer les privilèges de naissance qui les appelaient au premier rang : enfin, la reine mère, Catherine de Médicis. affranchie du joug sous lequeU'aYait tenue Henri IL songeait aux moyens de dominer toutes ces prétentions et tous ces pouvoirs; d'épouvantables malheurs se préparaient : mais par un bienfait de la Providence, qui guérit toujours après avoir frappé, le réparateur de tous les maux commençait à grandir dans l'ombre. Henri de Navarre ^ était né à Pau, le 13 décembre 1553.
Le calvinisme avait fait en France, sous le règne de Henri IL de formidables progrès. Poursuivi par les Parlements, soumis à une inquisition juridiquement organisée, réprimé par des supplices, il avait, comme toutes les croyances qu'on persécute, puisé des forces dans l'union de ses membres, et dans une pratique sévère des devoirs. Cette rigidité de principes, à laquelle l'Église ne répondait pas assez par des réformes depuis longtemps indispensables, avait séduit les esprits les plus graves; et le peuple, facile à éblouir par la simplicité, quand il est rassasié de magnificence, se passionnait pour ces rites modestes, pour ces chants de psaumes, pour ces prêches aux formes vulgaires, pour ces assemblées aux façons patriarcales, qui semblaient rappeler les beaux jours de l'Église primitive. Soit ambition, soit conviction réelle, des hommes placés à la tète de la nation se déclarèrent partisans des opinions nouvelles ; ils se montraient dans les réunions des sectaires, et donnaient l'exemple du dédain pour les cérémonies catholiques, et par conséquent pour les articles de foi dont elles sont l'expression fidèle. Antoine de Bourbon, son frère Louis de Condé, sa femme Jeanne d'Albret, favorisaient le protestantisme ; on les avait vus, dans le Pré aux Clercs ^,
1 Henri IV.
" ' Le Pré aux Clercs était une promenade hors de? murs de Paris, célèbre dans
chanter avec la multitude les psaumes de Marot ; Gaspard de Colignyet d'Andelot, pendant leur captivité, avaient embrassé le protestantisme. C'en était assez pour que les Guise devinssent les fanatiques protecteurs de la foi, et se concertassent avec le roi d'Espagne, qui se constituait en Europe le champion du cathohcisme. S'il est déjà possible aujourd'hui d'envisager la question de sang-froid, en la dégageant des excès de tout genre qui l'ont souillée dans les deux partis, on reconnaîtra qu'il y avait réellement péril pour la foi chrétienne, et que l'impulsion donnée par Philippe et par les Guise était nécessaire. La moitié de l'Europe se trouvait envahie par le protestantisme, c'est-àdire alors, par l'indépendance et le scepticisme; une grande partie de l'Allemagne était luthérienne ; l'hérésie siégeait avec Gustave Wasa sur le trône de Suède, avec Elisabeth sur celui d'Angleterre. Les opinions de Zwingle ^ et de Calvin couvraient le Midi, depuis leTyrol jusqu'à l'Océan. Il fallait résister, il fallait vaincre ; mais les hommes manquaient à la sainte entreprise: ou plutôt, il y avait trop de l'homme dans les soutiens delà cause sacrée; fanatisme, passions haineuses, vues étroites, penchants tyranniques, tel fut leur partage, quand il eût fallu, pour le salut de l'Europe, le génie et la vertu, un Grégoire YII sur le trône pontifical, un saint Louis sur le trône de France.
Le dernier acte du gouvernement de Henri II avait été un acte de persécution. Pendant les fêtes qui précédèrent sa mort il se transporta au Parlement, qui siégeait ce jour-là (10 juin) au couvent des Augustins, et s'occupait de la recherche des hérétiques. Le roi voulut qu'on discutât en sa présence, et au sortir de la séance il fit arrêter cinq conseil-
le moyen âge: elle s'étendait de l'abbaye Saint-Germain à la Seine, et conviait l'espace compris aujourd'hui entre les rues de Seine, Jacob et des Saints-Pères. 1 Ulrich Zwingle, né en 1484 à Wildhauss, canton de Saint-Gall, en Suisse, éiait curé du fameux couvent d'Eiusiedlen [Notre-Dame des Ermites, dans le canton de Sch-witz). 11 prêcha la réforme un an avant Luther, attaqua la cour de Rome, 'a messe et le célibat des prêtres, nia la présence réelle, etc. Il fut tué au combat de Cappei, gagné parles catholiques eu 1531. La Suisse le regarda comme chef de la réforaie.
lers qui avaient plaidé la cause de la réforme. Leur procès continua après la mort du roi. Quatre d'entre eux se rétractèrent : le cinquième, Anne Dubourg, fit une profession de foi toute protestante, et fut exécuté en place de Grève (23 décembre 1559). Quelques jours avant son supplice, un de ses juges, le président Minard, avait été tué le soir, devant sa porte, d'un coup de pistolet. Les violences commençaient.
La maison de Guise s'empara du pouvoir : le connétable fut éloigné. Sous prétexte d'économies, que les dépenses du règne précédent avaient rendues nécessaires, on réduisit de beaucoup le nombre des gens de guerre, afin d'ôter aux Châtillon leur appui ; on chargea le roi de Navarre de mener la reine d'Espagne à son mari, afin d'écarter un puissant rival. Le jeune roi, conduit à Fontainebleau, ne fut plus abordable pour personne. Toutes les pensions données par Henri II furent suppiimées, et les réclamants chassés de la cour, avec menace de la potence s'ils insistaient. Enfin, les persécutions les plus rigoureuses furent organisées dans tout le royaume contre les calvinistes, que Ion désignait par le nom de huguenots ^ Ce régime de despotisme et de terreur, étabH au nom d'un roi enfant, dépopularisait la royauté, et devait soulever une multitude de mécontentements. Un parti modéré, mais impuissant comme toute opinion sage au milieu des passions, se forma autour de la reine mère, pendant qu'une opposition violente, révolutionnaire, se groupait autour des princes et des seigneurs irrités. On chercha à soulever le peuple par les contes les plus absurdes : le bruit se répandit que le roi, pour recouvrer la santé, se baignait dans le sang des petits enfants ; et lorsqu'au mois de novembre, on le conduisit à Blois pour lui faire respirer un air plus pur, les habitants des villages fuyaient à son approche. Bientôt une conjuration menaçante, tramée par un seigneur du Midi, nommé La Reuaudie, réunit à Nantes presque toute la noblesse de France, et
ï Cette déaomiuatioa vicu^ diî-on, du mot al'.emaui eidgenossen, asssociés, couféilérés.
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surtout les calvinistes. Une décision des docteurs de Genève les autorisait à prendre les armes contre un pouvoir qu'on disait usurpé, et s'appuyait sur la distinction à l'usage de toutes les rébellions, qui consiste à séparer la personne du roi de celle des conseillers qui exercent la puissance sous son nom. On devait arriver en armes de toutes les provinces sur Blois le 15 mars 1560, enlever le roi et s'emparer des princes de Lorraine. Le vrai chef du complot ne se montrait pas, et l'histoire a pu en accuser les Ghatillon, le prince de Condé ou le roi de Navarre. Le duc de Guise, averti à temps par des révélations positives, conduisit le roi à Amboise, où le château pouvait soutenir un siège. Coligny et ses deux frères furent mandés à la cour et s'y rendirent; Condé y vint lui-même avec audace. La conspiration n'en éclata pas moins; mais les mesures étaient prises. Attaqués séparément, les chefs de bandes révoltées furent tous saisis l'un après l'autre, et subirent d'affreux supplices sous les yeux du roi et des reines. La Renaudie, surpris à la tète de son détachement dans la forêt de Château-Renaud, mourut les armes à la main. Le prince de Condé, averti des soupçons qu'on donnait au roi contre lui, se présenta hardiment devant le jeune prince, et défia au combat à outrance quiconque oserait l'accuser. Cette fanfaronnade lui réussit ; mais il fut obligé de s'éloigner.
Guise triomphant voulait établir en France l'inquisition d'Espagne; mais la place de chanceher venait d'être donnée au sage Michel de l'Hospital \ homme de bien, génie grand et libéral, qui, au milieu de cette époque de fanatisme et de démence, pourrait être appelé le précurseur du xix* siècle. Religieux par conviction, sévère par principes, tolérant de cœur parce qu'il était vertueux, et d'esprit parce qu'il était éclairé, il nemanquaà l'Hospital qu'une position plusélevée
1 U était ué en tbOo, près d'Aigueperse, en Auvergne. Son père, médecin du connétable de Bourbon, suivit ce prince lorsqu'il quitta la France. Le jeune Michel étudia le droit à Milan et à Padouc. De retour dans sou pays, il se distingua par sa science, et fut successivement avocat, conseiller au parlement de Paris, conseiller au grand conseil et premier président de la chambre des comptes. Eu 1547, il fut envoyé comme ambassadeur au concile de Trente.
et plus indépendante pour remettre et maintenir la société dans les voies dont elle s'écartait. L'éditde Romorantin, qui signala son avènement au ministère (mai io60), sauva la France de l'inquisition, en attribuant aux évéques la recherche de l'hérésie. Sa politique, trop franche et trop ferme sans doute, consistait dans ces trois mesures fondamentales : la réunion d'un concile national ; la liberté du culte laissée aux calvinistes jusqu'à la décision de ce concile; la convocation des Etats généraux.
Cette dernière mesure était la seule possible, encore devait-elle remuer trop de passions. Les Etats généraux, c'était la nation rassemblée autour de son souverain, et, depuis Louis XIL il n'y avait plus de nation pour la royauté : il n'y avait qu'un peuple. Au milieu de la fermentation d'idées que la réformation causait dans toutes les têtes, tout pouvait être remis en question, même la monarchie ; et ce n'était pas sans raison que les Guise repoussaient cette convocation des Etats. L'Hospital obtint d'eux une réunion des notables : elle eut lieu à Fontainebleau le ^1 août. La majorité de cette assemblée s'étant prononcée pour un appel aux Etats, il fallut y consentir. Ils furent en conséquence convoqués pour le 10 décembre.
Les Guise, maîtres du gouvernement, se procurèrent facilement une majorité dans les élections provinciales ; d'autant plus que l'opposition ayant jeté le masque, se déclarait toute calviniste, et préparait ouvertement une révolution. Les complots des princes, trahis par quelques tentatives imprudentes, étaient connus de la cour. Le duc de Guise se décida à faire un coup d'État. Lorsque le roi de Navarre et Louis de Condé arrivèrent à Orléans, où était le roi, ils furent arrêtés par son ordre, et une commission extraordinaire commença le procès du prince de Condé. Coligny et d'Andelot allaient être arrêtés de même, lorsqu'un événement auquel il fallait s'attendre de jour en jour suspendit l'exécution de cette mesure hardie. François II mourut le 5 décembre.
T(jut le monde était si pressé de régner qu'on s'occupa à
peine de ses funérailles. Le duc de Guise, qui, en sa qualité degrand-niaitre de France, devait régler cette cérémonie, le fit porter la nuit à Saint-Denis, sans plus de façon, dans le tombeau de son père Henri II \
François II avait régné comme majeur ; mais tout était changé. Le nouveau roi, Charles IX, son frère, n'avait que dix ans : il fallait une régence. Catherine de Médicis, sur l'avis de l'Hospital, ne perdit point de temps ; elle se présenta au conseil, tenant son fils par la main. L'enfant fut salué roi, et demanda qu'on obéît à sa mère, qui allait gouverner en son nom. Personne ne fit d'opposition : Catherine fut régente.
Cependant la réunion prochaine des Etats généraux fournissait l'occasion et imposait le devoir de consulter la nation. Un plan de gouvernement fut formé dans le conseil, où le roi de Navarre, mis en hberté, avait pris sa place. On composa une sorte de commission administrative où l'on conférait à Antoine de Bourbon la lieutenance générale, au connétable le commandement de l'armée, au cardinal de Lorraine la direction des finances, au duc de Guise la surintendance du palais. Le 13 décembre, Charles IX fit l'ouverture des États à Orléans.
Les trois ordres ratifièrent la décision prise par le conseil pour le gouvernement. La question religieuse partagea les esprits, tous d'accord d'ailleurs sur la nécessité d'une réforme dans les moeurs et la discipline. Mais le clergé voulait l'exécution des édits contre les hérétiques; le tiers Etat demandait la tolérance ; la noblesse était divisée d'opinions. On réclama cependant l'abolition du concordat, et les principes de la pragmatique. Quant aux finances, dont la si-
1 Dont advint un brocard, dit Régnier de la Planche, que le roy, ennemi mortel des huguenots, n'avoit pu enipescher d'estre enterré à la huguenote.
Dans une lettre de M>"e de Clermont, dame d'honneur de la jeune reine d'Espagne Elisabeth, sœur de François H, à la reine mère Catherine de Médicis, on l.t cette phrase :
« Il s'est faict un grand bruict, et de ces derniers courriers qui sont venus de D. Juan Manrique , que l'enterement du feu roy s'aitoit faict avecque ungne petite bougie ; qui est trouvé bien estrauge. »
{Négociations et lettres relatives au règne de François II, p. 8tl.)
tuation déplorable exigeait de prompts secours, elles n'obtinrent des Etats que des doléances sur le passé et des avis sévères pour l'avenir.
On renvoya les députés dans leurs provinces le 31 janvier 1561, et on les prorogea au mois d'août. Pendant ce temps, les Etats provinciaux devaient préparer leurs cahiers.
Bientôt on s'aperçut que les exigences allaient augmenter, et que l'opposition faisait des progrès. Ce fut alors (6 avril 1561) que Guise s'unit au connétable et au maréchal de Saint-André, en s'appuyant sur le roi d'Espagne, dans l'intention de soutenir de tout leur pouvoir la religion menacée. Cette union s'appela le triumvirat.
Pendant ce temps, Coudé, qu'on avait déclaré innocent et remis en liberté, joignait ses eflbrts à ceux de Coligny pour échauffer le zèle calviniste dans les provinces ; et Marie Stuart, embarquée à Calais, saluait pour la dernière fois, en pleurant, le rivage de cette France qu'elle aimait tant.
Les Etats réunis au mois d'août à Pontoise et à Poissy, puis à Saint- Germain, offrirent quelques subsides, et demandèrent un édit de tolérance qui accordât aux huguenots la liberté de leur culte et le droit d'avoir une église dans chaque ville. Cette réunion fut suivie de l'ordonnance d'Orléans, œuvre de L'Hospital, qui proclamait l'égalité de tous devant la loi, rétabhssait les élections conformément à la pragmatique, rectifiait l'administration de la justice et la perception des impôts. Catlierine de Médicis, de son côté, pour satisfaire les calvinistes, les admit à discuter leurs doctrines devant elle et son fils, contre les docteurs catholiques, dans une conférence qu'on appela le Colloque de /*o?'s5?/ (septembre 1561). Cette mesure, si elle n'était pas luie œuvre de perfidie pour brouiller les partis et régner au moyen de leurs divisions, était une œuvre d'imprudence et de déraison, car la conférence, sous le point de Wlq théologique, ne pouvait avoir aucun résultat, le pouvoir qui devait décider en matière de foi ne se trouvant pas là. D'ailleurs
la discussion, comme il fallait s'y attendre, ne convertit et n'éclaira personne, mais elle prouva qu'il y avait dans le calvinisme des hommes de bonne foi et de talent, des hommes aménager. L'édit de janvier 1562, qui en fut la conséquence, accorda aux religionnaires la permission de s'assembler hors des villes, mais sans armes, et sous la protection des magistrats. Le pouvoir royal, par ces mesures de tolérance et d'ordre public, se donnait une apparence de force et de nationalité. Mais cette force et cette nationalité ne convenaient ni aux chefs calvinistes, ni à la maison de Guise ; il leur fallait des troubles pour régner ; ils voulaient une royauté servile, et le pouvoir pour eux seuls. Les premiers crièrent qu'on voulait les désarmer pour les livrer sans défense à des populations faciles à soulever contre eux ; les autres répétèrent partout qu'on sacrifiait la religion, et qu'il fallait tirer l'épée pour sa défense. Ce sage édit, qui eût suffi pour terminer des guerres civiles, allait au contraire en allumer.
Pour se faire une idée juste et en même temps se rendre raison des horreurs qui signalèrent cette époque, il faut se reporter au temps de la croisade contre les Albigeois. Préoccupés des actes du pouvoir, et de l'impulsion donnée par les chefs des peuples, les historiens en général sont trop enchns à rendre les gouvernements seuls responsables de tous les excès qui se commettent. Ils n'étudient pas assez les peuples eux-mêmes, ou, dans leurs théories philosophiques, ne reconnaissent pour opinion publique que colle qui marche d'accord avec la raison. Il est pourtant vrai, par malheur, que les préjugés, les passions, les folies même d'une époque entraînent les gouvernements, et qu'à l'exception de quelques rares génies, qui représentent dans chaque siècle la raison humaine et comprennent la sagesse divine, tout homme, quel que soit son rang, quelles que soient ses lumières, adopte, sans le savoir, les erreurs contemporaines et sacrifie à la pensée des multitudes. Gardonsnous donc de juger la fin du xvi^ siècle avec les idées de Michel de L'Hospital ; croyons à l'ambition des Guise et
des Colignv. croyons à leurs passions, croyons aux manèges astucieux de Catherine de Médicis. aux emportements de Charles IX ; mais n'en faisons pas des monstres, des furieux qui se baignent à plaisir dans le sang, et foulent aux pieds tous les droits de l'humanité. Songeons que derrière eux s'amoncellent des ])Opu]ations fluiatiques. qui les poussent au crime, lesy habituent, les y façonnent pour ainsi dire. Sans doute ils oubliaient leurs plus saints devoirs, car Dieu ne donne la puissance et les lumières à certains hommes que pour les aider à diriger les autres: mais l'accusation enhn ne doit pas peser sureux, seuls, et le peuple est aumoinsaussi coupable qu'eux detousles forfaits que nous allons raconter. Ajoutons qu'à la suite et peut-être au-dessus du fanatisme religieux, il y avait dans la nation un fanatisme d'honneur plus extravagant encore, développé par un contact presque séculaire avec la forfanterie espagnole. On ne trouvait pas alors un porteur d'épée qui ne se fit une gloire de n'entendre raison sur rien, de donner sa parole pour une loi suprême, de mépriser la vie des autres comme la sienne, et de poser eu principe qu'on ne décidait convenablement une question que par un coup de pistolet. Ceux qui se disaient les plus sages n'étaient pas à l'abri de ce dévergondage d'honneur : et les assassinats, tout autant que les duels, trouvaient leur apologie dans la noblesse de la cause qui les faisait commettre. Ce mal avait gagné la bourgeoisie, la magistrature, le clergé même. Tuer son ennemi était devenu un mérite : seulement, dans les classes supérieures de la société, on lui criait de se défendre tout en le frappant; dans les classes inférieures, on regorgeait sans rien dire. Le Parlement avait longtemps refusé d'enregistrer l'édit de janvier : dans beaucoup de villes, le peuple s'ameutait contre les prêches que cet édit avait permis. Les protestants prenaient l'alarme, lorsqu'une agression violente vint les pousser à la révolte. Le duc de Guise, en passant près de Vassy, petite ville de Champagne \ ledimanche 1" mars
1 Chef-lieu d'arrondissement de la Haute-Marne, à 43 kilomètres nord de Chaumont.
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1565, fit OU laissa attaquer parles gens de son escorte les protestants de cette ville, qui célébraient leur office dans une grange. Ceux-ci se défendirent à coups de pierres : on tira sur eux, on les assaillit à coups d'épée et de hallebarde, soixante d'entre eux furent tués, un fort grand nombre furent blessés : c'était le signal de la guerre civile.
En un moment les protestants sont en armes dans tout le royaume : le prince de Condé se déclare leur chef, et pendant que Guise et Montmorency, maîtres de Paris où ils font brûler par la populace les maisons d'assemblée des hérétiques, vont chercher le roi à Fontainebleau et le ramènent dans la capitale; le prince de Condé, invoqué, dit-on, secrètement par la reine mère, se jette dans Orléans où il fait abolir le culte catholique et dévaster les églises. De là, il s'assure du cours de la Loire, dont les villes riveraines embrassent son parti. Poitiers, la Rochelle, Lyon, suivent cet exemple : bientôt Rouen, le Havre, une partie de la Normandie, se déclarent aussi contre les Guise, car le cri de ralliement du parti, c'est l'affranchissement du pouvoir royal : c'est au nom du roi que l'on commence la guerre ; et cependant, dans toutes les villes insurgées, on pille les églises et les couvents, on profane les vases sacrés, on mutile les reliquaires. C'est ainsi que les réformés entendaient la liberté du culte.
Les représailles furent horribles, surtout dans le Midi : partout où les catholiques reprirent le dessus, ils massacrèrent les protestants. Orange, Sisteron, Annonay, Limoux, Agen, Villeneuve, Marmande, Gaillac, Lectoure, se signalèrent par d'atroces cruautés. A Saint-Jean de Vergt (Dordogne), on les pendait à une potence qu'on appelait le consistuire. A Toulouse, où ils s'étaient emparés du Capilole, on les réduisit par l'incendie, on les égorgea tous. Quant à eux, ils donnaient ou suivaient ces effroyables exemples : ils massacrèrent les catholiques à Beaucaire, à Aubenas, à Aniane, à Pierrelatte (Drôme), à A^alence, à Rabastens (Tarn), et surtout à Montbrison, où le terrible baron des Adrets forçait ses victimes de se précipiter devant
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lui du haut d'une tour. Leur fureur s'en prenait aux monuments eonime aux liommes : nos plus belles églises virent leurs statues détruites, et les chefs-d'œuvre du moyen âge jonchèrent le pavé de nos tem})les. A Bourges, ils tirèrent contre le portail de la cathédrale plus de mille coups d'arquebuse : stupide fureur qui s'en va décapitant des pierres et poignardant des tableaux, maladie éternelle sans doute de la nature humaine, car elle reparaît dans tous les temps et déshonore toutes les histoires.
Catherine et le roi de Navarre avaient du se prononcer, et se mettre à la tête des catholiques, L'n gouvernement ne peut pas, dans les moments de crise, abjurer son principe et renier les majorités. On arma contre les rebelles. Le maréchal de Saint- André prit Poitiers d'assaut : Bourges, assiégée par le roi en personne, capitula. Montluc battit les protestants dans le Languedoc. Alors, sous prétexte que les catholiques appelaient l'Espagne à leur aide, et livraient à leur allié, le duc de Savoie. Turin, Chieri, Chivasso et Villeneuve d'Asti, les révoltés recrutèrent des troupes en Allemagne, et invoquèrent l'appui d'Elisabeth. Condé ne rougit pas de remettre aux Anglais la ville du Havre, et de promettre la restitution de Calais. Rouen, assiégée le 26 septembre par le roi de Navarre et le duc de Guise, fut prise d'assaut par ce dernier, le "28 septembre, et livrée au pillage pendant huit jours. Antoine de Bourbon, blessé d'un coup d'arquebuse le 15. alla mourir aux Andelysle 17 novembre, à l'âge de quarante-deux ans.
Condé, qui avait reçu des renforts d'Allemagne, s'approcha de Paris, et après une tentative inutile sur la capitale, se replia sur la Normandie. Les deux armées se rencontrèrent près de Dreux ^ le 19 décembre. Après une bataille acharnée, où le vieux connétable fut fait prisonnier par les protestants, pendant que son second fils. Montmorency d'Anville. prenait le prince de Condé, la victoire resta au duc de Guise ; Coligny avait battu en retraite.
l Chef-lieu cl'arroudissemeut du département d'Eure-cl-Loir.
Guise, nommé lieutenant-général du royaume, résolut d'assiéger Orléans, devenue la place d'armes du calvinisme. Il attaqua cette place, le 5 février 1363, du côté de la Sologne, et après s'être rendu maître des abords, il allait, le 1,9, donner un assaut général, lorsqu'il fut assassiné la veille au soir par un gentilhomme calviniste de l'Angoumois, nommé Poltrot de Méré, qui l'attendit au coin d'une haie, et lui tira, presque à bout portant, un coup de pistolet sous l'aisselle. François de Guise mourut le Vt\
Cet événement força Catherine de négocier avec les calvinistes. Par l'édit d'Amboise, publié le 19 mars 1563, on accorda aux calvinistes la liberté de conscience, c'est-à-dire ce que nulle puissance humaine ne pouvait leur refuser, et pour leur culte, on décida seulement qu'ils pourraient le célébrer dans une ville de chaque bailliage. Les seigneurs hauts-justiciers avaient seuls le droit de pratiquer leur religion où bon leur semblerait dans l'étendue de leurs domaines.
L'n édit du mois de janvier de cette même année décida que dorénavant l'année commencerait au l^"" janvier : jusqu'alors elle avait commencé à Pâques, ce qui jetait souvent de la confusion dans les dates, la mobilité de cette fête produisant toujours des années inégales.
La paix d'Amboise n'était ni donnée ni acceptée de bonne foi. Les deux partis s'en plaignaient. Aux yeux des populations catholiques, c'était trop accorder ; aux yeux des protestantes, trop peu. Quant aux chefs, plus exaspérés que jamais, les uns par l'assassinat de Guise, les autres par l'accusation de complicité, ils n'attendaient qu'une occasion de se combattre. C'est au reste ce que voulait Catherine, qui ne fondait son pouvoir que sur leurs divisions ; elle se réjouissait surtout d'avoir attiré sur le prince de Condé le mécontentement des huguenots, qui lui
* Oa accusa Coligny de complicité. l\ repoussa ce reproche avec une iudignation sans doute sincère; mais la joie qu'il témoifîna de ce crime, avec touB les calvinistes, n'eu est pas moius uu opprobre -pour sa mémoire.
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reprochaient d'avoir acheté sa Hberté au prix d'un traité honteux. Condé en effet semblait, comme tous les autres, ne songer qu'à lui-même, et il demandait déjà le titre de lieutenant-général du royaume. Catherine, pour repousser cette prétention, résolut de déclarer le roi majeur, bien qu'il n'eût que treize ans. Elle le conduisit au siège du Havre, qu'on ne tarda pas à reprendre sur les Anglais : et au retour, dans un lit de justice tenu à Rouen 1 1 7 août 1 563), le jeune prince annonça qu'il allait prendre en main l'administration du royaume. Le Parlement de Paris fit quelque opposition : mais il fallut céder : la majoritédeCharles IX fut proclamée.
L'ambitieuse princesse allait dès lors gouverner sans contrôle. Le roi de Navarre et François de Guise étaient morts, laissant deux filsbien jeunes encore; Condé venait de se compromettre avec son parti : le cardinal de Lorraine était encore au concile de Trente : le connétable, accablé par l'âge, n'exerçait plus aucune influence ; il ne s'agissait plus que de comprimer le caractère impétueux de Charles IX : elle l'entoura de plaisirs, l'usa dans les voluptés, de manière à ne plus lui laisser d'énergie que celle de la colère, se réservant de dirigera son gré ses aveugles emportements. Elle commença par le promener par toute la France. Le jeune roi voyagea de ville en ville, de fête en fête, depuis le printemps de 1564 ^ jusqu'à la fin de d56o: Sens, Troyes. Bar, Dijon. Lyon, Vienne. Avignon, Arles, Aix, Marseille, Nîmes, Montpellier. Béziers, Carcassonne, Toulouse, Rayonne, Bordeaux. Angoulême, Périgueux, Poitiers, Niort, Saumur, Tours, rivalisèrent d'empressement pour fêter un roi de quatorze ans, entouré de ses deux frères, du prince Henri de Navarre, qui avait onze ans. de Henri de Guise, qui en avait treize, et d'une cour brillante et fastueuse, amie du plaisir. Ce voyage rappelait
1 Ce fut au mois de mai de cette année 1564 qu'on jeta les fondements du château des Tuileries. La même année fut fondé par les jésuites, alors nouTcUement autorisés à enseig:ner à Paris, le collège de Clermont, qui devait s'appeler par la uite collège, puis lycée Louis le Grand.
celai de Charles \l. offrait les mômes épisodes et préparait aussi de grands malheurs ; car, sur Je passage du roi,
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se présentait partout la lutte fanatique des deux religions. Le Dauphiné, la Provence, le Languedoc, ne lui montraient que les traces de la dernière guerre civile ou les symptômes de la prochaine. Il ne recueillit, dans les harangues qu'il écouta, que des conseils d'intolérance ; dans les acclamations des foules populaires, que des clameurs de persécution. Il est vrai qu'il affectait de rappeler tous les dépositaires de l'autorité à la stricte exécution de l'édit d'Amboise, et qu'il fît abattre, à Aix, un grand pin où l'on avait pendu les protestants ; mais il faisait élever des citadelles dans les villes où l'hérésie avait triomphé ; mais, par les édits interprétatifs de Lyon et de Roussilion ^\ il gênait l'exercice des libertés qu'il avait accordées. Dans cette dernière ville, la reine mère eut une entrevue avec le duc de Savoie, grand persécuteur des hérétiques ; elle en eut une à Bayonne (Juin 1565) avec le duc d'Albe, qui, au nom de Philippe II, se concerta avec elle sur les moyens d'extirper l'hérésie, que le roi d'Espagne poursuivait impitoyablement dans les Pays-Bas.
D'ailleurs, il faut remarquer que le concile de Trente venait de finir (4 décembre 1563), et que les sévères déci-
1 Voyez à la fin du volume VExplication raisonnée des figures, n° 7. - Petite ville à 16 kilomètres sud de Vienne (Isère,.
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sions de ce concile contre l'hérésie, en donnant plus de solidité aux croyances, semblaient commander plus de rigueurs contre les dissidents. La France , bien qu'elle n'acceptât pas. dans l'intérêt de ses libertés, les règles de discipline tracées par ce concile, ne pouvait se soustraire à ses décisions en matière de foi.
La conférence de Catherine avec le duc d'Albe devait donc amener des résultats hostiles aux protestants, et inspirer à ces sectaires de graves soupçons. En effet, l'introduction de l'inquisition en Flandre souleva le peuple et la noblesse. Le prince d'Orange et Louis de Nassau, son frère, les comtes d'Egmont et de Horn formèrent la confédération des Gueux ^, qui ne tarda pas à devenir redoutable. En Ecosse, la protection trop inconsidérée que Marie Stuart accordait aux catholiques irrita contre elle un parti puissant qui lui reprocha des crimes affreux et la chassa du trône. Ce double exemple de révolte couronnée par le succès excita une grande fermentation dans le parti huguenot en France. La mauvaise foi avec laquelle on exécutait dans les provinces Tédit d'Amboise leur servit de prétexte pour reprendre les armes ; et la guerre civile recommença (1567).
Ils tentèrent d'enlever le roi comme il se rendait de Meaux à Paris. Six mille Suisses, qu'on avait appelés en aide, protégèrent par leur résistance la fuite du prince, qui put arriver par un chemin détourné dans sa capitale. De leur côté, les protestants avaient fait venir un renfort de troupes allemandes ; ils s'emparèrent du cours de la Marne et essayèrent d'affamer Paris. Le 2 octobre 1567, ils prirent Saint-Denis et se rendirent ensuite maîtres du cours de l'Oise : ils consentaient à traiter, mais ils prétendaient dicter les conditions, et exigeaient d'abord le renvoi
1 Une députalioa de la noblesse et des villes de Flandre était venue trouver la gouvernante des Pays-Bas, Marguerite de Parme, sœur de Philippe H, pour lui présenter des rcclamatious. Un des conseillers de la princesse lui dit: «Vous êtes bien bonne, madame, d'écouter ces gueux-là ! » Le mot fit fortune, et les chefs de la rébellion raduplèrent. Ils prirent pour signe de ralliement une besace, et s'appelèrent les gueux; leur devise était : Fidt-les jusqu'à la besace. Parmi eux, ou diatingue les gueux des bois et les gueux de mer.
des Suisses. La reine repoussa leur demande, refusa la liberté qu'ils voulaient pour leur culte, et résolut de repousser la force par la force. Le 10 novembre, le vieux connétable de Montmorency sortit de Paris et livra bataille aux huguenots dans la plaine de Saint-Denis. Après une lutte acharnée et de grandes pertes de part et d'autre, Gondé et Coligny firent retraite, et le champ de bataille resta aux catholiques ; mais le connétable, enveloppé par l'ennemi et refusant de se rendre, fut tué par un coup de pistolet qu'un Écossais, Robert Stuart, lui tira dans les reins à bout portant.
Il eut pour successeur dans le commandement général des armées, un enfant de seize ans, Henri duc d'Anjou, frère du roi et fils bien-aimé de Catherine de Médicis.
L'électeur palatin, Jean Casimir, amena des secours aux huguenots, qui continuèrent la guerre et allèrent assiéger Chartres. Indépendamment de ces opérations militaires, leurs bandes armées, réunies sous des chefs de parti remplis d'ardeur, portaient le ravage de tous côtés. Dans le Midi, Montauban, Castres, Montpellier, Nîmes et beaucoup d'autres villes moins importantes furent surprises et pillées par eux. A Annonay, à Aurillac, à Alais, ils égorgèrent des catholiques ; ils dévastèrent partout les églises et les couvents; ils s'emparèrent de Niort et de Blois; le maire de la Rochelle leur livra la ville, qui devint leur principale place de guerre. Mais l'argent leur manquait; d'ailleurs ils ne pouvaient vouloir, ostensiblement du moins, que la liberté religieuse ; Catherine, en la leur accordant, paraissait satisfaire à tous leurs désirs. On négocia sur les bases de l'édit d'Amboise, et la paix fut de nouveau signée à Longjumeau le 27 mars I5G8. On l'appela la paix boiteuse^ la paix?«fl/assise^ parce que les commissaires étaient Henri de Malassise, maître des requêtes, et Gontaut de Biron , qui boitait : en France, un jeu de mots remplace et vaut une victoire.
Au reste, cotte paix, comme toutes les autres, n'était qii'unc halte nécessaire aux deux partis pour reprendre
haleine et réiwrer leurs forces. Le duc d'Albe venait d'organiser l'inquisition dans les Pays-Bas : les échafauds et les bûchers couvraient la Flandre ; les têtes des comtes d'Egmont et de Horn étaient tombées avec celles de dix-neuf gentilshommes de Flandre (1568); le prince d'Orange, fugitif, commençait la guerre \ En France, malgré le traité de Longjumeau, ou peut-être à cause de ce traité, la populace égorgea des protestants dans plusieurs villes. Catherine de Médicis remplaça par Morvilliers - le chancelier l'Hospital. et entreprit d'enlever de force Condé et Goligny, qui. prévenus à temps, se réfugièrent à la Rochelle, où la reine de Navarre, Jeanne d'Albret, ne tarda pas avenir les joindre avec son fils Henri. Un édit rendu à Saint-Maur, et enregistré au Parlement le 28 septembre, défendit, sous peine de mort et de confiscation, dans tout le royaume l'exercice d'une autre religion que la religion catholique. Les protestants reprirent les armes : la troisième guerre civile commença.
Elle fut signalée, comme les autres, par un acharnement cruel ; l'hiver, très-rigoureux cette année, put seul la suspendre, et elle recommença au printemps. L'armée royaliste, commandée par le duc d'Anjou, força les protestants à une bataille ; elle fut livrée près de Jarnac ^, le 1 3 mai 1569 : les protestants la perdirent. Coligny fut contraint de faire retraite, et Condé, blessé la veille par une chute de cheval, fut renversé et fait prisonnier. Le sire de Montesquiou, capitaijie de la garde suisse du duc d'Anjou, s'approcha du prince désarmé et le tua froidement d'un coup de pistolet. Henri d'Anjou témoigna de cette mort une joie indécente.
Charles IX reçut à Metz la nouvelle de la victoire : c'était
1 A la uouvelle de rarrivée du duc d'Albe, le prince d'Orange et son frère quittèrent la Flandre. Les comtes d'Egraont et de Horn refusèient de les suivie. « Adieu, prince sans terres, n dit d'Egmont à Guillaume d'Orange. — « Adieu, comte sans têle ! » lui répondit Guillaume.
2 Jean de Morvilliers, né en loOC, entra de bonne heure dans l'état ecclésiastique. Évêque dOrléans en looï, il assista au concile de Trente, où il se lit remnrquer par ses talents. Il mourut en loT7.
5 A 8 kilomètres est de Coguac, sur la Charente.
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le 3 avril, dimanche des Rameaux. Il fit sonner aussitôt la grosse cloche, qu'on appelait la Mule, et ordonna qu'on démolît sur-le-champ le temple des protestants.
De son côté, Jeanne d'Albret courut à Saintes, où les chefs du parti s'étaient réunis. Elle leur présenta son fils Henri de Navarre, qui avait seize ans, et son neveu Henri de Condé, plus âgé d'un an que son cousin : ces deux jeunes princes furent proclamés chefs des calvinistes. En même temps, le duc de Deux-Ponts, Wolfgang de Bavière, amenait aux protestants un secours de 1^,000 hommes. L'armée royale, après avoir échoué devant Cognac, Angouléme, Saint-Jean-d'Angély, et perdu contre Coligny le combat de Roche- Abeille, dans le Limousin, se replia sur le Poitou, où elle reprit l'avantage. Coligny, forcé par ses propres soldats d'assiéger Poitiers, perdit beaucoup de monde devant cette ville, et se vit obligé d'accepter encore une bataille à Montcontour \ le 3 octobre 1569. H y fut blessé, et éprouva une grande défaite, malgré ses habiles dispositions et le courage des deux princes de Nassau, Guillaume et Louis, qui s'étaient joints à lui. L'honneur de la journée fut cette fois pour le duc d'Anjou, qui criait au milieu de la déroute : « Epargnez les Français ! »
La gloire de son jeune frère offusqua Charles IX, qui voulut venir à l'armée, et ne fit qu'apporter des lenteurs dans les opérations. Le siège de Saint-Jean-d'Angély, qu'il commanda lui-même, dura six semaines, et coûta plus de six mille hommes à l'armée royale. Coligny, pendant ce temps , réunissait de nouvelles forces, traversait le Languedoc, et remontant la vallée du Rhône, se dirigeait sur Paris par le Nivernais, lorsqu'une maladie grave l'arrêta dans le P^orez, et suspendit la marche de son armée.
On entra alors en négociations, et le traité de Saint- Germain vint terminer cette troisième guerre , le 8 août
Ce traité, en quarante-six articles, contenait amnistie et
i Petite ville sur la Dive, à 16 kilomètres sud de Loudun (Vienne).
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oubli ; ordonnait que tous dommages faits au culte catholique seraient réparés, défendait toute persécution, toute recherche pour fait do croyances religieuses, laissait aux protestants l'exercice de leur culte dans l'intérieur de leurs maisons, à la condition que ces maisons seraient désignées aux baillis, et qu'on n'y recevrait pas ses amis au nombre de plus de dix; désignait en outre quelques villes dans les faubourgs desquelles ^ le culte public serait permis aux religionnaires; proscrivait ce culte dans tous les lieux oti serait la cour, et dans un rayon de dix lieues autour de Paris ; admettait indistinctement les protestants et les catholiques dans les universités, écoles et hôpitaux ; défendait toute association, prise d'armes, levée de deniers en dehors des juridictions ordinaires ; à ces conditions, assurait protection égale à tous, autorisait les protestants à récuser, dans chaque tribunal, un certain nombre de juges, et leur donnait à titre d'otages ou desùj^ctés^ les villes de la Rochelle, Montauban, Cognac et la Charité.
Ce nouveau traité déplut aux catholiques comme les précédents; la modération était devenue impossible. Tant qu'il y aura des multitudes ignorantes, elles n'arriveront à la tolérance que par l'indiflerence; il faut une sagesse trop éclairée pour supporter dans les autres les opinions qu'on n'a pas soi-même. Maudire et tuer, voilà les arguments à l'usage du peuple. Et combien de princes et de grands seigneurs étaient peuple alors ! Il y eut des massacres à Rouen et à Oi'ange. Les chefs protestants, mandés à la cour pour le mariage de Charles IX avec Elisabeth d'Autriche, refusèrent d'y venir et restèrent à la Rochelle.
Elisabeth, âgée de seize ans, était fille de l'empereur
1 C'étaient, pour nie-de-France, Clermout et Crespy; pour la Champagne, Vezclay et Villenon ; pour la Picardie, Montdidier et Ribleraont : pour la Normandie, Carentan et Ponl-Audemer ; pour la Bourgogne, Aruay-le-Duc et Magny-la-Villc ; pour le Lyonnais, Charlieu et Saint-Geni de Laval; pour le Daupliiné, Crest et Charges ; pour la Provence, Mériudol et Forcalquier ; pour le Languedoc, Aubenas et Montagnac; pour la Guyenne, Bergerac et Saint-Sever; pour la Bretagne, Bécherel et Carhaix ; pour TOrléanais et la Tourainc, le Maine et la Beauce, Sancerre et Maillé. Dans ces villes ne sont pas comprises celles dont le calvinisme était en possession légitime, et que l'édit lui laissait.
Maximilien II, qui avait succédé à son père Ferdinand, mort le 25 juillet 1364. Le mariage fut célébré à Mézières: puis la jeune reine, sacrée à Saint-Denis, fit à Paris une magnifique entrée le 29 mars 1571. Les arcs de triomphe, les devises, les emblèmes, les vers, les harangues, tout célébra la paix et vanta la clémence et la sagesse du roi. Cependant, de sinistres projets se machinaient à la cour, probablement à l'insu de Charles, dont le caractère violent ne paraît pas avoir été capable d'une dissimulation si longtemps étudiée. Poussé tour à tour par des sentiments contraires, l'orgueil de la royauté, le respect pour sa mère, la jalousie contre son frère Henri, le fanatisme religieux, le dépit contre la maison de Guise, il passa avec une singulière facilité d'un excès à l'autre, et pendant les années qui suivirent changea de poHtique et de conduite selon la passion du moment.
Il s'agissait de ramener les chefs protestants à la cour. On proposa le mariage de Marguerite, sœur du roi, avec Henri de Navarre; on parla d'une guerre en Flandre, pour soutenir Guillaume et Louis de Nassau, à qui l'éditde Saint- Germain avait rendu leur principauté d'Orange. L'amiral de Coligny, bercé de cette espérance, vint à Paris, où le roi le reçut à bras ouverts, et lui témoigna la plus grande déférence. Puis la cour se transporta à Blois pour y recevoir la reine et le prince de Navarre, à qui l'on donna des fêtes brillantes (1372). Les Guise s'éloignèrent ; il semblait que le roi se jetât dans les bras des huguenots, ou du moins qu'il ne songeât plus qu'à la grande question nationale de la lutte contre l'Espagne. Il s'occupait aussi d'une alliance avec la schismatique Elisabeth d'Angleterre, et lui proposait en mariage son frère Henri d'Anjou.
Cette poUtique, en apparence astucieuse, avait cependant au dehors une cause à laquelle les historiens n'ont pas assez songé jusqu'à présent. La chrétienté tout entière se trouvait menacée, et, comme il arrive dans tous les grands dangers, on ne demandait qu'à se réunir contre l'ennemi commun, sauf à se déchirer avec plus de fureur quand le
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péril serait passé. Philippe II. cet infatigable chamjjion du catholicisme, laissait pour un moment reposer l'hérésie, et appelait l'Europe entière contre les Turcs, qui venaient de prendre l'île de Chypre, et d'y commettre d'abominables cruautés. Un jeune héros, don Juan d'Autriche, son frère naturel, âgé de vingt-quatre ans, et déjà célèbre pardts succès contre les Maures, attaqua les Musulmans à la tête d'une flotte de deux cents vaisseaux, fournie par l'Espagne, le pape Pie V ^ et les Vénitiens, et remporta sur eux une immense victoire près de Lépante, le dimanche 7 octobre i 57 1 . La France ne prit aucune part à cette glorieuse expédition: mais sa politique intérieure se ressentit de cette attente universelle; la fusion des partis fut un moment possible ou du moins croyable. Puis arriva l'inévitable réaction; le triomphe de la chrétienté sur l'islamisme sembla garantir celui du catholicisme sur l'hérésie, et le gouvernetnent crut pouvoir frapper de grands coups sur les protestants, parce que le vainqueur de Lépante en avait frappé de terribles sur les Turcs.
Cependant, des avis secrets circulaient parmi les calvinistes, qui se tenaient sur leurs gardes. Le roi avait exigé que Henri, duc de Guise, revînt à Paris: ce dernier s'y était rendu avec une suite nombreuse. La reine de Navarre avait les yeux ouverts sur les menées de Catherine de Médicis ^. Tout à coup, la nouvelle se répand que Jeanne d'Albret vient de mourir, le 9 juin 1372. Elle avait quarante-quatre ans, et jouissait d'une bonne santé; on crie au poison. Le roi, qui manifeste une grande douleur, ordonne que le corps soit ouvert ; mais les protestants remarquent qu'on se garde bien de toucher au ceiTeau. Cependant le fils de Jeanne, Henri, roi de Navarre, alors âgé de dix-neuf ans,
1 A Paul IV succéda eu 1559 Pie IV, Ange Medichini, Milanais, frère du marquis de Marignan. Ce fut lui qui termina le r.ncile de Trente. Michel Ghisleri, de Césèue, prieur des domiuicains, lui succéda, eu IbGo, et prit le uom de Pie V. Ce pape fut très-zélé pour Textirpation de Thérésie.
2 Voyez la lettre qu'elle écrivait alors à son fils : c'est un monument curieux. Elle peiut parfaitement l'état de cette cour astucieuse, la politique de Catherine et les désordres du jeuue roi.
{Recueil des lettres d'Henri IV, t. l, p. 3?.)
arrive à Paris, et épouse solennellement, le 18 août, dans l'église de Notre-Dame, Marguerite, sœur du roi.
Les conseils secrets se multipliaient chez la reine mère ; le duc d'Anjou, le garde des sceaux, René de Birago, lialien, qui avait succédé à Morvilliers, Albert de Gondi, comte de Retz, le maréchal de Tavannes, voulaient qu'on se défît, à la fois, des chefs protestants et des Guise, et qu'on épargnât le roi de Navarre et son cousin Henri de Gondé. Henri de Guise, de son côté, demandait à Catherine que les deux pi'inces Bourbons fussent enveloppés dans la proscription. Les deux opinions s'accordaient pour un massacre général des huguenots. On se cachait du roi, qui semblait céder à l'ascendant de Coligny; on savait le moyen d'éveiller tout à coup ses soupçons et d'irriter sa colère et son fanatisme. Tout porte à croire qu'il n'était pas du complot, et qu'il en accepta l'exécution dans un moment de fureur. Quoi qu'il en soit, un assassin nommé Maurevel, aposté par le duc de Guise, tira un coup d'arquebuse à Coligny, le 20 août, comme il sortait du Louvre pour se rendre à sa maison rue Béthisy. L'amiral, blessé au coude, fut transporté chez lui ; tous les chefs protestants accoururent, et le roi se hâta de se rendre à cette réunion avec sa mère et son frère. « Mon père, dit-il, vous avez la plaie, et moi la perpétuelle douleur. »
Cependant un cri général s'élève parmi les protestants ; on rapproche cet assassinat de la mort subite de Jeanne de Navarre. Le projet de guerre en Flandre, les témoignages d'amitié donnés aux princes de Nassau, le respect filial manifesté à Coligny, le mariage de Marguerite, ne sont ph.s que des actes d'une dissimulation sanguinaire, les avantcoureurs de la plus infâme trahison. Le roi est complice ou chef du complot ; plus de doute : il faut se faire justice et prendre encore une fois les armes. Ces propos furibonds, excités sans doute par les émissaires de Catherine et de Guise, sont rapportés à Charles LX, exagérés au point de le faire trembler pour sa religion, pour sa couronne, pour sa vie : il lâut frapper un grand coup, et surtout le frapper
à l'improviste. le frapper eu tous lieux. « Par la mort Dieu, tuez-les dune, s'éerie le jeune insensé: mais tuez-les tous, et qu'il n'en demeure pas un qui puisse me le reprocher après. » Les préparatifs ne devaient pas être longs, tout se trouvait disposé à l'avance. On avait armé les bourgeois; ils devaient porter une croix blanche, à leur chapeau, une manche de chemise au bras gauche, et au premier signal, donné par la cloche du palais, éclairer toutes leurs fenêtres.
Cette cloche fatale sonna à une heure du matin, le dimanche 24 août, jour de saint Barthélémy. Le roi lui-même avait donné l'ordre.
Coligny fut égorgé dans sa chambre, et l'on Jeta son corps aux pieds de Henri de Guise, qui attendait dans la cour.
Tous les protestants furent massacrés ; le carnage dura trois jours. La vue du sang excite au meurtre : quand lap(> pulace s'est mise à tuer, il n'est plus facile de la contenir.
Henri de Navarre fut épargné ; mais le roi le força d'abjurer devant lui. Des ordres furent expédiés, dit-on, dans toutes les provinces, pour que les mêmes massacres eussent lieu partout ; mais ces ordres étaient secrets : toutes les lettres officielles, au contraire, rejetant le crime de la Saint- Barthélémy sur la nécessité de réprimer un complot des huguenots, déclaraient la formelle intention de maintenir redit de Saint-Germain, et ordonnaient aux dépositaires de l'autorité de protéger ceux de la religion prétendue réformée^ bons et loyoMX sujets du i^i K De sorte que les serviteurs fanatiques du pouvoir, sûrs de son approbation s'ils contre-
1 Voyez la déclaration du roi, du 2S août ; ses lettres au gouverneur de Bourgogne, au lieutenant-général de Touraine, au sénéchal de Poitou, aux officiers de Bourges, aux Rochelois, aux gouverneurs du Dauphiné, de Mâcon, etc. {Mémoires de r Etat de France sous Charles JX.) Ces lettres sont d'autant plus curieuses, qu'elles détruisent complètement Topiuion accréditée et populaire que le roi aurait ordonné des massacres dans tout le royaume, et qu'il aurait trouvé sur quelques points une résistance ouverte à sa volonté souveraine. Dans toutes CCS instructions, le roi blâme les violences, ordonne formellement de les réprimer et de les punir, et veut que l'autorité locale prenne les huguenots soui sa protection.
venaient à ses ordres, pouvaient rejeter leur désobéissance sur les fureurs populaires ; mais aussi les hommes sages restaient à l'abri des reproches du roi, s'ils résistaient à ses volontés pour s'en tenir à la lettre seule de ses commandements. C'est ce que firent Saint-Héran en Auvergne, Chabot Charny en Bourgogne, de Tende en Provence, de Gordes en Dauphiné, d'Orthez à Bayonne.
Toutefois les prêches furent défendus, et les huguenots exclus de tous les emplois publics. Ils reprirent donc les armes, et la France fut désolée par une quatrième guerre civile.
Cette guerre n'eut d'événement remarquable que le siège de la Rochelle. Cette ville, chef-lieu du calvinisme, fut vaillamment défendue par Lanoue, un des plus braves parmi les protestants, mais aussi un des plus modérés. Henri, duc d'Anjou, commandait les assiégeants. Ce jeune prince, mélange bizarre de qualités brillantes et de vices honteux, de fanatisme religieux et de scepticisme moqueur^ était alors l'idole des cathohques. Des intrigues habilement conduites lui ménageaient le trône de Pologne \ Il fut élu roi par la diète, le 9 mai io73, et le 24 juin la paix fut signée à la Rochelle. La ville de Sancerre, qui résistait encore, se rendit le 19 août.
Henri partit au mois de septembre pour son royaume, laissant le roi malade, et la France plus malade encore. Cependant un tiers-parti commençait à se former, las de guerre et de cruautés, et songeant à fonder le gouvernement sur la modération. On l'appela le parti politique: il avait pour chefs le duc d'Alençon, second frère du roi, et les Montmorency. Comme toutes les opinions modérées, ce parti cherchait un juste milieu, et ne pouvait pas le trouver;
1 Sigismond II, surnommé Auguste, le dernier de la race des Jagellons, était mort, le 7 juillet 1572. Il avait favorisé la réforme en Pologne. Les concurrents pour lui succéder étaient, avec Henri, duc d'Anjou, Ernest d'Autriche, second fils de l'empereur Maximilien II; Iwan W'asilowiclh, tils du czar de Moscovie ; Sigismond, fils de Jean, roi de Suède ; le duc de Prusse, Albert II, et le waivode de Transylvanie, Etienne Bathori. Ce fut ce dernier qu'on élut roi, lorsque Henri revint en France pour succédera Charles IX.
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il pencha vers les protestants, et s'associa le roi de Navarre et le pi'ince de Gondé. La pensée de cette association était un apj>cl aux Etats généraux. Le calvinisme impatient perdit cette cause raisonnable : la Rochelle s'insurgea et appelé à la révolte plusieurs villes de la Saintouge et du Poitou, Xîmes et Montauban suivirent cet exemple, et ce fut une cinquième guerre. Le duc d'Alençon trahit son parti, et en livra tous les .secrets à sa mère. Arrêté avec le roi de Navarre et le maréchal de Montmorency, il vit condanmer à mort les agents qu'il avait lui-même employés. Gondé s'enfuit à Strasbourg: Montgommery. qui amenait des secours d'Angleterre aux calvinistes, fut pris à Domfront, et expia sur Téchalaud son régicide involontaire. Mais Charles L\. devenu indifïérent à ces révoltes, à ces emprisonnements, à ces supplices, ne fut pas témoin de cette dernière exécution : consumé à vingt-quatre ans par d'horribles douleurs, jetant le sang par la bouche, et quelquefois par les pores, poursuivi dans le délire de la fièvre par d'effrayantes images, il expira à Vincenues. le 30 mai 1574, jour de la Pentecôte.
Ce jeune prince ne mérite ni les terribles accusations dont l'histoire l'a chargé, ni la réhabilitation systématique que les catholiques ont réclamée ou essayée en sa faveur. Il doit, comme roi, rester en dehors et peut-être au-dessous de nos jugements, puisqu'il ne gouverna pas. C'est sur sa mère, sur les partis, sur les masses populaires qu'il faut reporter le blâme ou l'éloge, puisque tout le monde régnait alors. Il serait même sévère de lui imputer la responsabilité de cette anarchie. Dans un temps calme. Charles IX pouvait être un bon roi. Il avait de l'esprit, du savoir, de l'élévation dans les idées, au moins le sentiment de sa dignité, sentiment qui dans un souverain tient de bien près à celui de ses devoirs. Toutefois, si l'historien pouvait descendre à l'apprécier comme homme, il trouverait en lui plus de l'auatisme que de vraie croyance, plus d'emportement que de zèle, plus de faiblesse que de bonté, plus de folles passions que de nobles entraînements. Mais à quoi
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bon des reproches ? réservons-les pour son successeur. Lui, jouet et victime, il ne peut réclamer de nous que la pitié.
HENRI III
Après les grandes commotions politiques, la tâche est facile pour les amis de l'ordre, quand ils ont le pouvoir et l'intelligence. Tout le monde, par besoin du repos, vient au-devant d'eux, et leur donne appui. Certes, à la mort de Charles IX, la France n'était pas dans un état désespéré : le fanatisme religieux commençait à s'user ; on combattait moins pour des croyances que pour des intérêts. Les calvinistes réclamaient l'égalité, ce qui veut dire, pour toute minorité factieuse, des privilèges; leurs chefs, comme ceux des catholiques, voulaient dominer le gouvernement, diriger les affaires. La lutte s'établissait sur le terrain politique, et la religion n'était plus guère pour eux qu'un instrument. Un prince habile eût compris cette situation : il aurait, par une piété sincère, par une conduite simple et honnête, imposé silence au froid rigorisme des huguenots, et, par une tolérance sans faiblesse, soutenue de toute la force des lois et de l'autorité royale, qu'on respectait encore, contenu le fanatisme des catholiques ; surtout il eût cherché, par l'exercice constant et vigoureux de tous ses droits, à dompter cette aristocratie insolente qui se pressait autour du trône pour le renverser, d'autant plus facile à vaincre que, les idées religieuses à part, elle n'avait aucun appui dans le pays, et appelait à son aide les ennemis naturels de la France, l'Angleterre protestante et l'Espagne catholique. Un roi vraiment national aurait vu se grouper autour de lui tous les iutéi'êts et s'évanouir toutes les résistances. Mais le moment du repos n'était pas encore venu, et la France avait à subir un des règnes les plus déplorables de son histoire.
Catherine, à qui son fils mourant avait confié la régence, l'exerça jusqu'à l'arrivée de Henri III. Celui-ci, dès qu'il apprit la mort de son frère, s'enfuit de Cracovie comme un coupable, pendant la nuit. On crut qu'il était pressé de venir au secours de son royaume ; on se trompait : il resta deux mois en route pour jouir des réceptions brillantes qu'on lui fit à Vienne, à Venise, à Turin. Il rentra en France le 5 septembre par le PonL-de-Beauvoisin, où son frère et Henri de Navarre étaient allés le recevoir.
Ceux qui n'avaient pas vu de près le vainqueur de Jarnac et de Montcontour pouvaient fonder quelques espérances sur son règne; mais pour ceux qui l'approchaient, et le nombre en était petit, car Henri aimait à environner la royauté de mystère, le héros des catholiques restait un homme d'esprit et de savoir, mais homme à idées étroites, à volonté hargneuse et despotique, aimant le faste, le plaisir, la débauche, très-peu chrétien avec grand étalage de religion, très -peu roi avec grand appareil de royauté. La dignité de l'histoire s'offense d'avoir à mentionner les habitudes de sa vie privée, que la licence des écrits de ce temps nous a dépeintes avec une scandaleuse fidélité. Jouer avec des chiens, des singes et des perroquets: s'entourer de jeunes débauchés qu'il appelait ses mignons, et qui lui donnaient ou recevaient de lui des leçons de parure, de galanterie et de fanfaronnades; chanter au bal de folles chansons sous des habits de femme, ou psalmodier dans les rues des prières sous une robe de pénitent ; telles furent les habitudes de cet homme à qui Dieu confiait un peuple à gouverner, des révolutions à vaincre, des hérésies à détruire, la rehgion à sauver : prince d'autant plus coupable, qu'il avait reçu du ciel une heureuse intelligence, qu'il était à la hauteur de toutes les idées, de toutes les connaissances de son siècle, que la portée de son esprit surpassait de beaucoup celle de ses frères et de son père, et que les lumicros de sa pensée lui éclairèrent jusqu'au fond l'abîme où il laissa cr.juler la monarchie.
Après avoir séjourné fjuel([no temps à Lyon, où il tint
conseil sur la marche à suivre envers les calvinistes, il se décida à les poursuivre, et à ne pas ménager davantage les politiques; puis il alla passer une partie de l'hiver à Avignon, où il suivit les processions des flagellants, qu'on appelait les battus. Le 11 février 1575, il fut sacré à Reims par le cardinal de Guise; et le 15 il épousa Louise de Yaudemout, princesse de Lorraine \ On remarqua que le jour de son sacre, il se plaignit que la couronne le gênait, et qu'elle tomba deux fois de sa tête, parce qu'il la dérangeait toujours. Il avait alors vingt-trois ans.
Cependant la guerre civile continuait : l'alliance entre les politiques et les calvinistes venait de se resserrer à Nîmes (1575), sous l'influence du maréchal Montmorency d'Anville. Le duc d'Alençon, qui connaissait toutes les faiblesses de son frère, et ne valait pas mieux que lui, était venu se mettre à la tête des rebelles. Malgré les beaux systèmes de pacification et de gouvernement que cette ligue avait formulés, les massacres continuaient dans le Midi, et de terribles représailles souillaient tour à tour la victoire des deux cultes. Le prince de Condé avait fait des levées en Allemagne. Thoré de Montmorency, frère de d'Anville et du maréchal François de Montmorency, alors prisonnier d'Etat, amena ses troupes en France. Il pénétra avec elles en Champagne. Henri, duc de Guise, gouverneur de cette province ^, leur livra bataille le 10 octobre, et les défit auprès de Dormans ^ Il fut blessé d'un coup d'arquebuse à la joue dans ce combat, et fut, depuis, surnommé le Balafré.
Cet échec partiel n'abattit point les forces des rebelles : il fallut capituler avec eux, faute d'argent pour lever des troupes suffisantes. Une trêve fut signée. Le maréchal de Montmorency fut mis en liberté. Mais le roi de Navarre, qu'on surveillait de près, s'enfuit pendant une partie de
1 Louise, né en loo3, était fille de Nicolas, comte de Vaudemout, duc de Mercœur, fils du duc Antoine, et par conséquent frère de Claude, premier duc de Guise. Eu lb73, Henri, passant par Xaucy pour se rendre en Pologne, devint amoureux de Louise, et résolut de l'épouser.
^ Il était né le 31 décembre 15o0.
3 Petite ville à 23 kilomètres ouest d'Eperiiay.
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chasse (février lo76i. et alla relever le courage des huguenots, en se déclarant de nouveau calviniste. L'armée confédérée, sous les ordres du duc d'Alençon, se réunit près de Moulins. Catherine négocia pour le roi. qui semblait fort peu se mêler de toutes ces affaires : à force d'intrigues, elle parvint à séparer la cause du duc d'Alençon de celle des calvinistes, et une cinquième paix fut signée à Beaulieu. en Touraine, le 6 mai \ 576 : on l'appela la paix de Monsieur, parce que l'usage s'était introduit, depuis peu. d'appeler Monsieur le frère du roi.
Cette paix était honteuse pour la royauté : elle accordait au duc d'Alençon l'Anjou, le Berry et la Touraine, comme apanage, avec l'exercice de tous les droits royaux sur ces provinces : elle donnait au prince de Condé le gouvernement de la Picardie : les huguenots obtenaient le hbre exercice de leur religion par tout le royaume, excepté à Paris et dans le voisinage de la cour ; des chambres mi-parties dans tous les parlements, l'annulation de tous les arrêts prononcés contre eux. le désaveu de la Saint-Barthélémy, enfin, comme places de sûreté : Aigues-Mortes, Beaucaire. Périgueux, le Mas de Verdun (Guyenne), Nyons, Serre (Dauphiné), Issoire. et Seyne-la-Grand-Tour (Provence). Le roi s'engageait de plus à convoquer les Etats généraux pour le 15 novembre. C'était un triomphe non-seulement pour le cahinisme. mais pour l'aristocratie : on se demande quelle défaite avait essuyée la cause royale, et l'on n'explique la facilité de ces concessions que par l'intention bien arrêtée dans l'esprit du roi de ne tenir aucune de ces promesses.
Ce que voulait Henri 111, c'était le repos du moment, c'était la séparation de son frère d'avec les rebelles. Mais il n'avait pas prévu que cette inexplicable faiblesse allait soulever contre lui tous les fervents catholiques du royaume. La sainte Ligue prit naissance.
Cette formidable association ne h]{ pas l'œuvi'e d'un jour, le produit d'un fait isolé. Elle naquit des besoins du temps, se développa avec l'incroyable vitesse que l'à-propos donne
à toutes les institutions, entraîna ses propres auteurs, et les poussa malgré eux aux conséquences extrêmes qu'ils n'avaient pas prévues. Le vœu de tous les fervents catholiques était le maintien de la religion : à leurs yeux, toute concession faite à l'hérésie, n'importe pour quel but, devenait un crime, une impiété : les motifs politiques pour eux ne comptaient pas : si l'Etat se trouvait constitué de manière à ne pouvoir rester purement catholique, il fallait changer l'État : ces conclusions étaient rigoureuses. Aussi la constitution actuelle ne valait rien; le roi actuel ne pouvait plus régner. A des besoins nouveaux une organisation nouvelle, à cette organisation nouvelle un nouveau chef, tel était le cri de ralliement. Or, le nombre de ceux qui raisonnaient ainsi formait une imposante majorité, qu'on devait réunir, soulever, mettre en œuvre avec les deux ou trois idées simples que je viens d'exposer. Aussi V union (c'est ainsi que la Ligue se nomma) se répandit partout comme un incendie : consacrer au maintien de la foi catholique toutes ses actions, sa fortune, sa vie; obéir aveuglément au chef qu'on choisirait pour parvenir à ce but ; se dévouer, corps et âme, à ses frères d'association, et poursuivre jusqu'à la mort ceux qui auraient faussé leur serment; telle fut la loi de cette société nouvelle. Le but secret de ses chefs fut le changement de la dynastie, et l'élévation de la maison de Lorraine, prétendue héritière des Carlovingiens, sur le trône des descendants de Hugues Gapet : le but secret de son protecteur, le roi d'Espagne, fut l'asservissement de la France.
On vit immédiatement l'effet de ces menées : les États généraux, convoqués à Blois, ne se composèrent que de députés catholiques, dont le duc de Guise était le héros. Le roi fit l'ouverture de l'assemblée le 6 décembre 1576. Il ne tarda pas à s'apercevoir que la royauté allait être menacée, et que les idées républicaines fermentaient dans toutes les têtes; car on demandait que des commissaires nommés par les Etats fussent associés au conseil royal pour décider toutes les questions législatives sans la sanc-
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lion (lu roi. Henri III éluda la difficulté en appelant l'attention des États sur la situation religieuse: et. soit pour décréditer la Ligue sainte, soit pour profiter des ressources pécuniaires dont elle disposait déjà, il signa l'acte d'union, et de roi qu'il était, devint homme de parti, car il n'y gagna pas même les honneurs de chef. Les Etats, entraînés })ar Guise, demandèrent que la religion catholique fût la seule pratiquée dans le royaume, et qu'on supprimât tous les édits de tolérance.
A celte nouvelle, les huguenots reprirent les armes et s'emparèrent de plusieurs places dans la Guyenne. Le roi demanda de l'argent aux États, qui, à l'instigation du duc de Guise, refusèrent tout subside. De sorte que Henri III se trouva sans ressources, avec l'embarras d'une guerre à soutenir, et la honte de l'avoir provoquée par sa faiblesse.
Il se tira pourtant assez bien de ces difficultés : sa nouvelle ferveur pour la foi lui fit obtenir, sous forme d'emprunt, de l'argent dans quelques villes; il parvint à retenir son frère dans son parti, et à enlever aux calvinistes l'appui de d'Anville. envoya avec des troupes son frère en Auvergne ; le duc de Mayenne, frère de Guise, en Poitou, obtint quelques succès, et termina cette sixième guerre civile le 17 septembre 1577. par le traité de Bergerac, qui renouvelait, à peu de choses près, les conditions que les traités précédents avaient accordées aux protestants. Toutefois, aux chambres mi-parties il substituait les chambres de l'Èdit, composées de magistrats nommés par le roi et choisis, sans acception de religion, parmi les membres des cours souveraines du royaume. Un article du traité de Bergerac abolissait la sainte Ligue, comme toute union entre les huguenots : mais il n'était plus au pouvoir d'Henri III de renverser de pareilles puissances.
Il l'essaya cependant : et dans l'inlervalle de paix qui suivit ce traité, il conçut le projet de fonder un ordre de chevalerie qui rattacherait à la royauté comme à la religion, par la foi du serment, les personnages les plus influents du royaume. C'est dans cette pensée qu'il institua.
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le 31 décembre 1578, l'ordre du Saint-Esprit ». Mais que pouvait, dans un siècle si peu chevaleresque, cette frater-
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nité toute d'honneur et de dignité nobiliaire, contre l'active et populaire fraternité des ligueurs? La sainte-union laissa Henri III déployer ses manteaux d'hermine et dérouler ses colliers d'or; elle prépara ses barricades et ses poignards.
Il eût mieux valu profiter de ce moment de paix pour remettre l'ordre dans les finances, et commencer, sur tous les points du royaume, les réformes dont l'administration avait tant besoin; appeler l'attention et les ressources des communes sur les intérêts du commerce, sur la réparation des routes; veiller à l'exacte répartition de la justice ; et, s'il était indispensable d'augmenter les impôts, justifier ces charges nouvelles par un emploi convenable, utile, ostensible des deniers publics, au lieu de prodiguer l'argent
1 Cette institution fut faite en rhonneur de la Pentecôte ; c'était le jour de cette fête que Henri avait été nommé roi de Pologne et qu'il était devenu roi de France,
Le 31 mai de cette même année 1578, Henri III avait posé à Paris la première pierre du Pont-Neuf, sur la rive gauche de la Seine.
2 Voyez a la fin du volume V Explication raisonnée des figures, u» S.
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' dans des lèles. Mais r.'en de grand ne pouvait sortir d'un gouvernement pareil ; et bientôt de misérables intrigues allumèrent une septième guerre civile.
l'atherine était allée conduire au roi de Xavarre. qui tenait sa cour à Xérac. sa femme Marguerite, qu'il avait redemandée (1578). Elle profita de son séjour dans cette ville pour semer la division parmi les amis de ce prince et les chefs des calvinistes. Les dames dont la reine mère était environnée. Marguerite elle-même, dont la conduite était plus qu'équivoque, fomentèrent dans cette cour galante les plus ardentes rivalités, et la prise d'armes qui s'ensuivit fut appelée la guerre des amoureux. Cette guerre n'oflre d'événements remarquables que le siège deCahors, enlevée d'assaut par Henri de Xavarre. le o mai 1580. et la prise de La Fère par le maréchal de Matignon, le 31 août. Cette septième guerre finit par le traité de Fleix, en Périgord, le :20 novembre.
François, frère du roi, devenu duc d'Anjou, avait été cette fois le médiateur de la paix ; il en avait besoin pour exécuter une grande expédition en Flandre, où la politique française trouvait occasion de lutter contre la puissance espagnole. Sept provinces, au nord des Pays-Bas, venaient de se constituer en république, le 23 janvier 1579, sous la présidence de Guillaume de Xassau, prince d'Orange * ; les dix provinces du Midi, révoltées aussi, mais moins accessibles aux idées démocratiques, et d'ailleurs demeurées en majorité catholiques, après avoir essayé quelque temps sans succès la protection de l'archiduc Mathias, frère de l'empereur Rodolphe II -. recoururent à la France et se donnèrent au frère d'Henri III. Mais le nouveau comte de Flandre devait échouer comme l'ancien roi de Pologne : plus remuant que son frère, il avait moins d'esprit que lui
1 Tes provinces étaient celles de Hollande, de Zelande. d'Ltrccht. de Gueldrcs, de Groningiie, dO\er-Yssel et de Frise. Leur coufedéraliou fut dite Union (TUtreclit du nom de la ville où elle fut convenue.
2 Ferdinand 1er, fière de Charles-Quint, était mort en lb64; son fils Maximilicn II lui succéda, et mourut en 1576, laissant la courouue impériale, avec tous sesttats héréditaires, à son fils Rodolphe U.
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sans avoir plus de cœur. Il partit pour son expédition en 1581, emmenant avec lui protestants et catholiques. C'était déjà un assez singulier spectacle de voir le fds de Catherine de Médicis soutenir, les armes à la main, la cause de la réforme et de l'indépendance; et, ce qui dut paraître encore plus bizarre, c'est que ce même prince recherchait alors et fut sur le point d'obtenir la main d'Elisabeth. Cette politique avait une apparence de grandeur, malheureusement trop tôt démentie par les résultats. Le succès, il est vrai, n'est pas toujours la mesure de l'habileté ; mais il y a des hommes avec qui le succès est impossible. La conduite maladroite de François en Belgique, la comparaison qu'on faisait de lui avec le prince d'Orange, sa position équivoque entre deux religions, l'habileté d'Alexandre Farnèse, duc de Parme, qui commandait pour Philippe ; II dans ces provinces, les hésitations d'Henri III, qui voulait en même temps conserver l'alliance de Philippe IL par la crainte de la Ligue, et se débarrasser, par l'éloignement de son frère et des calvinistes les plus remuants, de toute inquiétude à l'intérieur, tout concourut à renverser cette entreprise qui semblait nationale. Un voyage de François en Angleterre acheva de détruire tout espoir de mariage avec Elisabeth: de sorte que la Ligue seule tira parti de cette double tentative politique, où elle puisa, pour alimenter les passions populaires, la preuve que le roi ne savait servir ni la cause du pays ni celle de la religion.
Il ne servait pas mieux celle du peuple, car il augmentait sans cesse les impôts par des crues nouvelles. Le Parlement résista quelque temps à l'enregistrement de ses édits; mais le Parlement n'avait aucun droit politique; toutes les attributions du pouvoir souverain se trouvant réunies dans la royauté, les remontrances devaient se taire, et l'opposition cessait quand le roi avait dit: Je veux. La résistance honorait la magistrature, sans être utile à l'Etat. Lors le premier président (de ïhou) dit tout haut que, selon la loi du roi, qui est son absolue puissance^ les édits pou-
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voient passer; îiiais que, selon la loi du royaume, qui est la raison et réquité, ilsnepouvoient ni ne dévoient être publiés. Ces belles paroles, citées par le journal d'Henri III ^ sont suivies de ces mots: IVonobsfant lesquelles remontrances, le chancelier Biraguc^ qui n' et oit pas chancelier de France^ mais chancelier du roi de France^ par le commandement de Sa Majesté, les fit publier incontinent .
Cependant la situation de la monarchie allait devenir plus critique. François, duc d'Anjou, forcé de quitter la Flandre, s'en vint mourir à Château-Thierry, lelOjuin 458i, âgé seulement de trente ans. A la cérémonie de ses funérailles, on l'emarqua que le duc de Guise, qui se tenait près du roi à une fenêtre du parvis Xotre-Dame. éid^iitout triste et mélancolique -. Alors, sans doute, de grands projets roulaient dans sa pensée. Henri III n'avait pas d'enfants : le plus proche héritier du trône était un prince calviniste, Henri, roi de Xavarre. Rien de plus facile que d'armer la Ligue contre lui et de l'écarter du trône. Le cardinal de Bourbon, archevêque de Rouen, oncle de ce prince, était avec lui le plus proche parent d'Henri III. La maison de Lorraine, nombreuse ^. puissante, riche, connue par son ardent dévouement à la cause catholique, semblait appelée au trône non-seulementpar le vœu des majorités, mais par la nécessité des circonstances. Si le duc de Guise avait su attendre, si. dans son impatience de ceindre la couronne, il n'eût pas cherché à la faire tomber du front d'Henri III, s'il n'eût pas soulevé contre lui, par ce moyen, tous les principes de légitimité qu'il voulait détruire, certes, un changement de dynastie était possible alors; car les hom-
1 4 juillet 1581.
2 Journal de Henri III.
3 Les membres de cette famille étaient alors, indépendamment du duc régnant de Lorraine, Charles m : Henri, duc de Guise ; Charles, son frère, duc de .Mayenne ; Louis, sou frèreaussi. cardinal de Lorraine; Catherine, sa sœur, veuve du duc de Montpensier; Anne d'Esté, leur mère, fille de Renée de France, seconde fille de Louis XH ; le duc de Nemours et le marquis de Saint-Sorliu. nés du second mariage de cette princesse avec Jacques de Savoie, duc de Nemours; les ducs d'Aumale et d'Elbeuf, petits-fils de Claude, premier duc de Guise; le duc de Mercœur, le cardinal de Vaudemont et le marquis de Mu\, fils de Nicolas de Mercœur, et par conséquent frères de la reine.
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mes les plus clairvoyants ne pouvaient prévoir le beau règne d'Henri IV. Mais Guise céda tropà safolle ambition : en déconsidérant le roi, il déconsidéra la royauté; en soulevant les passions populaires, en remuant, pour la lancer contre Henri III, toute la fange démocratique, il fit ce qu'avait lait Jean sans Peur, il se constitua chef d'émeutes et roi de carrefours, tandis que son rival, Henri de Navarre, plus adroit, sacrifiant aux nécessités de l'avenir les théories républicaines de ses coreligionnaires, commença dès lors à respecter dans le roi de France l'autorité souveraine et la majesté héréditaire qu'il devait revendiquer un jour.
Henri III comprit le danger; son intérêt, comme celui du pays, exigeait qu'il s'associât avec le roi de Navarre et cherchât à le ramener dans le sein de l'Eglise catholique. Ce dernier eût peut-être cédé ; mais, comme il n'avait pas assez de ferveur religieuse pourrevenir de lui-même à la foi. il consultait sur ce point les intérêts de sa politique, qui lui défendaient d'abandonner le seul parti qui pût le soutenir alors, pour se livrer à la merci d'un roi sans énergie, sans bonne foi, presque sans puissance. Henri III avait peur de la Ligue par-dessus tout, et il eût, dans un moment de crise, tout sacrifié à cette frayeur. C'est ainsi qu'on le vit. au mois de novembre 1 584, faire révoquer par le Parlement les soixante-six édits bursaux qu'il l'avait contraint d'enregistrer. Les clameurs de la Ligue l'avaient poussé à cette réforme financière, dont elle se hâta de profiter. Un comité directeur se forma à Paris pour faire mouvoir tous les ressorts de l'union dans les provinces, et recueillir l'argent qui allait manquer au roi. Une négociation ouverte par lui avec la Hollande, la promesse de protection qu'il fit à Genève, servirent de prétexte aux ligueurs pour lever le masque et organiser à leur tour la guerre civile. Le cardinal de Bourbon, que Ton flatta, malgré ses soixante ans. de l'espoir de succéder à Henri III, fut déclaré chef de l'union, et publia un manifeste pour le redressement des torts faits à la religion et la répression des abus introduits
dans le gouvernement, l^n ti'aité secret, signé à Joinviile le 31 décembre, ayant assuré à la Ligue l'appui de Philippe II, et d'ardentes prédications préparant dans toutes les grandes villes le triomphe de ce qu'on appelait la cause catholique, l'insurrection éclata au mois d'avril io8o. Henri de Navarre, après avoir, de son côté, défendu dans un manifeste les droits de la royauté et les siens, et s'être assuré de l'alliance d'Elisabeth, se déclara prêta soutenir sa cause par l'épée. Henri III n'avait pas d'argent, pas de troupes; il envoya sa mère traiter avec les ligueurs, et le traité de Nemours, signé le 7 juillet 1585, donna à ces derniers satisfaction complète. Tous les édits de tolérance furent supprimés, tous les huguenots furent sommés de quitter la France dans le délai de six mois, et la Ligue, à son tour, obtint, comme garantie, des places de sûreté. En sortant du Parlement, où il alla faire enregistrer luimême cet édit. le roi fut salué dans les rues par des acclamations. En même temps Sixte-Quinte qui venait de monter sur la chaire de saint Pierre, lança une bulle d'excommunication contre le roi de Navarre et le prince de Condé.
^ Il succéda à Grégoire XIII en 1585. Il s'appelait Félix Peretti. Né à Montallo, dans la marche d'Ancone, eu 1521, l'année de la mort de Léon X, il fut, dit-on, gardeur de pourceaux dans son enfance. Recueilli par des moines cordeliers, il entra dans cet ordre, dont il devint vicaire général. Il professa le droit canou à Rimini et à Sienne, exerça à Venise les fonctions de grand inquisiteur, et fut nommé cardinal en 15'3S. enfin archevêque de Fermo (États Romains;. Sixte- Quiut ne nous est guère connu que par deux anecdotes, celle de son enfaace, et celle de la feinte qu'on Taccuse d'avoir imaginée pour devenir pape. Mais on ignore que c'est un des pontifes les plus savants, un des administrateurs les plus habiles, un des plus grands souverains qui aient gouverné l'Église. Il faut avoir vu Rome pour apprécier son génie créateur.
Quant à son prédécesseur, Grégoire XUI (Buoncompagni, de Bologne), il est célèbre par la réforme du calendrier, appelé encore de son nom caleudiicr grégorien. Celui de Jules César supposait une année de 365 jours et 6 heures; or, Tannée solaire n"ayant que 3ô5 jours 5 heures 43 minutes ii secondes, Tannée civile finit par se trouver trop longue, et en 1582, elle avait six jours de trop. Grégoire XIII les retrancha, et décida qu'à l'avenir, sur quatre années bissextiles selon Jules César, trois resteraient années communes, et que la quatrième seule aurait un jour complémentaire. Les États catholiques adoptèrent cette réforme, mais les protestants la repoussèrent, ce qui jeta de la confusion dans les dates. L'Allemagne s'y conforma en 1700, TAngleterre en 1752, la Suède en 1753. La Russie et la Grèce ont persisté jusqu'à ce jour à la repousser : c'est ce qui fait la différence de leurs dates d'avec les nôtres.
Une hiiilième guerre civile commença ; on l'appela la guerre des trois Henris.
La Ligue triomphait, mais le vaincu, c'était le roi ; et il fallait d'autres victoires. Henri III, de son côté, se trouvait dans la bizarre nécessité de faire la guerre en souhaitant des défaites, car il était forcé de mettre les princes lorrains à la tête de ses armées. Le duc de Guise fut chargé de couvrir la Champagne et la Lorraine contre les luthériens d'Allemagne, et le duc de Mayenne, son frère, d'aller combattre les calvinistes du Midi. Mayenne fit une campagne malheureuse, et revint. Condé, qui avait obtenu quelques succès, s'aventura trop loin, passa la Loire, et fut obligé de licencier sa petite armée pour empêcher qu'elle ne fût détruite. Henri de Navarre s'était enfermé dans la Rochelle. Des conférences ouvertes à Saint-Bris \ entre lui et Catherine de Médicis, n'aboutirent qu'à une trêve qui se prolongea jusqu'au mois de mars 1587. Mais la lutte religieuse allait se ranimer plus terrible. La mort de Marie Stuart, condamnée et exécutée par- ordre d'Elisabeth le 8 février 1587, fut regardée par toute l'Europe comme une victoire insolente du protestantisme sur le catholicisme. Le roi d'Espagne jura d'en tirer une éclatante vengeance, les princes lorrains jetèrent des cris d'indignation, et la Ligue puisa dans ce fatal événement de nouvelles forces et de nouvelles fureurs. Henri III, toujours neutre ou plutôt toujours nul, ne fut plus regardé que comme un lâche tyran, dont il fallait se débarrasser à tout prix. Elisabeth venait d'enseigner qu'une tête couronnée peut tomber juridiquement comme une autre. Les meneurs de la Ligue appelés les Seize, parce qu'ils avaient organisé leur comité avec des élus des seize quartiers de Paris, conçurent dès lors un système qui devait achever de perdre le roi. Il consistait à le pousser à la guerre par tous les moyens possibles, et à lui refuser les ressources pour la faire : ainsi on le réduisait à l'inaction ; on l'accusait alors de ménager l'hérésie, de sacrifier
1 A 2 kilomètres est de Cognac, sur la Cliarente.
les défenseurs de la foi. et on le livrait à la haine des populations. Henri sentait les embarras de cette position : mais que faire ? Les grandes et nobles mesures étaient hors de la portée de son esprit. Il s'avisa de saisir les deniers destinés au paiement des rentes sur l'Hôtel de ville. Le duc de Guise ne lui eût pas conseillé autre chose. Le Parlement se transporta au Louvre le 1" mai 1587. et adressa au roi des remontrances sévères : on lui dit qu'une sédition était à craindre. « criant le peuple tout haut, qu'on lui voloit son bien pour le donner à je ne sais quels mignons, vraies sangsues et pestes du royaume ; qu'il se trouveroit que lui seul avoit levé plus de deniers en France depuis qu'il étoit roi, que n'avoient fait en deux cents ans auparavant les rois ses prédécesseurs ; et. qui étoit le pis. qu'on ne savoit oii tout étuit allé, le peuple ne s'en étant senti soulagé ni amendé, au contraire, beaucoup pis et en plus piteux et pauvre état qu'il n 'avoit jamais été K » Le roi écouta avec patience ces dures paroles, mais il n'en tint aucun compte. (. Je sais mieux que vous, dit-il aux magistrats, la nécessité de mon peuple, l'état de mes affaires et finances; j'y saurai donner bon ordre, sans que vous nous en empêchiez plus avant. Rendez la justice à mon peuple, c'est de quoi il crie et se plaint le plus : je n'ai les oreilles battues que de vos injustices. « Puis il confisqua, non-seulement les rentes, mais les honoraires des conseillers qui l'avaient réprimandé. Ceux-ci étantrevenus à la fin du mois pour réclamer sur cet arrêt, et menacer de ne plus aller au Palais, si on ne leur donnait mainlevée de cette double saisie : « Comme vous voudrez, dit le roi ; faites-moi bailler mainlevée de la guerre, et je vous ferai justice sur ces deux points : je vois bien que vous marchandez de vous faire jeter en un sac à la rivière. »
Ces confiscations, jointes aux nouveaux impôts que le Parlement se voyait forcé d'enregistrer, ne pouvaient suffire aux besoins du moment. D fallait au roi trois armées : l'une
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commandée par un de ses favoris, le duc de Joyeuse, marchait contre le roi de Navarre; l'autre, sous les ordres du duc de Guise, devait arrêter une armée allemande qui venait de se réunir dans les plaines d'Alsace ; la troisième devait occuper les rives de la Loire, et le roi voulait la commander lui-même. La Ligue, irritée de voir le roi et ses favoris prétendre à des succès militaires, cria que toutes les forces, tout l'argent passaient à ces deux armées, que le duc de Guise était sans ressources, et qu'on voulait le sacrifier et le faire battre. Si telle était l'intention d'Henri III, il fut cruellement trompé dans son attente.
Le 19 octobre 1587, Henri de Navarre et Joyeuse se trouvèrent en présence à G outras K Henri, bloqué entre deux rivières, sans autre artillerie que trois pièces de canon, qu'il avait empruntées à la Rochelle, fit une si habile disposition, et, par son talentcomme par sa valeur personnelle, inspira tant d'ardeur et de confiance à son armée qu'il remporta une victoire éclatante. Il disait avant le combat à ses cousins Condé et Soissons : « Je ne vous dis autre chose sinon que vous êtes du sang de Bourbon, et, vive Dieu ! je vous ferai voir que je suis votre aîné. » Joyeuse aussi fit des prodiges de valeur. Enveloppé par les huguenots, il allait se rendre lorsqu'un d'entre eux lui cassa la tête d'un coup de pistolet, tristes représailles de l'assassinat de Jarnac. Henri de Navarre lui fit faire d'honorables funérailles.
A cet échec de la cause royale, succédèrent presque immédiatement deux victoires remportées par le duc de Guise sur les Allemands; autre échec pour Henri III, car le chef de la Ligue triomphait sur le terrain même que le roi s'était chargé de défendre, un de ces combats ayant été gagné à Vimory ^ dans le Gatinais, l'autre à Auneau ^ dans la Beauce. Aussi Guise fut-il célébré partout comme le sauveur de la France.
1 Petite ville du département de la Gironde, arrondissea;ent de Libourne, k 16 kilomètres nord-est de cette ville, entre les rivières d'Isle et de Dronne. 5 Village à 4 kilomètres sud-sud-ouest de Montar-jis (Loiret^. 3 A 16 kilomètres est de Chartres, surla Vaise (Eure-et-Loir).
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Justement à celte époque, le roi semblait braver de plus en plus l'opinion publique, en prodiguant à un autre favori, d'Epernon \ les trésors, les dignités, les gouvernements. Des émeutes avaient de-jà éclaté dans Paris : les Seize, disait-om voulaient s'emj)arer de la personne du roi. Les prédications les plus violentes, les libelles les plus outrageux soulevaient la populace. Henri III, multipliant les fautes, appela des Suisses à son aide et les fit camper au «faubourg Saint-Denis. Les factieux mandèrent à Guise de venir ; Henri III le lui fit défendre, et Guise arriva avec une escorte nombreuse le 9 mai 1588. Environné, pressé par une foule innombrable qui faisait retentir l'air des plus bruyantes acclamations, le prince alla descendre au palais* même de Catherine de Médicis -. qui l'accompagna elle-même au Louvre, chez le roi. On conseillait à celui-ci de le faire arrêter; il n'osa pas, et se contenta des excuses du duc. qui prétendit n'avoir pas reçu le message. L'affectation que Guise mit ensuite à s'entourer de ses amis armés, à faire garder sa maison comme une forteresse, pour laisser croire aux Parisiens que sa vie était menacée, acheva d'exaspérer le peuple. Le 12 mai. l'entrée des Suisses dans Paris fit soudain éclater la révolte. De toutes parts on court aux armes, et des barricades s'élèvent dans toutes les rues. Comme
1 Jean-Louis de Xogaret de Lavalette, créé duc d'Epernon par Henri UI, é ait né en 1354. Henri Ul dit un jour : « Je veux faire d'Épernou si grand, que je n'aie pas même un jour le pouvoir de le détruire. » Il lui donna le gouvernenient de Metz, du Boulonnais, de l"Angoumois. de la Normandie et de l'Anjou, le fit duc et pair, et le nomma colonel-général de l'infanterie et amiral de France. Enlin il lui fit épouser l'héritière de la maison souveraine de Foix, qui lui apporta des biens considérables.
]\ sera question plus d'une foi» de ce seigneur. 11 mourut en '.642, à l'âge de quatre-vingt-huit ans.
2 Cet hôtel étaitsitué surTemplacement qu'occupe maiutenantla halle au blé. On Toit encore une tourelle qui en faisait alors partie. C'était un palais fort ancien : la reine Blanche y avait logé. l\ appartint plus tard au roi de Bohème, qui fut tué à la bataille de Crécy. Le roi Jean le donna à son fils Louis d'Anjou. Charles VI le donna à son frère Louis d'Orléans, qui l'embellit beaucoup. Il s'appela dès lors Vhôlel d'Orléans. Louis II, petit-fils de Louis hr, lorsqu'il devint roi de France sous le nom de Louis XII, le céda aux filles pénitentes, qui y établirent leur couveut. Catherine de Médicis le racheta en r:-72, et en fit son habitation. Il s'appela alors V/iôlel de la Reine. Catherine rembellit et l'agraudit beaucoup. Les jardins couvraient l'espace qui s'étend entre les rues Coquillière, du Bouloy, Saiul-Houoré et du Four.
c'est l'usage, la populace s'imlo par ses propres excès; on se précipite su- les Suisses, on les désarme, on marche vers le Louvre. Oatberine conseille au roi de monter à cheval, de marcher au-devant des rebelles. Il n'ose pas, il envoie au peuple les maréchaux Biron et d'Aumont, qui sont reçus a coups d'arquebuse. La nuit se passe dans ces agitations, et le lendemain, pendant que Catherine, avec une audace intrépide, traverse les barricades dans sa litière et se rend à l'hôtel du duc de Guise, rue Saint-Antoine, pour parlementer avec lui, Henri s'enfuit par les jardins du Louvre et des Tuileries, galope jusqu'à Rambouillet où il couche, et le lendemain se retire à Chartres.
Cette fuite devant une émeute sans but, devant un chef de parti qui n'osait pas se montrer à la tète des siens, et qui s'étonnait lui-même d'une victoire si facile, est l'acte le plus honteux de la vie d'Henri IIL Aussi, dans son humeur contre lui-même, s'en prit-il à tous ses conseillers, à tous ses favoris. H déposséda le duc d'Epernon de son gouvernement de Normandie, renvoya ses ministres, en appela de nouveaux, qu'il ne connaissait même pas, concentra en lui-même toutes ses pensées, tous ses projets, et ne songea plus qu'à employer la ruse, dernière ressource des faibles. H se transporta à Rouen, et de là traita avec les Seize, leur conférant par cela même le pouvoir qu'ils avaient usurpé. Le 19 juillet, il publia Védit d'union, par lequel il déclarait s'associer à toutes les intentions de la Ligue, prononçait l'exclusion de tout droit au trône contre les princes hérétiques, chassait les huguenots de tous les emplois, les bannissait du royaume, et disait coupable de lèse-majesté quiconque refuserait d' adhérer kV union ; il donnait au duc de Mayenne le commandement de l'armée du Dauphiné; au duc de Nemours, celui de l'armée du Poitou, et nommait le duc de Guise son lieutenant général dans le royaume : enfin il convoqua les Etats généraux à Blois pour le 15 septembre.
Les concessions d'Henri III et ses craintes s'expliquent, comme, un peu plus tard, ses résolutions et son audace.
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par la politique extérieure. Eu ce moment, le roi d'Espagne lançait contre l'Angleterre un armement redoutable. Une flotte de cent trente vaisseaux, que lui-même appelait Y invincible ar/;iflc?a, partit de Lisbonne Me 18 mai. pour aller venger la cause catholique. Mal dirigée, battue par deux tempêtes horribles, harcelée par la marine anglaise, qui prenait sous Elisabeth un développement considérable, poussée ensuite parles vents dans lamerduNord. brisée sur les écueils de l'Ecosse et de la Norwége, elle périt presque tout entière. Philippe, humilié, fut un moment moins redoutable, et Henri III crut pouvoir faire le roi.
Les Etats généraux s'assemblèrent à Blois ; le monarque en fit l'ouverture le 16 octobre, dans la grande salle du château de Blois. Mais, depuis un mois, des travaux préparatoires avaient assez fait connaitre quel esprit allait animer cette assemblée. Xommés partout sous l'influence de la Ligue, les députés semblaient n'avoir pour but que le renversement de la royauté. Leur premier acte fut de ratifier Yédit d'union, et de le faire jurer au roi comme loi de l'Etat: puis ils songèrent à retirer au roi le pouvoir législatif, en demandant que toute décision des États généraux devînt loi par cela même : le pouvoir exécutif, en émettant le vœu que les Etats seuls décidassent de la paix et de la guerre. C'était peu : sous prétexte de réformer des abus et de soulager la misère du peuple, on exige que le roi supprime toutes les crues d'impôts qu'il a établies depuis douze ans : sur son refus, on menace de se retirer, et le roi cède. Encouragés par cette faiblesse, les trois ordres veulent qu'une Chambre d'enquête soit constituée pour juger les financiers, afin d'entraver ou de réprimer toute opération qui pourrait fournir au gouvernement de nouvelles ressources. Ce qui doit surprendre le plus dans cette succession de mesures révolutionnaires, c'est la conduite du duc de Guise, qui laisse ainsi défaire pièce à pièce l'au-
1 La famille régnante de Portugal étant éteinte en 15S0, à la mort du roi-cardinal dou Henri. Philippe H, appuyant par une armée des droits contestés et for
contestables, avait réuni le royaume de Portugal à celui d'Espaigne.
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torilé royale à laquelle il aspire : il semble qu'en ces temps de fanatisme religieux et politique tout le monde ait un bandeau sur les yeux.
Le roi, forcé par le besoin d'argent, consentit à tout, pourvu qu'on lui fournît des subsides pour entretenir ses deux armées, d'autant plus que le duc de Savoie Charles- Emmanuel venait d'envahir le marquisat de Saluées. Les Etats promirent et discutèrent pendant presque tout le mois de décembre sur les mesures à prendre.
Henri III se voyait poussé à bout : il sentait bien que le duc de Guise était plus roi que lui ; d'insolents propos retentissaient chaque jour à ses oreilles. Soit qu'il eût mûri en secret ses projets de vengeance depuis la journée desbarricades, soit qu'irrité par les résistances qui l'obsédaient, il eût tout à coup concentré sur un seul homme toute la haine qu'il portait à l'opposition, il crut frapper au cœur la révolte en assassinant le chef des factieux. Les exemples ne lui manquaient pas : François de Guise, Louis de Condé, Montmorency, Joyeuse, Guillaume d'Orange \ Goligny, étaient morts assassinés : c'était la leçon du siècle, et lui-même allait en faire bientôt la triste épreuve.
Le matin du 23 décembre, un conseil devait être tenu de grand matin. Vers huit heures, comme le duc de Guise y entrait, un message le manda dans la chambre du roi. A peine eut-il mis le pied dans l'antichambre, que huit hommes apostés là par le roi se jetèrent sur lui et le poignardèrent. Il alla tomber sur un tapis au seuil de la porte d'Henri III, qui sortit, et poussa du pied le tapis sur le corps de sa victime. Les princes lorrains présents au château furent immédiatement arrêtés, et le lendemain le cardinal de Lorraine, frère du duc de Guise, fut tué dans sa chambre à coups d'arquebuse par quatre soldats de la garde du roi.
Catherine de Médicis, malade dans son lit, ignorait le
1 Guillaume de Xassau, prince d'Orange, fondateur de la république des Pays-Bas, fut tué à Delft le 10 juillet 1584, d'un coup de pistolet, par uu Franc- Comtois, nommé Balthazar Gérard.
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complot : (.'lit' fut effrayée du crime de son fils. Elle mourut quelques jours après, le 5 janvier 1589 ^
Cependant à la nouvelle du meurtre des Guise, Paris se soulève : d'autant plus que le roi avait fait emprisonner, entre autres députés notables, Etienne de Nully, président au Parlement. La Chapelle Marteau, prévôt des marchands, Compans et Coteblanche, échevins de Paris. En un moment les images du roi , les insignes de la royauté sont insultés et détruits : la Sorbonne déclare le peuple dégagé du serment d'obéissance : les Seize prennent en main le pouvoir et nomment aux fonctions publiques Bussi Lcclerc, que Guise avait créé gouverneur de la Bastille ; on conduit dans cette forteresse, à travers les huées de la populace, le premier président de Harlay, et soixante conseillers du Parlement qu'on accuse de royalisme : on force les maisons de ceux qu'on soupçonne de ne pas être du parti de la Ligue, on les maltraite, on les rançonne, et s'ils résistent, on les égorge. Le duc de Mayenne arrive; les Seize lui confèrent le titre de lieutenant-général du royaume, en attendant r assemblée des E stats . Des messages partent dans toutes les directions et vont allumer dans toute la France le feu de la révolte. Le retour des députés que la clôture
1 On lit dnns une lettre de Pasquier, témoin oculaire: «Elle avoit esté grandement malade, et gardoit encore la chambre, quand soudain après la mort de M. de Guise, le Roy la luy vint assez brusquement annoncer ; dont elle reçut tel trouble eu son âme, que dès lors elle commença d'empirer à veiie d'œil. Toutes fois, ne voulant desplaire à sou fils, elle couvoit sou mal-talent au moins mal qu'il luy fut possible. Et quatre ou cinq jours après, voulut aller à l'église, et au retour vint visiter M. le cardinal de Bourbon, prisonnier, qui commença, avec abondance de larmes, de luy imputer que, sans la foy qu'elle leur avoit baillée, ni luy, ni ses neveux de Guise ne fussent venus eu ce lieu. Lors ils commencèrent tous deux de faire fontaine de leurs yeux. Et soudaiu après, cette pauvre dame retourne dans sa chambre sans souper. Le lendemain lundy elle s'alite, et le mercredy, veille des roys, elle meurt. » [Lettres de Pasquier, liv. XUI, Lettre viii, à Nicolas Pasquier, sou fils.)
On lit aussi dans une lettre autographe d'Henri IV, écrite le l»"- janvier, celle conversation remarquable entre la mère et le fils. « La Royne mère lui dict : Mon filz, octroies moy une requeste que je vous veulx faire. — Selon que ce sera, madame. — C'est que vous me donniés M. de Xemours (frère du duc de Guise) et le prince de Geuville (Joiuville, fils du duc de Guise) ; ils sont jeunes, ils vous fairont un jour service. — Je le veux bien, dit-il, madame. Je vous donne les corps et en retieudray les testes. »
[Lettres d'Henri rV, t. Il, p. 41C.)
des Etats renvoyait dans le'iirs provinces alimenta l'incendie : presqne toutes les vilh s se déclarèrent pour la Ligue et rejetèrent l'autorité d'Henri III. Il ne resta bientôt plus au roi que Blois, Amboise, Tours et Saumur, car, tout près de lui, Orléans lui fermait ses portes.
Henri III , après avoir vainement tenté de négocier avec la Ligue, prit le parti désespéré d'appeler à son aide les huguenots et le roi de Navarre.
Henri de Bourbon n'hésita pas, et, malgré les déceptions dont il avait si souvent été victime, il ne vit dans la cause d'Henri III que celle de la royauté. Il rassembla toutes les forces dont il put disposer, et vint trouver le roi. L'entrevue eut lieu au château du Plessis, près de Tours, le dimanche 30 avril 1589. Bientôt on s'aperçut qu'une direction vigoureuse faisait marcher les affaires des royalistes. Bien que Mayenne eût déployé beaucoup d'activité, car le 8 mai il emportait sous les yeux du roi le faubourg Saint- Symphorien à Tours, le roi de Navarre, après l'avoir chassé de cette position, s'empara de toutes les places qui devaient ouvrir le chemin de la capitale. Les ligueurs furent battus en Normandie et en Picardie; les abords de Paris furent libres, et au mois de juillet, l'armée des deux rois assiégeait cette ville, et campait sur les hauteurs de Saint- Gloud.
Un assaut général était annoncé pour le 2 août : Henri III devait attaquer par la rive droite, Henri de Navarre par la rive gauche. Ce dernier logeait au château de Meudon.
Mais le 31 juillet, vers le soir, un jeune homme de vingtdeux ans. nommé Jacques Clément, en costume de moine jacobin, se présenta à Saint-Gloud, chargé 'd'un message qu'il devait, disait-il, remettre au roi lui-même. Introduit le lendemain matin dans la chambre d'Henri III par du Guast, capitaine des gardes, il remit une lettre au roi; et, pendant que celui-ci la lisait, il lui plongea un couteau dans le ventre. « Ah! le méchant moine! cria Henri, il m'a tué ; qu'on le tue 1 » et retirant le couteau de la plaie.
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il en frappa l'assassin à la face. Clément fut égorgé à l'uisîant même.
Le roi de Navarre accourut aussitôt i il trouva le roi dans un état assez satisfaisant : on espérait que la blessm-e ne serait pas mortelle. Mais dans la journée la fièvre devint trts-forte : le roi parla beaucoup, et ne tarda pas à reconnaître qu'il n'avait que peu d'heures à vivre. Ses derniers moments, en opposition avec toute sa vie, furent pleins de dignité : il mourut en chrétien e't en roi. confessant ses fautes, pardonnant à ses ennemis et recommandant à ceux (jui l'entouraient de reconnaître Henri de Bourbon pour roi de France. Lorsque ce dernier revint à Saint- Cloud pour savoir des nouvelles, la race des A'alois venait de s'éteindre. La France, par l'organe de quelques braves capitaines, saluait l'avènement d'Henri IV.
HENRI lY.
Le nouveau roi se trouvait dans une position difficile : entouré d'une armée catholique, n'ayant d'amis dévoués qu'un petit nombre de chefs protestants, il sentait bien que les uns allaient lui imposer l'abjuration comme une condition de leur obéissance, et que les autres l'abandonneraient aussitôt s'il trahissait une cause qu'il avait si longtemps soutenue. La noblesse présente au camp poussa l'inconvenance jusqu'à lui déclarer en face qu'il fallait, pour régner, qu'il se fît immédiatement catholique. Henri l\ répondit avec fermeté : « Parmi les étonnements desquels Dieu nous a exercés depuis vingt-quatre heures, j'en reçois un de vous, messieurs, que je n'eusse pas attendu. Vos larmes sont-elles déjà essuyées ?'la mémoire de votre perte et les prières de votre roi, depuis trois heures, sont-elles évanouies avec la révérence qu'on doit aux paroles d'un ami mourant ? Me prendre à la gorge sur le premier pas de
mon avènement, à une heure si dangereuse ! Me. cuider traîner à ce (ju'on n'a pu forcer à faire tant de simples personnes, pour ce qu'elles ont su mourir I Et de qui pouvez-vous attendre une telle mutation en la créance, que de celui qui n'en aurait point ? Auriez-vous plus agréable un roi sans Dieu ?... Ceux qui ne pourront prendre une plus mûre délibération, je leur baille congé librement pour aller chercher leur salaire sous des maîtres insolents. J'aurai parmi les catholiques ceux qui aiment la France et l'honneur ! — Oui, s'écria Givry en se jetant à ses genoux, vous êtes le roi des braves, et vous ne serez abandonné que des poltrons ! »
Cependant il fallut prendre des engagements. Henri IV signa à Saint- Cloud, le 4 août, la promesse de se faire instruire dans l'espace de six mois. Les hommes de bonne foi. dans les deux partis, durent approuver cette loyale et sage conduite ; mais les hommes de bonne foi sont rares, et, en peu de jours, Henri se vit abandonné, sous divers prétextes, par une grande partie de la noblesse. Les seigneurs, suivant l'exemple donné par le duc d'Epernon, se retirèrent dans leurs gouvernements, dont ils avaient eu soin de stipuler la conservation pour eux. Quelques-uns se jetèrent dans le parti de la Ligue, et reconnurent pour roi le cardinal de Bourbon, que Mayenne venait de faire proclamer sous le nom de Charles X. Heureusement celui-ci était entre les mains de son neveu, qui le fit transporter sous bonne garde à Fontenay. Le cardinal, loin d'accepter la royauté, fut des premiers à reconnaître Henri lY.
Le premier soin du nouveau roi fut de conduire à Gompiègne le corps de son prédécesseur. Puis, manquant des forces nécessaires pour tenir la campagne autour de Paris, il se repUa sur la Normandie, et gagna Dieppe. Mayenne le suivit avec une armée nombreuse, et le bloqua dans la vallée d'Arqués, le 13 septembre. Henri avait suppléé au petit nombre de ses soldats par la force de la position \ qu'il
1 II occupait la colline qui s'élend au nord. du château d'Aïques, de l'autre côté de la vallée.
avait entourée de retranchements, travaillant lui-même à la tête des siens. Mayenne l'attaqua : il avait trente mille hommes, le roi n'en avait que trois mille; mais « Vous ne voyez pas tout, disait-il; vous ne comptez pas Dieu et mon bon droit qui m'assistent. » Puis Henri possédait admirablement l'art de multiplier ses forces par une habile disposition, par une prodigieuse activité, par la promptitude de coup d'œil avec laquelle il savait tirer parti de tout, et plus encore, peut-être, par l'étonnante confiance qu'il inspirait à ses soldats. Le duc de Mayenne, qui pouvait écraser cette petite armée en l'attaquant sur tous les points à la fois, combina si mal ses attaques successives. qu'Henri ne put s'empêcher de dire : « S'il n'y va pas d'une autre façon, je suis assuré de le battre toujours à la campagne. » En effet, le succès du roi fut complet. Repoussé sur tous les points, Mayenne fut obligé de faire retraite. Le combat n'avait duré qu'une heure.
Mayenne se replia sur Amiens, pour recevoir des renforts que lui envoyait le duc de Parme. Henri, de son côté, aidé des secours d'Ehsabeth. tenta de frapper un coup hardi, et marcha sur Paris. Le 1" novembre, il attaqua vivement du côté du midi, et emporta d'assaut tous les faubourgs de la rive gauche. L'arrivée de Mayenne l'empêcha de pousser plus avant cette entreprise, et lq,4-, il se retira vers la Loire, et fit son entrée à Tours, le 21, à la clarté des flambeaux. Henri III avait réuni dans cette ville les membres du Parlement restés fidèles à sa cause. Henri l\ convoqua la compagnie, et s'engagea à réunir les Etats généraux dès que la guerre le permettrait. Puis il continua sa campagne, et, à la fin de décembre, il était maître de toute la basse Normandie.
Au mois de février 1590, il assiégeait Honfleur, lorsqu'il apprit que le duc de Mayenne attaquait Meulan; il accourut aussitôt, le chassa, et pendant que le duc allait une seconde fois en Picardie chercher les renforts espagnols, Henri essaya de s'emparer de Dreux. Mais la nouvelle du retour de Mayenne le décida à tenter les chances d'une bataille.
11 alla attendre rennemi dans les plaines d'Ivry \ où il prit position le 1 3 mars. Mayenne, qui comptait le surprendre, fut fort étonné de le trouver en mesure. Henri, après avoir tracé son plan de bataille en habile général, combattit en vaillant chevalier. <( Mes compagnons, avait-il dit, Dieu est pour nous : voici ses ennemis et les nôtres, voici votre roi ; donnons^à eux : si vous perdez vos enseignes, cornettes ou guidons, ralliez-vous à mon panache blanc ; vous le trouverez toujours au chemin de l'honneur et de la victoire. » L'armée, électrisée par ces nobles paroles, se montra digne de son roi, et la victoire fut complète. « Sauvez les Français, criait Henri dans la déroute, main-basse sur l'étranger ! » Le comte d'Egmont, qui commandait les Espagnols, fut tué ainsi que le duc de Brunswick, qui avait amené des Allemands aux ligueurs. Mayenne s'enfuit à Mantes.
On connaissait enfin ce roi dont les qualités brillantes, les vertus aimables, n'avaient pu se produire que dans le cercle étroit de sa petite cour de Nérac. Chacun était émerveillé de sa franchise, de sa gaieté entraînante, de sa bonté inépuisable. Jamais pareilles manières n'avaient encore embelli la majesté royale. Le soir même de la bataille d'Ivry, il soupa avec tous ses capitaines, distribuant à chacun les éloges qu'il méritait; il fit aux prisonniers l'accueil le plus cordial. La veille, il avait brusqué, dans un moment d'humeur, le capitaine allemand Théodoric de Schomberg ^ : il lui en fit des excuses à la tête de son régiment un instant avant l'attaque : « Colonel, lui dit-il, nous voici dans l'occasion : possible est que j'y demeure; il n'est pas juste que j'emporte l'honneur d'un brave gentilhomme comme vous. Je déclare donc que je vous reconnais pour un homme de bien, incapable de faire aucune lâcheté. » Puis, il l'embrassa. « Ah! sire, vous me tuez, s'écria l'Allemand, car il faut maintenant que je donne ma vie pour
1 A 24 kilomètres sud-est d'Évreux (Eure).
2 On assure que ce capitaine lui avait dit : « Sire, trois mots : argent ou congé ». et que Henri lui avait répondu, avec sa vivacité gasconne :« Capitaine, quatre: ni l'un ni l'autre. »
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VOUS ! ») En effet, ce brave homme combattit comme gendarme à l'escadron du roi. et fut tué près de lui. Lorsque le })rince de Bombes, gouverneur de Bretagne, avait présenté à Henri IV la noblesse de cette province, comme tous se pressaient contre le roi pour le voir : « Laissez-les. dit Henri, ce n'est point d'importunité à ceux qui me ressemblent. Tandis que je serai pressé et aimé de ma noblesse, je serai un mauvais garçon et ruinerai mes ennemis. »
Ces mots et mille autres circulaient de bouche en bouche, et valaient des victoires. La Ligue le sentait, et en même temps qu'elle redoublait ses fanatiques prédications, elle recevait l'argent de l'Espagne et se dévouait de plus en plus à Philippe IL De leur côté, les royalistes pressaient le roi de rentrer dans le sein de l'Éghse. Henri, qui avait horreur d'une conversion imposée par la nécessité, voulait d'abord être le maître, et agir librement dans cette grave circonstance de sa vie. Malheureusement les ressources pécuniaires lui manquaient, et il lui fallait, pour pousser la guerre avec vigueur, outre sou désintéressement personnel et son extrême simplicité, un dévouement sans bornes dans ceux qui le servaient. H continua, après la victoire d'Ivry, à s'assurer de quelques places qu'il prenait tantôt par capitulation, tantôt par force, et. le 8 mai, il reparut avec son armée devant Paris.
Le lendemain, le roi de la Ligue mourut à Fontenay : il fallait alors prendre un parti. La Sorbonne déclara que le trône ne pouvait appartenir à un prince hérétique ; d'ailleui^ l'édit d'union, devenu loi de l'État, depuis que l'Assemblée nationale de Blois l'avait consacré, excluait à jamais du trône Henri de Bourbon. L'ambition de Mayenne d'un côté, les prétentions de Philippe II de l'autre, divisaient la Ligue. On n'était d'accord que pour résister au Béaimais (c'est le nom qu'on donnait à Henri IV). Cependant le roi bloquait la ville et en fermait toutes les issues. La famine ne tarda pas à y exercer ses ravages : elle fut horrible, mais rien ne put dompter l'obstination des Seize; le duc de Nemours, qui commandait dans la eapitale. en fit sttrtir les
bouches inutiles. Henri IV fît distribuer des vivres à ces malheureux, et accorda des passe-ports à tous ceux qui voudraient quitter la ville. « J'aime mieux, disait-il, n'avoir point de Paris, que de l'avoir ruiné par la mort de tant de malheureux. » Il fit grâce à des paysans qui avaient introduit du blé dans la ville, il leur donna même l'argent qu'il avait sur lui, en leur disant : « Le Béarnais est pauvre : s'il pouvait mieux faire, il le ferait. »
Cependant Philippe II était résolu à intervenir d'une manière plus active. Il voulait que la France abolît la loi salique, et reconnût pour reine sa fille Isabelle, comme petite-fille, par sa mère, du roi Henri II. Ce fut pour donner du poids à ces prétentions qu'il ordonna à son général dans les Pays-Bas, Alexandre Farnèse, duc de Parme, d'entrer en France avec une armée. Celui-ci s'avança donc avec Mayenne au secours de Paris. Après avoir inutilement tenté d'amener son ennemi à une bataille, le roi leva le siège le 30 août, et opéra sa retraite. Mayenne rentra dans Paris, et le duc de Parme, craignant d'aigrir les Français par un trop long séjour, reprit le chemin de la Flandre, harcelé sans cesse par Henri lY, mais évitant toujours une bataille, bien qu'il eût des forces considérables ^
Pendant ce temps la guerre se faisait en Bretagne, où le jeune prince de Bombes, gouverneur pour Henri lY, luttait avec peu de succès contre le duc de Mercœur, gouverneur pour la Ligue, soutenu par les Espagnols. La province était partagée entre ces deux partis, à l'exception de
1 Je ne puis m'empècher de placer ici un trait de vertu, qui prouve qu'au milieu de cette époque signalée par tant de crimes, il y avait encore de sublimes dévouements.
Cette même année 1590, le sire de Barri, qui commandait à Leucate, petite place au bord de la nier, à 32 kilomètres sud de Xarbnnne. ayant quitté son postp pour aller avertir le duc de Montmorency du débarquement des Espagnols, fut pris par les ligueurs. Ceux-ci voulurent profiter de la circonstance pour s'emparer de la ville, et menacèrent Constance Cezelli, femme de Barri, de tuer son mari si elle ne la livrait pas. Constance offrit pour la rançon de son époux tous ses biens; on refusa. Barri fut étranglé, et son corps envoyé à Leucate. Un sire de Loupian, ligueur, était alors caplif dans cette ville; les habitants voulaient l'égorger : Constance lui sauva la vie, et le renvoya sans rançon.
Henri IV, qui savait apprécier l'héroïsme, nomma Constance gouverneur de Leucate, jusqu'à la majorité de sim fils.
Saint-Malo. (jui s'était constituée en république. Dans 1^ Midi, le maréchal de Montmorency avait embrassé la cause du Béarnais, et combattait le maréchal de Joyeuse, père du vaincu de Coutras. qui. maître de Toulouse et appuyé par l'Espagne, exerçait tous les droits de la souveraineté. Différentes opinions commençaient aussi à diviser les deux partis. Le cardinal de Vendôme, frère d'Henri de Condé, mort en 1588 K avait pris le titre de cardinal de Bourbon, et s'était détaché d'Henri IV, dans l'espoir d'arriver au trône. Du côté de la Ligue, indépendamment des prétentions de Philippe H, s'élevaient celles de Charles-Emmanuel, duc de Savoie, qui venait de s'emparer de la Provence et de se faire reconnaître comme souverain à Aix. Puis, le 15 août Jo9l, le duc de Guise, fils du Balafré, s'échappa au moyen d'une échelle de soie, du donjon de Tours, où il était prisonnier depuis l'attentat de Blois, et se présenta, comme nouveau chef, aux ligueurs, qui dès lors songèrent à le nommer roi, en lui faisant épouser la fille du roi d'Espagne. Leduc de Mayenne se trouvait bien embarrassé, d'autant plus que, de son côté, Charles HI, duc de Lorraine, commençait à trouver singulier que la couronne de France, si elle passait dans sa famille, appartînt à la branche cadette plutôt qu'à lui.
Au milieu de ces prétentions rivales, les Seize, vendus à l'Espagne, ne songeaient qu'à fomenter les passions populaires. Comme on l'avait vu sous Charles VI, comme on devait le voir plus tard, la populace régnait dans Paris et imposait aux chefs choisis par elle ses volontés brutales. Les plus fanatiques révolutionnaires, quand ils sont parvenus au pouvoir, veulent l'ordre, la populace ne veut que le désordre. Elle appelle gouvernement le droit de faire ce que bon lui semble, et rien ne lui semble bon que le changement perpétuel. Les magistrats que les Seize avaient nommés, lorsqu'ils brisèrent le Parlement royaliste, furent
1 U mourut le 5 mars, à Saiat-Jean-d'Angely. On accusa sa femme, Charlotte de la Trémouille. de l'avoir empoisonné. Son innocence fut reconnue par arrêt du Parlement, en ' bOi.
arrachés de leurs sièges et pendus aux poutres du palais, le président Brisson à leur tète {10 novembre 1591). On voulait organiser un gouvernement révolutionnaire, des commissions d'enquête contre les royalistes, un conseil de guerre permanent, un comité de finances, afin de pouvoir piller et massacrer selon les besoins ou l'idée du jour. Mayenne eut le courage de résister à ce mouvement ; il accourut à Paris, cliaesa de la Bastille le fougueux Bussy le Clerc, créature de son frère ; s'empara de cette forteresse, de l'Arsenal et du Louvre, sévit contre les factieux, et remit le pouvoir entre les mains de la bourgeoisie ; actes sages, mais qui ruinaient sa cause, car chaque pas vers la modération ramenait à Henri IV.
Celui-ci poursuivait ses plans de campagne, et, vers la fin de Tannée (1 1 novembre) , au plus fort de l'hiver, il investit Rouen, défendue par le brave Yillars-Brancas. Le roi lui-même dirigea les travaux et partagea avec tous ses capitaines les opérations, les combats, les dangers ; mais la résistance fut opiniâtre, et, vers le milieu de janvier 1592, le duc de Parme s'avança au secours de la ville. Pour l'arrêter, Henri 1\ se porta sur Aumale ; le 5 février, il faillit être tué dans une escarmouche engagée à quelque distance de cette ville. Le 20 avril, il se vit obligé de lever le siège de Rouen et de prendre position dans le pays de Caux.
Le duc de Parme était un habile général ; sa tactique principale consistait à éviter les batailles tout en gagnant du terrain. Henri IV, au contraire, ne cherchait que les rencontres, parce qu'il avait besoin d'actions d'éclat pour se faire des partisans, et de butin pour les payer. Les historiens qui l'ont mis dans cette campagne au-dessous de son rival, parce qu'il ne sut pas à propos lui fermer les passages et détruire son armée, ne songent pas assez qu'Alexandre Farnèse était maître absolu de ses officiers et de ses soldats ; que ses troupes, toutes formées de vieilles bandes habituées à une impérieuse disciphne. n'ayant qu'une seule pensée, la conquête et la domination, prèsen-
talent un ensemble de forces faciles à faire mouvoir et à diriger : que l'armée d'Henri IV. au contraire, se composait des éléments les plus divers et les plus incompatibles : catholiques et protestants, noblesse du Midi et noblesse du Nord, jalouses l'une de l'autre : auxiliaires anglais, allemands, suisses, hollandais, tous parlant des langues différentes, ayant des croyances et des habitudes opposées, et ne s'entendant que sur un point, la régularité des payements, condition souvent fort embarrassante pour le roi. malgré tous ses sacrifices et les expédients de son esprit inventif: car l.e Béarnais était pauvre, et quelquefois n'avait pas de quoi se vêtir lui-même. Henri n'était pas toujoui*s le maître de son conseil, et se voyait obligé, pom- conserver l'appui de tout le monde, à des ménagements qui compromettaient ses succès militaires K
Quoi qu'il en soit, le duc de Parme lui échappa, et mourut le 2 décembre de cette année, à Arras, des suites d'une blessure qu'il avait reçue devant Gaudebec. H n'avait que quarante-huit ans. Henri IV se porta alors vers la Champagne, où Châlons, la seule ville de cette province qui n'eût point embrassé le parti de la Ligue, lui fournit des secours. Le roi descendit de là en bateau jusqu'à Epernay. cju'il emporta d'assaut. C'est à ce siège que fut tué le maréchal de Biron, un de ses plus utiles serviteurs. Le roi s'empara ensuite de Provins, et recommença à serrer de toutes parts la capitale.
Cependant, à l'instigation du roi d'Espagne, Mayenne avait convoqué les Etats généraux. Ils s'assemblèrent à Paris, et Mayenne, comme lieutenant-général du royaume, fit l'ouverture de la session le 26 janvier 1593. Jamais les représentants de la nation n'avaient été appelés à une mission plus importante, puisqu'on leur demandait d'élire un roi ; mais ils sentaient bien que le droit leur manquait. Si
1 Voyez dans les Mémoires de Sully l'opposition obstinée qu'Henri trouva dans son conseil, quand il exposa sou plan de campagne pour aller arrêter à Pont-del'Arche l'armée du duc de Parme. Ses raisons étaient pourtant excellentes, et appuyées sur une parfaite counaissance du pays.
une loi faite par les États précédents excluait Henri de Bourbon, une loi nouvelle pouvait le rétablir. Au-dessus de ces lois de circonstance vivait la loi fondamentale de la monarchie, en vertu de laquelle Henri lY régnait. Pour la détruire il fallait changer la constitution et abolir la loi salique; or, qui avait donné ce mandat aux représentants du pays ? Philippe II, roi d'Espagne., qui voulait le trône pour sa fille. Frappés d'impuissance, dès le principe, par cette incompétence irrécusable, les Etats ne pouvaient rien décider, et ils ne décidèrent rien. Tout se passa en négociations et en intrigues; peu s'en fallut pourtant que le duc de Guise ne fût déclaré l'époux de Claire-Isabelle-Eugénie. Mais, comme le parti qui le portait exigeait que le prince fût d'abord nommé roi, tandis que Philippe II exigeait que préalablement sa fille fût nommée reine, ce qui changeait beaucoup la question, Mayenne, qui, dans toute hypothèse, se voyait sacrifié, laissa le Parlement prendre une décision solennelle et lui déclarer publiquement que la loi salique étant la loi fondamentale, toute mesure contraire à cette loi serait nulle et de nul effet (juin 1593).
Henri IV comprit qu'il était temps de tenir la promesse de Saint-Gloud. Ses partisans catholiques commençaient à l'abandonner, « las de rester enfermés dans leurs cuirasses comme des tortues, avec du fer sur la poitrine et du fer sur les épaules ; ils ne voulaient plus d'un roi élevé à la huguenote, courant jour et nuit pour vivre de rapine avec ce qu'il pourrait trouver dans les chaumières des malheureux paysans, se chauffant à l'incendie de leurs maisons, et couchant à l'écurie avec leurs chevaux ou dans la puanteur d'une bergerie ^ » Henri IV se décida à revenir à la religion de ses pères ; il se soumit à des instructions dans la ville de Mantes, et, le 25 juillet 1593, fit, à Saint-Denis, une solennelle abjuration entre les mains de l'archevêque de Bourges.
Cette conversion, qui fut sincère, et les démarches faites
1 Mémoires de d'Aubiyné.
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à Rome pour obtenir du pape Clément YIII ^ la levée de l'excommunication prononcée par Sixte-Quint, fixèrent autour du roi les dévouements chancelants/et rattachèrent à sa cause non-seulement une foule de seigneurs qui voulaient une place autour du trône, mais surtout les populations des villes qui sentaient le besoin d'un gouvernement stable et réparateur -. Lyon donna l'exemple : la bourgeoisie, lasse des excès de la populace, se révolta contre son gouverneur, le duc de Nemours, et le 7 février 1594. se déclara pour Henri IV. Cet exemple fut bientôt suivi par un grand nombre de villes, et lorsque, le 27 février, le roi se lit sacrer à Chartres, la couronne ne dut pas, comme celle d'Henri III, trébucher sur sa tête.
Mayenne, effrayé par les événements de Lyon, et s'apercevant que la bourgeoisie de Paris était dans des dispositions pareilles, crut devoir faire un pas vers les opinions violentes qu'il avait comprimées, et donna le gouvernement de la capitale à Charles de Cessé, comte de Brissac, un des héros des barricades de 1588, que la Ligue avait nommé maréchal. Puis il s'éloigna pour aller rejoindre à Soissons les troupes espagnoles.
Mais plus Brissac s'était compromis avec Henri III. plus il avait à se faire pardonner par Henri IV. Il souriait à la pensée de rendre à Paris un bon roi à la place du mauvais qu'il avait chassé. Le Béarnais, qui se connaissait en hommes, le jugea ainsi, et traita secrètement avec lui. Le mardi 22 mars, à quatre heures du matin, le roi, après avoir marché toute la nuit par un temps effroyable, se présenta à la Porte-Neuve ^ celle par laquelle était sorti
1 Sixte-Quint mourut le 27 août lc>90 : il eut pour successeurs Urbàiu VU (Castngno), élu le lo septembre, mort le 27; Grégoire XIV (Sfiondati), élu le 5 décembre, mort le 15 octobre 1591 ; Innocent IX Facchinetti). élu le 29 octobre, mort le 29 décembre; enfin Clément VIII (Aldobrandini). élu le 30 janvier 159*.
2 Le Catholicon d'Espagne fut publié en i: "?.. \' Abrégé des Etats de la Ligue en 1594; le tout est appelé Satire Ménippée. Œuvre de gaieté, de bon sens et de patriotisme, la Ménippée a été écrite par Pierre Le Roy, Jacques Gillot, Florent Chrétien, Xicolas Rapin. Pithou, tous du parti politique.
3 Cette porte était au bord de la Seine, à l'endroit môme où se trouve aujourd'hui le guichet par lequel on débouche de la place du Carrousel, vis-à-vis le pont de ce nom.
Henri III six ans auparavant. Brissac l'y attendait: Paris s'éveilla aux cris de Vive le roi.
Henri lY se rendit droit à Notre-Dame pour remercier
Eutrée de Ileuil IV ti ParU K
Dieu, au milieu des acclamations populaires. Les troupes espagnoles n'osèrent bouger. Le soir même, sur l'invitation du roi, elles sortirent par la porte Saint-Denis. Henri les alla voir défiler, et salua tons les chefs, en leur disant : «Adieu, messieurs ; mes compliments à votre maître, et n'y revenez plus. »
Union et oubli^ fut dès ce moment la devise d'Henri IV et le principe de sa conduite. Trop grand pour exercer des vengeances et trop occupé pour faire des enquêtes, il ne songea plus qu'à ramener tous les Français à des mes de patriotisme et à guérir par une sage administration les plaies du pays. Le Parlement, rentré en grâce sur-lechamp, ne fut soumis à aucune épuration, et cassa de luimême les arrêts qu'il avait rendus contre la royauté ; la Sorbonne condamna ses décisions antérieures. En peu de temps, presque toutes les villes suivirent l'exemple de
1 Voyez à la fin du volume V Explication raisonnée des fujures, no 9.
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Paris : et à l'exception de l'Espagne, et du pape qui hésitait encore. l'Europe entière reconnut Henri IV. Mais la position de ce roi n'en était pas moins difficile. Il lui fallait à la fois récompenser ses amis et acheter ses ennemis, et satisfaire à tout prix l'exigence des uns et la cupidité des autres, tout en ménageant les ressources d'un pays ruiné par tant de guerres. Si ce rude problème ne fut pas tout à fait résolu, si les protestants se plaignirent d'être déçus dans leurs espérances, si les vieux serviteurs du Béarnais, mécontents d'avoir obtenu trop peu, l'accusèrent de vilenie et d'ingratitude, en revanche les hommes sages se réjouirent de voir l'ordre se rétablir peu à peu dans les finances sans que le peuple eût à souffrir de nouvelles charges.
Les chefs de la Ligue firent cependant acheter bien cher leur soumission K Le premier qui donna l'exemple fut Villars-Brancas, gouverneur de Rouen. Pour avoir cette ville importante, Henri lui en laissa le gouvernement avec le titre d'amiral de France, lui donna plusieurs abbayes et une pension considérable. Il acheta de même la soumission du duc de Lorraine, celle du duc d'Elbeuf qui commandait dans le Poitou, celle de Joyeuse - qui régnait presque à Toulouse, enfin celle du duc de Guise lui-même, qui obtint, le 29 novembre, le gouvernement de la Provence. Le maréchal de Montmorency d'Anville, quoique ennemi de la Ligue, s'était rendu presque indépendant dans le bas Languedoc : le roi le nomma connétable.
La Ligue perdait chaque jour ses appuis dans le pays : elle eut recours à l'assaesinat. Un jeune insensé, nommé JeanChâtel, s'introduisit au Louvre le 27 décembre 1594. et frappa le roi d'un coup de couteau. Comme Henri se baissait en ce moment, il ne l'atteignit qu'à la lèvre. Le supplice du coupable fut suivi du bannissement des Jésuites, chez lesquels il avait étudié à Paris : un arrêt du Par-
1 Henri IV dépensa 118 millions de notre monnaie pour s'assurer de l'obéissance et de la fidélité des anciens chefs de la Ligue.
S C'était le fils de celui dont j'ai parle tout à l'heure, et le frère du vaincu de Coutras. Il avait été capucin.
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lement les chassa du royaume (1595). Ne pouvant établir leur complicité, on s'en prit à leurs doctrines, et sans les entendre, on les condamna. Henri IV leur permit plus tard (1603) de revenir.
L'habile monarque, pour effacer jusqu'aux dernières traces des guerres civiles, donna le signal d'une guerre nationale. Les prétentions orgueilleuses de Philippe II l'avaient rendu insupportable aux ligueurs eux-mêmes. Henri IV lui déclara la guerre le 17 janvier 1595 ; et bien que le monarque espagnol publiât partout qu'il continuait à rester en paix avec la France, et qu'il ne combattait qu'Henri de Béarn, il n'en fit pas moins de très-grands préparatifs. Le connétable de Gastille, Ferdinand de Velasco, entra en Bourgogne, pendant que Charles de Mansfeld, gouverneur des Pays-Bas, attaquait la Picardie, et que des troupes débarquaient en Bretagne pour appuyer le duc de Mercœur.
Le maréchal de Biron, fils de celui qui avait perdu la vie au siège d'Epernay, eut le commandement de l'armée de Bourgogne, et faillit être enveloppé par l'ennemi devant Dijon. Henri IV vola à son secours, au moment où le maréchal blessé se repliait sur la haute Marne. Le roi rencontra l'ennemi auprès de Fontaine-Française \ et avec son impétuosité ordinaire, n'hésita pas à l'attaquer, malgré la supériorité du nombre. Dans ce combat, il courut le plus grand danger, mais il remporta la victoire : les Espagnols firent une retraite précipitée. Moins heureux en Picardie, les Français avaient perdu le combat de Douions, après lequel A'illars-Brancas, fait prisonnier, fut égorgé de sangfroid par des soldats espagnols.
Le roi, après avoir soumis une grande partie de la Franche-Comté, et fait son entrée à Lyon le 4 septembre, se transporta en Picardie. Il y reçut bientôt la nouvelle que Clément VIII avait prononcé solennellement son absolution dans l'église de Saint-Pierre.
i Petite ville à 32 kilomètres nord-est de Dijon (Côe-d'Or).
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11 ne restait plus à soumettre que Mayenne. Mercœnr. et une partie de la Provence, agitée par le duc d'Épernon qui refusait d'en céder le gouvernement au duc de Guise ^ Marseille, soulevée d'abord et bientôt tyrannisée par son consul Casaux, venait de recevoir une garnison espagnole que celui-ci avait introduite. Une sédition éclata : un capitaine, nommé Liberta, tua Casaux et ouvrit les portes au duc de Guise le 17 février 1596. Les Marseillais l'accueillirent avec transport et chassèrent les Espagnols. D'Épernon ne tarda pas à faire son traité avec le roi. qui lui donna le gouvernement du Limousin.
Mayenne venait de donner l'exemple : le 2\ janvier il se réconcilia avec Henri lY par le traité de Folembray. Lorsqu'il vint à Monceaux en Brie, lui présenter son hommage, Henri lY s'amusa à le faire marcher longtemps, ce qui le fatigua beaucoup, car Mayenne était fort gros. Lorsqu'il le vit harassé, il lui dit en riant : « Touchez là, mon cousin ; car. par Dieu ! voilà tout le mal et le déplaisir que vous recevrez jamais de moi. »
Le roi avait entrepris au mois de novembre le siège de la Fère ; il retourna l'attaquer au printemps, et après un siège long et meurtrier, il força la ville de se rendre le 2-2 mai. Un traité d'alliance offensive et défensive avec l'Angleterre, un autre avec les Provinces-Unies, achevèrent de relever la confiance du pays, et l'arrivée du cardinal Alexandre de Médicis, que le pape envoyait pour préparer les voies à la paix, fit luire enfin sur la France l'espoir d'un meilleur avenir.
Ce fut dans ces circonstances qu'Henri lY convoqua à Rouen l'assemblée des notables, le -4 novembre 1596. Le discours d'ouverture qu'il prononça est trop célèbre pour que je ne le rapporte pas en son entier.
« Si je voulais, dit-il, acquérir le titre d'orateur, j'aurais
1 Henri IV fut oblii:é d'employer la menace, et déclara qu'il se mettrait luimême à la tète d'une armée pour le chasser. « Qu'il vienne, dit l'insolent seifrneur. je lui servirai de fourier. nou pour lui préparer ses logis, mais pour brûler ceux qui seront sur sou passa^ie. » Il céda cependant lorsqu'il vit le duc de Guise rassembler des troupes.
appris quelque belle et longue harangue, et vous la prononcerais avec assez de gravité; mais, messieurs, mon désir me pousse à deux plus glorieux titres, qui sont de m'appeler libérateur et restaurateur de cet Etat; pour à quoi parvenir je vous ai assemblés. Vous savez à vos dépens, comme moi aux miens, que lorsque Dieu m'a appelé à cette couronne, j'ai trouvé la France non-seulement quasi ruinée, mais presque toute perdue pour les Français. Par la grâce divine, par les prières et bons conseils de mes serviteurs qui ne font profession des armes, par l'épée de ma brave et généreuse noblesse, de laquelle je ne distingue point les princes, pour être notre plus beau titre, foi de gentilhomme, par mes peines et labeurs, je l'ai sauvée de la perte, sauvons-la à cette heure de la ruine. Participez, mes chers sujets, à cette seconde gloire avec moi, comme vous avez fait à la première. Je ne vous ai point appelés, comme faisaient mes prédécesseurs, pour vous faire approuver mes volontés; je vous ai assemblés pour recevoir vos conseils, pour les croire, pour les suivre ; bref, pour me mettre en tutelle entre vos mains; envie qui ne prend guère aux rois, aux barbes grises, et aux victorieux. Mais la violente amour que je porte âmes sujets, et l'extrême envie que j'ai d'ajouter ces deux beaux titres à celui de roi, me font trouver tout aisé et honorable. Mon chancelier vous fera plus amplement entendre ma volonté ^ »
Les mesures de finances que proposa cette assemblée n'étaient pas praticables, et empiétaient sur la prérogative royale, car on proposait la formation d'un conseil dit de raison^ qui devait régler et surveiller l'emploi des recettes. Rosny, que le roi venait d'introduire dans son conseil des finances, fut d'avis de laisser faire, certain que l'incapacité de cette commission ne servirait qu'à détromper l'opinion publique de ce reste d'illusions républicaines. Ce qu'il avait prévu arriva. « Au bout de deux ou trois mois, dit-il dans
1 Gabrielle d'Estrées, maitresse d'Henri IV. blâma, àxiXQ Journal de VEstoil', l'expression de tutelle, « Ventre-saiut-gris, lui répondit le roi, il est vrai, mais Je l'entends avec mon épée au côté.»
ses Mémoires \ tons ces messieurs du conseil d'imaginaire raison furent mis à raison ; d'autant qu'ils vinrent trouver le roi en corps, auquel ils tinrent de si grands discours que chacun en était ennuyé : la substance et sommaire desquels fut qu'ils reconnaissaient maintenant que leur conseil de raison avait eu grand tort de vouloir partager avec lui, qui en savait plu s qu'eux tous, et qui saurait mieux ménager le royaume que tous les siens ensemble une partie d'icelui. »
Henri R' avait rassemblé à Amiens de l'artillerie et des munitions pour ouvrir la campagne de 1597 par le siège d'Arras. Tout à coup, on apprit à Paris que Porto -Garrero. gouverneur de Doulens. avait enlevé Amiens par surprise le 10 mars -. « C'est assez fait le roi de France, s'écria Henri lY à cette nouvelle : allons faire le roi de Navarre : » et il partit sur-le-champ pour la Picardie. Le siège d'Amiens dura cinq mois. Le roi, qui avait fait appel à l'honneur de la noblesse et au patriotisme des villes, se trouvait à la tête d'une nombreuse année : ce qui ne l'empêchait pas de tenter encore parfois de téméraires entreprises. Ainsi, avant appris que l'archiduc Albert d'Autriche marchait au secours d'Amiens, il courut au-devant ^e lui vers Bapaume, à la tête d'un petit corps de cavalerie, et se trouva tout à coup engagé avec une armée entière. Sans hésiter, il commanda la charge, et attaqua avec tant d'assurance, que les Espagnols, ne doutant pas qu'il ne fût suivi de forces considérables, lâchèrent pied et abandonnèrent la partie. L'archiduc, ayant tenté vainement de passer la Somme, finit par se retirer, et le 25 septembre la ville fut rendue au roi.
Ce succès fut suivi de la soumission du duc de Mercœur. qui rentra sous l'obéissance, moyennant un mariage stipulé pour l'avenir entre sa fille et César de Vendôme, fils
1 Economies royales, chap. lxxxii.
2 Les Espagnols s'emparèrent d'une porte au moyen de sacs de noix et de pommes que des soldats déguisés en paysans laissèrent tomber devant la garde, i.eile-ci fut massacrée pendant qu'elle s'amusait à ramasser ce butin.
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d'Henri l\ et de Gabrielle d'Estrécs, lequel n'avait encore que quatre ans. Ce jeune prince fut dès lors nonnné gouverneur de Bretagne (1598).
Il n'y avait plus d'ennemis au dedans ; mais il restait deux grandes questions à résoudre pour clore la série des calamités qui, depuis un demi-siècle, pesaient sur la France : il fallait terminer à la fois la guerre de religion et la guerre extérieure.
L'édit de Nantes mit fin à la première, le 30 avril 1598, et le traité de Yervins * à la seconde, le 2 mai.
Par l'édit de Nantes, Henri IV accorda aux protestants deux lieux d'exercice, au moins, dans chaque bailliage, mit en partie l'entretien des pasteurs à la charge de l'État, consacra irrévocablement le droit pour les réformés, d'être appelés à des emplois publics, créa des chambres mi-parties dans les parlements de Grenoble, de Toulouse et de Bordeaux, ainsi que des chambres de l'Édit dans les parlements de Paris, de Rouen et de Rennes, enfin laissa aux dissidents, pendant huit ans, la garde de toutes les places, môme royales ou catholiques, qu'ils se trouvaient occuper à la date du 30 avril 1598 \
Par le traité de Vervins, la France recouvra tout ce que lui avait assuré le traité de Gateau-Gambrésis, et les deux rois de France et d'Espagne promirent de s'aimer comme frères.
Dieu ne laissa pas au fils de Charles-Quint le temps d'apprendre à l'Europe s'il avait fait cette promesse de bonne foi ; le Démon du midi cessa de rêver le 1 3 septembre à ses projets de domination universelle, et alla rendre au Juge suprême le compte terrible du sang qu'il avait fait répandre et des misères qu'il avait causées. L'Espagne, à force de
1 Chef-lieu d'arrondissonieut du départemeut de l'Aisne, à 40 kilomètres nordest de Laon.
2 II y avait déjà cinq ans (1593-lb98) que des assemblées politiques des Réformés, tenues à Mantes, à Sainte-Foy, à Saumur, à Loudun, à Vendôme et à r.hatellerault. réclamaient ces concessions, lorsque Henri IV se décida enfin à les faire. Après la piomuly;ation de l'édit de Nantes, la Triince fut le seul pays de l'Europe où ceuï qui ne professaient pas la moine religion que le souverain fusseut en possession de garanties aussi étendues.
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gloire et de domination, était tombée sous son règne dans un état de ruine dont elle ne se releva plus.
La France, au contraire, se sentait revivre sous le gouvernement paternel d'un roi vraiment national. On ne pouvait reprocher à Henri IV que le despotisme un peu tranchant de ses volontés, très-peu disposées à subir des résistances. Voulant toujours le bien, il ne sut pas quelquefois attendre qu'il l'eût fait comprendre et vouloir à tout le monde. L'amitié d'Henri IV pour Rosny. qu'il créa depuis duc de Sully, le choix qu'il fit de cet honmie incorruptible et sévère pour diriger ses finances, sont le plus bel éloge qu'on puisse faire du gouvernement de ce prince, et tout le mal qu'on dit de lui pendant sa vie est bien compensé par l'immense popularité nationale attachée pour toujoui^ à sa mémoire.
Une fois affermi sur le trône. Henri l\ devait songer à laisser un héritier. Depuis longtemps les désordres de sa femme Marguerite de Valois l'avaient forcé à l'éloigner de lui, et il négociait auprès du pape pour obtenir la rupture de ce mariage. Sa maîtresse, la belle Gabrielle, étant morte le 10 avril 1599, il allait peut-être, cédant à une de ces faiblesses dont il ne sut jamais se garantir, épouser Henriette d'Entragues, qui lui avait arraché une promesse de mariage, lorsque Rosny. avec la fermeté d'un honmie de bien et la rude franchise d'un ami. rappela le roi à son devoir et déchira la promesse *. Des négociations s'ouvrirent alors pour marier Henri IV avec Marie de Médieis, fille de François, grand-duc de Toscane, et de l'archiduchesse Jeamie d'Autriche, fille de l'empereur Ferdinand. Le pape favorisa cette union, et prononça le divorce d'Henri et de Marguerite.
La célébration de ce mariage fut retardée cependant par
i Le roi la lui remettait eu main pour en avoir son avis. « Voilà, dit Sully en la déchirant, ce que je pense d'une telle promesse. — Comment, mordieu, ce dit le roi, que pensez-vous faire ? je crois que vous êtes fou. — l\ est vrai. Sire, je suis un fou et un sot. et voudrois l'être si fort, que je le fusse tout seul en France, d 'Economies royales, chap. luxii.) Le roi s'en alla chasser pendant deux jours, bouda Sully, et finit par lui donner raison.
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une courte guerre contre le duc de Savoie. Le traité de A'ervins n'avait rien décidé au sujet du marquisat de Saluées, dont ce prince s'était emparé. Il vint lui-même à Paris pour en obtenir la cession, et répandit l'or à pleines mains pour corrompre les conseillers d'Henri IV. Mais à toutes les conditions qu'il proposait, le roi se contentait de répondre : « Je veux mon marquisat. » Il consentit cependant à le lui laisser, si Charles-Emmanuel cédait en échange la Bresse, le Bugey, Gex et le Val de Romey (1600). Le duc partit après avoir fait quelques vagues promesses. Henri IV, l'ayant sommé plusieurs fois inutilement de tenir parole, fît marcher destroupes sur la Savoie. Biron s'empara de Bourg ; le roi en personne emporta les places de Charbonnière et de Montmélian, secondé merveilleusement par Rosny, qu'il avait créé grand-maître de l'artillerie, puis il alla occuper Ghambéry. Charles-Emmanuel dut céder ; la Bresse et le Bugey, Gex et le Val de Romey furent acquis à la France (janvier !60I).
Marie de Médicis, partie de Florence le 17 octobre 1600, s'embarqua à Livourne, et, avec une escorte de dix-sept galères, arriva à Toulon, d'où elle vint par Marseille, Avignon et Vienne, à Lyon, où le roi se hâta d'accourir. Le mariage y fut célébré le 9 novembre .
Henri IV achevait sa quarante-septième année ; les fatigues de la guerre avaient fait grisonner ses cheveux; mais son génie conservait toute sa puissance ; l'heureuse gaieté de son esprit et la vigueur de son tempérament maintenaient en lui les forces et l'ardeur de la jeunesse. La France pouvait se promettre de longues années de prospérité, et le XVII® siècle allait s'ouvrir au miheu des plus brillantes espérances.
us IIISTOIIIE DE FRANCE.
DlX-SEPTIÉME SIECLE.
FIN DU RÈGNE D'HENRI IV
Ce siècle do notre histoire offre avec le onzième une singulière ressemblance. Trois règnes le remplissent et même le débordent. Mais dans l'un ce sont les règnes insignifiants de Robert. Henri I" et Philippe I". dans l'autre, nous trouvons Henri IV, Louis XIII et Louis XIV. Au xi^ siècle, nos rois sont des hommes vulgaires, et se perdent dans la foule des souverains, comme la nation est perdue dans la foule des peuples. Au xvii^, la France est une grande nation, et ses chefs sont de grands hommes ^
Mais si l'intérêt qui s'attache aux noms donne aux récits de cette époque une couleur plus vive, d'un autre côté, il ne faut pas demander au xvii^ siècle les magnifiques tableaux du XI^ Plus de ces immenses questions qui remuent l'Europe et s'adressent à la société tout entière . L'histoire de France, plus que jamais circonscrite dans les limites étroites d'une nationalité jalouse, n'a plus guère que deux problèmes à résoudre : jusqu'où s'étendra le territoire du pays ? Jusqu'où s'étendra l'autorité qui le gouverne ?
Or. le siècle que nous allons parcourir les a nettement résolus, le premier dans l'intérêt de la France, le second dans celui du pouvoir monarchique. Henri l\. Richelieu, Louis XIV, ont suivi cette double voie et marché à ce double but avec une puissance de génie et une force de volonté également admirables. La France, énergiquement gouvernée, s'est laissé conduire au despotisme, et a conquis,
t Louis XUI ne mérite pas ce titre : mais à la place de ce nom mettez Richelieu, le Trai chef de la nation sous ce rèene.
aux dépens de ses libertés turbulentes, le premier ,rang de la civilisation, rang que personne, depuis, n'a pu lui ravir.
Henri IV n'avait réellement commencé à régner qu'après redit de Nantes et la paix de Vervins, à la fin du siècle précédent; et si l'on réfléchit à l'état déplorable dans lequel il avait trouvé le royaume, on s'émerveillera de tout ce qu(! peut produire en peu de temps le génie d'un seul homme, loi'sque cet homme est le représentant des besoins de son époque, et qu'il comprend cette mibsion sublime. Or, c'est le troisième roi que je trouve, dans notre histoire, revêtu de ces deux caractères. Saint Louis et Charles VII sont les autres.
Qu'on se figure ce que devait être la France après quarante ans de guerres civiles : les villes ruinées ; les campagnes ravagées ;les places fortes des frontières démantelées, celles de l'intérieur, au contraire, mieux armées que jamais pour résister au pouvoir royal ; l'agriculture abandonnée faute de bras ; le commerce perdu faute de routes et de débouchés à l'extérieur; pas de marine, pas d'armée. Pour comble de malheur, l'autorité elle-même sans considération et sans influence : celle des rois, parce qu'elle s'était avilie par de lâches concessions ou une tyrannie plus lâche encore ; celle du clergé, parce qu'elle avait partagé toutes les passions et excité tous les fanatismes ; celle de la magistrature, parce qu'elle avait vendu ses arrêts à tous les partis ; celle, enfin, de la noblesse, parce que tous ses faits d'armes n'avaient abouti, en dernier résultat, qu'à faire acheter bien cher sa soumission à l'ordre. Il est vrai que, dans ces époques de découragement général, d'universel dégoût pour tout ce qu'on voudrait respecter encore, le succès d'un réparateur est déjà préparé par le besoin, que tous éprouvent, d'un repos si cruellement payé d'avance. ^lais cette position, le misérable Henri III l'avait trouvée plus belle encore; et qu'en avait-il fait? Les ressources qu'il possédait à son avènement manquaient toutes à Henri IV : l'argent même, dont ce dernier avait pu momentanément
dispcscT. n'avait servi qu'à lui créer de nouveaux obstacles, puisqu'il avait fallu l'employer à acheter les chefs de la Ligue, à combler de pouvoir et d'honneurs des hommes exigeants, insatiables, aristocratie nouvelle, désormais placée entre le roi et son peuple pour attirer à elle les prérogatives de l'un et les trésors de l'autre. Cette aristocratie, il fallait donc la réduire après l'avoir produite, l'anéantir après l'avoir créée ; tâche laborieuse, qui demandait dans le prince une souplesse infinie d'esprit en même temps qu'une rare vigueur de volonté. Heureusement tel était Henri lY, aussi rusé Gascon que politique à vues di'oites, et roi à ferme vouloir. Mais il fallait avant tout de l'argent, parce qu'il fallait des troupes, de l'artillerie, une marine, des places fortes, des routes, du travail surtout pour tant de milliers de bras inutiles, bras qui ne sont bons qu'au pillage quand ils n'ont rien à faire : et cet argent il s'agissait de l'obtenir sans augmenter les charges du peuple, en les allégeant même, s'il était possible.
Or, tout est possible en France pour qui sait gouverner. Le roi et son ministre Rosny reconnurent bientôt que le sixième seulement des revenus de l'Etat rentrait au Trésor, à cause des vices de la perception. Cette perception était abandonnée, pour un prix modique, à des fermiers généraux qui la sous-louaient à des traitants ; ceux-ci, par un nouveau trafic, cédaient à prix toujours plus élevé des sous-baux avec lesquels devait s'enrichir une armée de financiers. Le contribuable, en dernière analyse, payait tous ces marchés, soit par les persécutions qu'on exerçait contre lui, soit par d'arbitraires augmentations dont il ne pouvait obtenir justice, vu qu'il fallait passer à travers de nombreuses juridictions, et que les juges eux-mêmes savaient se faire intéresser dans ces spéculations inextricables. Des banquiers italiens et allemands, des princes même de ces deux pays exerçaient en France ce droit de perception : il avait fallu aussi, faute d'argent comptant, en concéder une partie, en forme de paiement, à ces puissants ligueurs dont on achetait la soumission. On conçoit qu'au
milieu de ce chaos il était impossible de se rendre compte de l'état des revenus nationaux, et de suivre l'écu du contribuable, comme on le fait aujourd'hui, depuis la poche de celui qui le donne au pays jusqu'à la main de celui qui l'emploie pour le pays. Il n'est pas étonnant que les cinq sixièmes de l'impôt se perdissent en route, et c'était une entreprise bien belle, mais bien difficile, de porter la lumière dans ce ténébreux trafic des deniers de la France.
Je n'entrerai pas dans le détail infini des réformes opérées en si peu d'années par la sage et nerveuse administration de Henri lY. Ses principales mesures furent, d'abord, la révision sévère de tous les traités, tant publics que particuliers, en vertu desquels on prenait part à la perception de l'impôt; par conséquent, l'abolition impitoyable d'un grand nombre de ces traités; puis, la radiation de tous les étrangers ; la suppression des sous-fermiers, qui coûtaient beaucoup plus cher à la nation que les fermiers ; la décision que toutes les sommes d'argent stipulées par des capitulations faites entre le roi et des particuliers seraient directement payées par le Trésor royal, et non plus prélevées sur la rentrée des impôts. Par ces divers moyens, la production de ces impôts fut énormément accrue au profit de l'Etat. Les réductions même devinrent possibles, par la suppression d'un grand nombre de brevets de noblesse, obtenus ou fabriqués sous les règnes précédents pour se dispenser des charges publiques. Il ne faut pas s'étonner après cela si ce gouvernement eut des censeurs et des ennemis : mais il eut en peu de temps des arsenaux bien garnis, des frontières bien armées, des troupes régulièrement soldées ; et ce qui vaut mieux encore, il eut l'estime des hommes sages et la reconnaissance du peuple.
Mais l'aristocratie nouvelle, enfantée par les guerres civiles, s'étonnait de n'en pas recueillir l'héritage. Ce roi qu'elle avait fait, accepté, ou subi, régnait, à son avis, beaucoup trop; et dans tous ces gouvernements que Henri avait donnés comme récompense des services rendus ou
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comme paiement d'ambitieuses soumissions, une féodalité dangereuse s'élevait contre la royauté dont elle prétendait marcher l'égale. Le duc de Guisj en Provence, le connétable de Montmorency dans le bas Languedoc, le duc de Joyeuse à Toulouse, le duc d'Epernon dans le Poitou, le maréchal de Biron en Bourgogue : et parmi les protestants: Lesdiguières dans le Dauphiné, le duc de Bouillon ^ à Sedan, Caumont-Laforce dans le Béaru. formaient une classe et presque une association de grands vassaux qui n'aspiraient à rien moins qu'à reconstituer le régime féodal. L'Espagne fomentait habilement ces dispositions, afin d'arriver au démembrement de la monarchie, et un prince astucieux. Charles-Emmanuel, duc de Savoie, dans l'espoir de se composer un royaume, alimentait activement cette source de troubles. L'exemple peu ancien et bien connu du connétable de Bourbon, si négligé par Charles-Quint après tant de promesses, retenait nos seigneurs mécontents dans une habile circonspection, beaucoup plus que le sentiment du devoir. Un seul, et c'était celui qui devait le moins s'en écarter, un seul, plus emporté, plus aveugle que les autres, le compagnon d'armes d'Henri lY et son ami. Biron. entra tête baissée dans ces absurdes projets. L'espoir d'un duché indépendant, d'un royaume peut-être, lui fit nouer avec Emmanuel, avec le comte de Fuentès, gouverneur espagnol du Milanais, des intrigues criminelles. Le complot était déjà ourdi lors de la campagne de Savoie. Henri l\ en fut averti : il en parla au maréchal à Lyon : celui-ci, dans un retour de franchise et peut-être d'affection pour Henri, lui avoua tout, et obtint un pardon complet, avec invitation sévère de ne plus recommencer. Mais Biron. homme sans éducation et à peu près sans pi'incipes. biiital. emporté, et ne concevant guère d'autre honneur que celui qui consiste à tout braver, ne tarda pas à
1 Henri de La Tour d'Auvergue, vicomte de Tureiine, s'était toujours distingué sous Henri, alors roi de Navarre. Plus jeune de deux ans que le roi, il épousa, en 1591, Charlotte de la Mark, et acquit par ce mariage la principauté de Sedan et le duché de Bouillon. Henri le créa maréchal en 1 j'.'2. Il mourut eu 1023. soixante-huit ans. Cesl le père du scrand Turenne.
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reprendre ses secrètes menées. Le roi lui prodigua de nouveaux avertissements, soit par lui-môme, soit parRosny. qui, ancien compagnon d'armes du maréchal, avait conservé avec lui le libre langage des camps ^ L'ambitieux seigneur ne comprit rien, se prétendit outragé et leva la tête plus haut que jamais. Le duc de Bouillon, le comte d'Auvergne'^, tils naturel de Charles IX, et quelques autres que l'histoire n'a pas le droit de nommer, faute de preuves suffisantes, le poussaient en avant, tout en s' environnant eux-mêmes des plus grandes précautions. Le roi ne pouvait pas patienter davantage. Biron fut mandé à Fontainebleau, où il se présenta avec arrogance. Ses projets, ses correspondances, tout avait été livré par un confident auquel il s'était abandonné. Henri, entraîné par sa vieille amitié pour Biron, voulait pardonner; mais il exigeait un aveu. Rosny le conseilla au maréchal de la façon la plus formelle. Biron repoussa tous les avis, oftensa le roi par ses bravades, et Henri le fit arrêter. Conduit par eau à la Bastille, le maréchal fut jugé par le Parlement, et condamné à mourir en place de Grève. Par égard pour sa famille, le roi laissa faire l'exécution dans la cour de la Bastille, le 31 juillet 1602.
Le comte d'Auvergne fut arrêté aussi. Mais les sollicitations de la marquise de Yerneuil, sa sœur, maîtresse d'Henri IV, lui obtinrent sa grâce, et bientôt après, le roi lui rendit la liberté, sur la promesse que lui fit ce prince sans foi de continuer ses intrigues avec l'Espagne pour lui dévoiler les projets de cette puissance. Quant au duc de Bouillon, fort de l'appui que lui donnait le parti huguenot, dont il s'était déclaré le chef, il refusa dé venir à la cour,
1 ^' f)\ ex \e& Mémoires de Sully.
2 Eu 1584, la comtesse Anne avait lésrué le comté d'Auvern'ne à Catherine de Médicis ; celle-ci le donna en 1589 à Charles de Valois, fils naturel de Charles IX c t de Marie Touchetjue en 1573. Charlesembrassa avec ardeur la cause d'Henri IV, et se distingua sous ses ordres. Mais la légèreté de son caractère, jointe à une grande incapacité politifjue, le jeta dans tous les conii)lots contre cette royauté qu'il avait servie. Il a laissé des Mémoires sur les règnes d'Henri III et Henri IV, Il mourut en 1650.
et se retira à Genève, tout en protestant de sa Hdélilé au roi et de sa complète obéissance. Il fallut temporiser avec lui. Au reste, sa fuite seule était une défaite pour l'aristocratie , et la victoire restait au pouvoir monarchique.
La reine Elisabeth, ce grand despote dont l'Angleterre est encore aussi fière qu'elle Test de sa liberté, mourut à Londres, le 4 avril 1603. Le fils de l'infortunée Marie Stuart, Jacques YI, roi d'Ecosse, lui succéda, comme son plus proche parent, sous le nom de Jacques I". Henri lY fut affligé de cet événement, car la politique extérieure d'Elisabeth concordait parfaitement avec de grands projets dont il commençait à s'occuper, et il n'attendait du roi Jacques ni les mêmes vues, ni la même puissance d'exécution. « Cette perte irréparable, écrivait-il. me semble d'un ennui et d'un déplaisir extrêmes, n'osant me promettre de trouver autant de générosité, de cordiale affection envers moi, et de ferme résolution à diminuer nos ennemis communs, en son successeur. »
Pour bien comprendre ce qu'étaient ces ennemis communs^ et quels plans avait formés le grand roi pour assurer nonseulement la prospérité et l'indépendance de la France, mais la tranquillité de l'Europe chrétienne, il est bon de jeter un coup d'œil sur la situation des divers Etats au commencement de ce siècle.
L'Europe était divisée en deux camps : dans l'un, la maison d'Autriche, ses partisans et ses esclaves; dans l'autre, ses ennemis et tous ceux qui pouvaient avoir intérêt à l'empêcher de s'agrandir.
Mais, soit par une conséquence naturelle du système de (Iharles-Quint, ou de l'habile politique de Philippe IL soit par la force des événements, la maison d'Autriche se trouvait constituée comme représentant le catholicisme : et par cela même, elle attirait dans sa sphère la puissance pontificale. Se poser en face d'elle comme adversaire, c'était se déclarer partisan ou protecteur du protestantisme, car la religion, bien plus que la politique, qui ne faisait que
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de naître, divisait entre elles les nations, les eités, les familles même.
Il semblait donc, an premier oonp d'œil, qne la maison d'Autriche dût dominer l'Europe, et qne la vie politique d'nn penple, la pnissance d'un souverain catholique, ne lussent possibles que sous la condition de vasselage envers les petits-fils de Charles-Quint. Lutter contre eux, c'était accepter la réforme. Les hérétiques seuls, dans l'opinion générale, pouvaient concevoir la pensée de les renverser.
Or, Philippe III régnait sur l'Espagne entière, le Portugal, la Sicile, la Sardaigne, le royaume de Naples, le Milanais, et l'Amérique. Sous son influence, il fallait compter au premierrang, le pape Clément A'III, dont les possessions s'étaient augmentées, en 1598. du duché de Ferrare, enlevé aux bâtards de la maison d'Esté ; le duc de Savoie, Charles Emmanuel ; la maison de Gonzague, qui possédait Mantoueetle Montferrat; le duc de Parme, Ranuzio, fils du célèbre Alexandre Farnèse, général de Philippe II; Gênes, qui ne se soutenait que par la protection de l'Espagne ; enfin la Toscane, dont le duc Ferdinand de Médicis, dévoué de cœur à Henri IV, mais enclavé dans les possessions espagnoles, se consolait de son impuissance politique en protégeant noblement les arts et le commerce, et en créantla ville de Livourne, appelée à de brillantes destinées. A cette vaste étendue de territoire ou de prépondérance, il faut ajouter la possession de la Franche -Comté, et la contestation armée de la domination des Pays-Bas.
D'un autre côté, la branche impériale s'étendait sur toute l'Allemagne, et Rodolphe II, petit-fils de Ferdinand I", régnait sur l'Autriche, la Bohême, la Hongrie, la Transylvanie ; en un mot, depuis la Save jusqu'aux Vosges, depuis la Baltique jusqu'à l'Adriatique.
Le seul souverain qui eût pu faire contre-poids à ce pouvoir, en Allemagne, c'était le roi de Pologne, Sigismond III, dont le père Jean III avait été roi de Suède ^ Mais l'in-
1 A la mort de Gustave Wasa, en 1560, son fils aîiic, Eric XIV, lui succéda: il fut détrôné en 156y par son frère Jeao lU. Celui-ci étant mort en 1592, le trône
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téi'êl du catholicisme l'avait rattaché à la maison d'Autriche, et il pouvait être compté parmi ses partisans. Cette famille dominait donc sur les trois quarts de l'Europe.
En dehors de son influence, il fallait mettre au premier rang la France, son ennemie naturelle depuis près d'un siècle.
Puis l'Aiigleterre. qu'elle avait jouée si longtemps, et qui, par son schisme, devait faire opposition à la cour de Rome et par conséquent au catholicisme.
Les Provinces-Unies, plus vivement intéressées encore à la résistance.
Venise, qui commençait à reprendre quelque éclat, et qu'une lutte toute récente avec le saint-siége pour les privilèges ecclésiastiques, autant que sa haine pour la domination autrichienne, jetait dans le parti de l'opposition. En 1 600, Venise avait inscrit Henri IV au livre d'Or, comme citoyen de la république.
Le Danemark, pays tout luthérien, longtemps gouverné avec sagesse par Frédéric II, dont le fils, Christian IV, marchait depuis 1 588 sur les traces paternelles, ne s'occupant que du bonheur de son peuple.
La Suède, gouvernée tyranniquement. mais avec habileté, par Charles IX. auprès duquel grandissait un héros, son fils Gustave-Adolphe. Là régnait aussi le luthéranisme.
La Russie, sauvage encore, et pour ainsi dire hore de l'Europe. Ce pays, il est vrai, allait bientôt paraître sur la scène politique ; la vieille dynastie de Rurick, après huit siècles de durée, venait de s'éteindre en 1598. Un usurpateur, Boris Godunow. qui allait être suivi de plusieurs autres, préparait les voies à la glorieuse dynastie des Romanow, d'oti Pierre le Grand devait sortir. Mais la Russie n'avait encore de relations qu'avec la Pologne, qui lui inspirait la terreur.
appartenait à eon fils Sigismond. Mais comme celui-ci venait d'être élu roi de Pologne. Charles son oncle, quatrième fils de Gustave \V,-isa.. fut chargé de l'admiiiistratiun de la Suède, et s'en lit courouaer roi en 1604, sous le nom de Charles IX. Il fut père de Gustave-Adolphe.
Enfin. la Turquie ; mais le génie de Soliman n'était plus, et Mahomet 111, prince sans vigueur, usait son autorité dans les intrigues du sérail.
Entre tous ces Etats, l'alliance, dans des vues d'opposition à la maison d'Autriche, était presque une chimère. D'abord il fallait exclure de l'union la Turquie et la Russie. Puis il devenait de plus en plus difficile à la France, après le triomphe du catholicisme, de s'associer au parti protestant, et de faire cause commune avec la Suède, le Danemark, les Provinces- Unies, l'Angleterre. Ce qui rendait peut-être encore cette alliance plus embarrassante, c'est que le protestantisme lui-même n'offrait dans ses rangs que désunion, désordre, anarchie. Les opinions de Zwingle et de Calvin avaient pénétré en Allemagne, en Danemark, en Suède. Par une conséquence facile à prévoir en fait d'hérésie, plus une doctrine abattait de dogmes, plus elle avait de partisans, et les luthériens, retenus dans les formes sévères et bien arrêtées de la confession d'Augsbourg, haïssaient bien plus les calvinistes qu'ils ne détestaient les catholiques. Il semblait donc qu'on ne pouvait se constituer le protecteur de l'opposition à la maison d'Autriche, le chef d'une grande coalition contre elle, qu'à la condition déplorable de se montrer indifférent en matière religieuse. Là, était la force de la maison d'Autriche ; et Ferdinand P"", et son fils Maximilien II, et Rodolphe II lui-même l'avaient bien compris; car, loin d'arrêter les progrès du calvinisme, ils les avaient favorisés sous main, convaincus qu'ils lançaient dans le camp ennemi des flammes dévorantes.
Mais quand les hommes manquent, les choses croulent; et il n'y avait plus personne pour soutenir cet immense édifice.
Philippe III, s;ms capacité, sans énergie, laissait régner à sa place le ducdeLerme, qui lui-même abandonnait à son favori Galderone les rênes du gouvernement. Or, malgré ses vastes possessions, l'Espagne était écrasée sous le poids d'une dette énorme ; ni la Sicile, ni la Sardaigne, ni le Mi-
lanais. ne suffisaient à payer leui^ garnisons et leurs gouverneurs: les trésors d'Amérique étaient gaspillés: la guerre des Pays-Bas coûtait des sommes considérables; les pensions instituées par Philippe II, pour soudoyer dans toutes les cours les meneui*s de sa politique, épuisaient le trésor; les vieilles provinces d'Espagne, à l'abri de leurs privilèges, payaient le moins possible : une perception cent fois plus vicieuse qu'en France absorbait les impôts avant qu'ils arrivassent au souverain. L'agriculture dépérissait: le commerce, presque tout entier dans les mains des Maures, allait bientôt disparaître avec eux; le courage militaire s'en allait en fanfaronnades, et les recrues de tous pays remplaçaient peu à peu les vieilles bandes espagnoles, si redoutables autrefois. Pour se révolter contre la domination castillane, le Portugal n'attendait qu'une occasion, le Milanais qu'un appui, Xaples qu'un peu d'énergie, la Franche- Comté que quelques coups de canon tirés par l'armée française. De ce côté, d'ailleurs, la cause religieuse gênait peu la position : il y avait, entre l'Espagne et la France, encore plus de haine nationale que de dissenti timents en fait de croyances, et dans le cas d'une guerre sur les Pyrénées, les huguenots n'auraient pas brigué les premiers rangs.
En Allemagne, la puissance autrichienne, quoique beaucoup plus appuyée sur le catholicisme, n'en était pas moins chancelante. Rodolphe IL savant homme, mais chétif souverain, passait continuellement, comme tous les monarques faibles, des actes d'autorité les plus brusques aux plus débonnaires concessions. Peu estimé de ses peuples, auxquels il ne se montrait jamais, méprisé dans sa propre famille, il vit se soulever contre lui la Hongrie, puis la Bohême. Son frère Matthias, ambitieux et remuant, flatta, pour les perdre, les protestants de ces contrées, et se fit un parti redoutable. Rodolphe, tour à tour accordant et retirant des privilégesaux religionnaires. entendait des orages redoutables gronder autour de son trône, et ne s'en inquiétait pas. Le parti protestant, qui sentait le besoin de s'unir.
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avait form(^, en 1594, à Heilbronn, et confirma, en 1603, à Heidelberg, un traité d'alliance qui abolissait toute rivalité, toute persécution, toute inégalité de droits entre les diverses communions de la réforme. Frédéric IV, électeur palatin, fut déclaré chef de l'union ; mais tous les regards étaient tournés vers le roi de France.
Celui-ci com.prenait parfaitement sa position ; et, bien qu'on Fait accusé d'être ignorant en géographie \ comme un coup d'œiî sur la plus mauvaise carte lui en apprenait assez pour les besoins de sa politique, il savait mieux que personne le parti qu'il pouvait tirer de cette situation des États européens. Le projet d'établir entre eux un équilibre de puissance occupait sa pensée; mais deux conditions lui semblaient avant tout nécessaires pour y parvenir : une alliance offensive et défensive contre la maison d'Autriche entre tous les Etats qu'elle n'avait pas soumis; une fraternité de tolérance entre les peuples chrétiens au sujet des religions. Ces deux idées, mûries par de longs entretiens avec Rosny, avaient abouti à un plan dont ce dernier nous a conservé les détails; plan gigantesque, et même si l'on veut fantastique, mais dont l'exécution a été depuis, et sera peut-être longtemps encore, le but d'une politique qu'on pourrait appeler européenne. Il s'agissait d'empêcher la prépondérance d'une nation sur les autres, et de constituer, pour ainsi dire, en république fédérative, la chrétienté tout entière. Dans ce projet, en dehors duquel on eût laissé la Russie, comme puissance asiatique, l'Europe se fût trouvée divisée en quinze Etats, dont six monarchies héréditaires, cinq électives et quatre républiques. Les six héréditaires étaient la France, l'Espagne, l'Autriche, la Grande- Bretagne, la Suède avec le Danemark, et la Lombardie; ce dernier royaume, dans la pensée d'Henri IV, devait être donné au duc de Savoie, et cette heureuse comfjinaison, en interceptant toute communication entre l'Autriche et l'Es-
' C'est un reproche que lui fait l'iiistorien Sismoudi, qui ne manque jamais une occasion de dénigrer nos grands rois, quelque justice qu'il leur ait rendue ailleurs.
pagne, protégeait la liberté de l'Italie, et mettait fin aux prétentions des autres Etats sur cette importante péninsule. Les royaumes électifs eussent été l'Etat de l'Eglise. l'Empire, la Hongrie, la Bohême et la Pologne. Pour les trois derniers, l'exécution, préparée par les événements, était facile. Mais il s'agissait d'agrandir l'Etat de l'Eglise et de resserrer l'Empire : pour cela, il fallait combattre ou attendre: car il s'agissait de donner à l'Église le royaume des Deux-Siciles. et de ramener la puissance impériale aux exigences delà bulle d'Or, en stipulant surtout que jamais l'Empire n'appartiendrait successivement à deux souverains de la même maison. Quant aux quatre républiques, c'était encore une œuvre à faire ou du moins à développer. La Suisse, par exemple, devait s'agrandir du Tyrol. de l'Alsace et de la Franche-Comté ; les Pays-Bas organiseraient lem's dix-sept provinces en gouvernement démocratique: enfin Venise d'une part, et tous les petits Etats d'Italie de l'autre, pouvaient former une fédération établie sur des bases aristocratiques.
Ce projet, qu'on a traité de chimère, et dont on a fini par nier la réalité à force d'en contester la possibilité, n'était pourtant pas une conception si déraisonnable, et il paraîtra plus exécutable à mesure qu'on se rendra mieux compte des faits qui en suscitèrent la pensée. Toutes les puissances dont il remuait les bases se trouvaient alors, à l'exception d'une seule, la maison d'Autriche, intéressées au succès de cette grande combinaison, que dominaient deux nobles idées, celles de tolérance religieuse, et de désintéressement politique; caria France, dans cette organisation de l'Europe chrétienne, ne se réservait d'autre avantage que l'honneur de distribuer autour d'elle et de garantira tous la paix et la liberté.
Dans ce plan, l'islamisme n'apparaissait que comme une croyance ennemie, contre laquelle devait se liguer cette grande famille chrétienne, une fois constituée. Quant aux divisions du cathnlieisme et du protestantisme, il ne faut pas se figurer qu'elles fussent alors un obstacle aussi re-
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doutable qu'elles l'avaient été jusque-là par les passions, qu'elles le redeviendraient plus tard par la philosophie. Les dissidences commençaient à s'user par lassitude, et la tolérance était plus que jamais possible, si elle s'appuyait sur la force et le génie.
Malheureusement, comme dans ce projet il s'agissait d'opérer un grand déplacement de pouvoirs, la guerre était inévitable, et Henri amassait avec une singulière activité les ressources nécessaires pour la faire avec succès. Elisabeth, dont Rosny était allé sonder les intentions, avait adopté les vues du roi de France et les avait secondées ; sa mort en retarda l'exécution. Rosny, envoyé en ambassade auprès de Jacques I", lui communiqua confidentiellement les mêmes projets; ce prince, d'une portée d'intelligence peu commune, mais d'un caractère insouciant et timoré, admira, mais ne s'engagea pas : il ne résulta de ses conférences avec le ministre d'Henri qu'un traité d'alliance pour secourir la Hollande contre l'Espagne. Depuis 1601, l'archiduc Albert d'Autriche assiégeait Ostende, et l'Angleterre devait envoyer au secours de cette place six mille hommes que soudoierait la France. Mais Jacques fit sa paix avec l'Espagne le 29 août 1604, et Ostende, après trois ans de siège et d'horribles dévastations, fut livrée au marquis de Spinola, le 20 septembre de la même année.
Henri dut ajourner l'exécution de ses projets, d'autant plus qu'il se sentait entouré d'intrigues et de trahisons, qui en auraient compromis le succès. La marquise de Verneuil. qui, en vertu d'une promesse de mariage imprudemment signée par Henri IV, accusait d'illégimité son union avec Marie de Médicis, vendait à l'Espagne les secrets du monarque trop faible pour se dégager de ses liens. La reine, de son côté, hautaine et tracassière, s'était entourée d'une cour tout italienne, qui blâmait audacieusement tous les actes de l'administration. H fallut user de rigueur. Après avoir repris avec éclat sa promesse de mariage, Henri fit arrêter le comte d'Auvergne, la marquise de Verneuil et d'Entragues, son père. H ne tarda pas, il est vrai.
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à pardonner à la marquise de Verneuil. mais le eomte d'Auvergne fut condamné à une prison perpétuelle.
Les protestants donnaient aussi quelques inquiétudes au roi ; ils cherchaient à fomenter en France les idées républicaines. Le duc de Bouillon avait repris le cours de ses entreprises séditieuses. Henri visita avec une escorte qui pouvait passer pour une petite armée, les provinces du Midi, et rétablit l'ordre partout; puis il marcha contre Bouillon, décidé à lui enlever de force sa ville de Sedan. Rosny, qu'il venait de créer duc de Sully, devait diriger les opérations du siège. Le duc de Bouillon s'humilia à propos, livra Sedan, où le roi mit garnison, et resta dès lors sujet fidèle : c'était en 1606.
Les années suivantes furent paisibles et glorieuses. Le commerce reprenait son activité ; une nouvelle branche d'industrie, la fabrication de la soie, appelée par Henri IV, promettait à la France des trésors pour l'avenir. D fondait aussi des manufactures de glaces, de tapisseries, de verrerie, faisait exploiter les mines du Yivarais et des Cévennes, creusait le canal de Briare ^ et concevait le projet de celui qui devait unir la Méditerranée à l'Océan par la Garonne. A Paris, il achevait le Pont-Neuf, bâtissait la galerie du Louvre, la place Dauphine, le collège de France, et, non loin de la capitale, élevait le château de Saint- Germain, tel qu'on le voit aujourd'hui. Il eut aussi le premier mérite de cette belle création d'un hôtel des invalides, création que son petit-fils devait développer avec tant de magnificence. Son édit de JBOo consacra aux militaires estropiés ou infirmes la maison de la Charité chrétienne fondée par Henri III, et donna de gros revenus à cet établissement, qu'il mit sous la direction du connétable.
L'agriculture, que Sully favorisait de tout son pouvoir, et préférait beaucoup à l'industrie et aux arts, reprenait un essor extraordinaire. La libre exportation des grains fut permise, et la France eut ses voisins pour tributaires.
1 Le canal de Briare, qui fait communiquer la Loire avec la Seine, a été commencé eu ltù4; lia été ache\é en i64-2 seulement.
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En mCnie temps, le gouvernement favorisait le développement de l'utile colonie du Canada, où Samuel de Champlain bâtit, en 1008, la ville de Québec, sur les bords du fleuve Saint-Laurent.
Cependant, Henri IV ne perdait pas de vue ses grands projets d'équilibre européen. Il se déclara le protecteur de la république de Hollande, et, par d'habiles négociations que conduisit le président Jeannin, il obtint de rEsj)agne, pour les Provinces-Unies, une trêve de douze ans, qui fut signée à Anvers le il janvier 1609 : c'était une grande faute de Philippe III, qui, par cela seul, reconnaissait l'indépendance de la Hollande. Ce prince fit une faute plus grande encore en bannissant les Maures de son royaume (1609); ces peuples emportèrent avec eux le numéraire du pays. Henri IV ouvrit un asile dans ses Etats à tous ceux qui se déclaraient chrétiens; il s'assura en même temps de l'appui du duc de Savoie, qu'il détacha de la cause espagnole en lui promettant de l'aider à conquérir la Lombardie, dont il se ferait un royaume, et de lui donner pour son fils, le prince de Piémont, madame Elisabeth, sa fille. Tranquille de ce côté, sûr de l'appui des Etats du Nord, possédant des sommes considérables dans ses coffres, un matériel formidable dans ses arsenaux, Henri IV n'avait pins besoin de personne pour commencer la guerre : il ne lui fallait qu'une occasion, qui ne tarda pas à se présenter.
Jean-Guillaume, duc de Glèves, de Juliers et de Berg, étant mort sans enfants le 25 mars 1 609, sa succession fut disputée par plusieurs princes allemands, qui tous invoquèrent des droits reconnus et des chartes accordées par Charles-Quint. Au premier rang se trouvaient l'électeur de Saxe \ dévoué à la maison d'Autriche ; l'électeur de Brandebourg ^ et le comte palatin de Neubourg, tous deux luthériens: C'était pour l'Empereur une question de religion autant qu'une question politique. En attendant la décision
1 Christian U, de la branche Albertine. que Charles-Quiiit avait substituée à la branche Eruestine, après la bataille de Muhlberg.
2 Joachim Frédéric.
du conseil auliqiie, il séquestra les Etats contestés et les mit sous la garde de l'archiduc Léopold, évêque de Strasbourg; mais les deux prétendants luthériens récusèrent ce droit de séquestre et s'unirent pour gouverner en commun les provinces qu'ils se disputaient. Les princes protestants, réunis à Hall en Souabe. signèrent un édit d'union pour appuyer les prétendants, leurs coreligionnaires. Henri IV, le 11 févi'ier 1610. adhéra à cet édit et se déclara le partisan de l'électeur de Brandebourg et du comte palatin. De leur côté, les princes catholiques, comptant peu sur l'activité de Rodolphe, foi-mèrent une ligue à AVurtzbourg, et invoquèrent l'appui du pape et du roi d'Espagne.
La guerre conmiença avec un acharnement terrible : déjà le duché de Clèves et l'Alsace même étaient en proie aux ravages des armées confédérées. Chaque parti cherchait à se faire une position puissante avant l'arrivée du roi de France, dont l'intervention redoutable allait changer la face de l'Allemagne. Car l'issue de la lutte n'était pas douteuse. D'un côté, la Savoie et la Suisse, alliées de la France, fermaient aux secours italiens et espagnols toute communication avec l'Allemagne : de l'autre, A'enise gardait le abords de l'Adriatique ; la Hongi^e, la Bohême, avaient fait défection à Rodolphe. Le roi de Pologne était allé conquérir à Moscou la couronne de Russie. Un coup de canon pouvait écraser la maison d'Autriche : un coup de poignard la sauva.
Henri lY, avant de partir, avait consenti à faire sacrer la reine. Cette cérémonie eut lieu à Saint-Denis, le 13mai Î6I0. avec une pompe extraordinaire. Le lendemain, vendredi 14, sur les trois heures de l'après-midi, le roi. après son dîner, sortit du Louvre dans son carrosse pour aller voir Sully, malade à l'Arsenal. Il avait avec lui les ducs d'Epernon et de Montbazon. le maréchal de LavardinV le marquis de Roquelaure '2, de Mirobeau. de Liancourt et de Laforce. Sîi voiture
1 Jean de Beaumanoir. dit le maréchal de Lavardin. avait eu son père tué à la Saint-Barthéleniy : il embrassa dès lors le catholicisme, et combiittit à Coutras contre Henri de Navarre. Ce ue fut qu'en lr>95 qu'il se snumit à ce prince, qui
ui donna le L'ouvcnuMncut du Maine et le hàton de uMicL'hHl.
2 Autoiuc de Uoquelduie. aucieu serviteur de Jeaim.' d'Albret, conserva toujuur?
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fut anvt'H; par nn embarras do cliarj'ctlcsdans la riio de la Ff'ronnerie. vis-à-vis les charniers des Innocents. Pendant que les valets s'écartaient pour passer sous les charniers, un homme de mauvaise mine, qui suivait le roi depuis le Louvre, monta sur la roue de son côté, et le frappa d'un coup de couteau. Henri cria : « Je suis blessé ! » et leva le bras gauche ; l'assassin redoubla alors, et lui plongea le couteau dans le cœur. Le roi expira sur-le-champ.
Cet homme était un maître d'école d' Angouléme ; il s'appelait François Ravaillac. Il avait trente-deux ans, était d'une grande taille, avait la barbe rousse et les cheveux noirs, les yeux gros et fort enfoncés. Saisi à l'instant, car il ne chercha pas à s'enfuir, il fut livré à la justice.
Qui l'avait poussé à ce crime ? on l'ignore. Ni les interrogatoires, ni la torture, ni les supplices ne purent lui arracher un aveu à cet égard. Il déclara toujours qu'il avait voulu servir la cause de la religion en tuant un prince qui allait faire la guerre au Saint-Siège. Sur d'aussi épouvantables questions, l'histoire n'a pas même de soupçons à enregistrer ; elle ne peut que plaindre ceux à qui le crime profite, parce que ce sont eux que les hommes accusent. Dieu seul sait la vérité.
LES FAVORIS DE LOUIS XIIL
La mort d'Henri IV plongea la France dans la consternation : il semblait que la vie s'arrêtât dans le corps social comme elle s'arrêtait dans l'oi'dre politique. Tout allait changer de face.
Louis XITI, né le 27 septembre 1601, n'avait pas neuf ans : la reine mère exploita habilement les terreui^ na-
l'ainitié d'Henri IV, qui le nomma, à son avènement à la couronne de France, grand maître de sa garde-rohe et orouverneur de Guyenne. Louis XllI le nomma maréchal en 1615. Il mourut en 1625, à quatre-vingt-deux ai;s.
lioiiales. et le corps d'Henri IV n'était pas encore refroidi, que le Parlement, réuni au couvent des Augustins. l'avait déclarée régente.
Nous avons à traverser quatorze ans d'anarchie, jusqu'au moment où la main ferme de Richelieu vient saisir les rênes du gouvernement. Une régente sans génie et sans esprit, esclave des intrigues qui l'entourent, des terreurs qui l'assiègent ou des caprices qui l'emportent ; puis un roi longtemps enfant, dont toute la volonté ne s'exerce que dans le choix de ses favoris, en attendant qu'il trouve un maître : voilà pendant cette période les guides et les représentants du pays.
Au-dessous de ces fantômes de souverains, et quelquefois au-dessus, s'agite une aristocratie sans gloire et presque sans honneur, dont l'unique pensée semble être l'amour immodéré des richesses et du pouvoir. Au dehors aucune dignité et la France, que le génie d'Henri lY élevait déjà si haut, retombe au niveau des Etats les plus vulgaires, et ne doit son maintien comme puissance et sa sécurité comme nation, qu'à la faiblesse et à la dégradation des gouvernements qui l'environnent.
On s'intéresse peu à ces luttes misérables du pouvoir contre les grands, lorsqu'il n'en doit rien résulter pour la nation. Nous passerons donc rapidement sur ces tristes années. Il est bon cependant de savoir à qui s'en prendre de ces lenteurs apportées aux progrès du pays. Voyons donc de quels hommes pouvaient venir la direction ou les obstacles.
Marie de Médicis avait trente -sept ans : la petite cour presque tout italienne dont elle s'entourait pour faire de l'opposition sous Henri IV, était gouvernée par deux personnages malheureusement trop célèbres. Goncino Concini, et sa femme. Éléonora Galigaï. L'ascendant qu'ils avaient pris sur la reine allait s'étendre sur la France entière.
Le ministère laissé par Henri, et conservé sous la régence, se composait de Sillery, chancelier. Villeroy, Jeaunin. Pontchartrain et Sully. Ce dernier était le plus jeune
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de tous. Habiles poiii' exécuter la volonté d'un maître, mais incapables de donner aux affaires une direction sur laquelle d'ailleurs ils n'étaient pas d'accord, ces hommes d'Etat, en perdant Henri IV, avaient perdu toute leur capacité. J'en excepte Sully, qui, tout en sachant obéir, avait souvent donné lui-même les idées et l'impulsion. Aussi on ne tarda pas à l'écarter du ministère.
Le premier prince du sang était Henri II, prince de Condé, âgé de vingt-deux ans, élevé par Henri IV dans la religion catholique : après lui venaient ses deux oncles, le prince de Gonti et le comte de Soissons.
Ensuite s'élevait la nombreuse famille des Guise, dont j'ai fait connaître ailleurs les diverses branches K Le vieux duc de Mayenne, chef de cette armée de princes, avait bien de la peine à contenir leur ambition par son exemple et ses conseils.
Le duc de Nemours, de la maison de Savoie ; ceux de Nevers et de Rethel, de la maison de Gonzague ; ceux de Rohan et de Soubise, de la maison de Navarre ; ceux de Longueville et de Saint-Pol, descendants de Dunois ; les ducs de Bouillon, d'Epernon et de Joyeuse, créatures d'Henri III et d'Henri IV, marchaient après eux à la tète de la noblesse.
Il fallait aussi trouver un rang pour les enfants naturels de Charles IX et d'Henri IV, le comte d'Auvergne, le duc et le grand-prieur de Vendôme, fils de Gabrielle d'Estrées, le duc de Verneuil et le comte de Moret.
Or, le comte de Soissons gouvernait le Dauphiné, où Lesdiguières était lieutenant général ; le duc de Nemours, la Champagne ; le duc de Mayenne, l'Ile-de-France ; le duc de Vendôme, la Bretagne; le duc de Guise, la Provence ; le duc de Saint-PoL la Picardie ; le duc d'Epernon, TAngoumois, la Saintonge, le Limousin, et, en outre, les évêchés de Metz, Toul et Verdun, donnés en survivance à son fils Lavalette. Sully était gouverneur du Poitou; Bellegarde, de
1 Voyez seizième siècle, page 68.
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la Ijoiirgogiie ; Laforce, du Béarn ; Muiitmorency. du Languedoc ; et, pour attacher au nouveau régime le comte de Soissons. on lai donna encore la Normandie.
Ces gouvernements n'étaient pas des fiefs, mais tendaient à le devenir ; car, autour de la noblesse de ce temps, qui n'avait grandi que par les armes, et ne se maintenait que par l'argent et les honneurs, se groupait une multitude innombrahjle de nobles inférieurs, qui. pour des honneurs et pour de l'argent aussi, vouaient au plus offrant leurs facultés et leur vie. De patriotisme, il en était fort peu question ; c'était, comme après toutes les époques de fanatisme, le moment de l'égoïsme. Un gouvernement habile exploite ces honteux sentiments dans l'intérêt de tous ; mais, sous un régne faible, ils sont la perte des nations.
On commença par renoncer à la politique d'Henri l\ et par rechercher l'alliance de l'Espagne. On concerta un double mariage entre le fils et la fille du roi Phihppe III. Louis XIII et sa sœur Elisabeth, déjà promise au prince de Piémont. C'était acheter la paix et se réserver l'emploi des millions amassés par Henri IV. Ces millions furent bientôt dissipés pour acquérir, même parmi les princes du sang, des créatures à Concini. Cet étranger, devenu marquis d'Ancre, se fit donner le gouvernement de plusieurs villes, traita comme premier ministre avec les princes mécontents, et, quoiqu'il n'eût jamais fait la guerre, obtint, à la mort de Fervaques. eu 1613. le bâton de maréchal de France. Mais son orgueil, et, plus encore peut-être, la facihté avec laquelle il cédait à toutes les menaces, soulevèrent contre lui la noblesse, dont le prince de Coudé s'était déclaré le chef. Il fallut composer avec les révohés. qui, retirés dans leurs gouvernements, préparaient une insurrection générale. Un traité, conclu à Sainte-Menehould le 15 mai 101 i. leur livra plusieurs places fortes, des sommes d'argent considérables, et stipula la convocation des Etats généraux. Puis, le 20 octobre, le jeune roi, qui avait atteint sa treizième année, fut conduit au Parlement, où il fut déclaré majeur, et tint son lit de justice.
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Celle grande solennité des Etats généraux, concourant avec la majorité d'un roi, après quatre ans de troubles et avec les souvenirs si récents d'un règne glorieux, semblait promettre une éclatante manifestation de l'opinion publique, une représentation majestueuse de la nation. Il n'en fut rien. Les Etats généraux de 1614, dont on a beaucoup parlé, parce qu'ils furent les derniers jusqu'à ceux de 1789, et que leurs archives servirent de règle à ceux-ci, ne produisirent rien que de fastidieuses dissertations. Au reste, aucune pensée générale, aucune vue souveraine d'intérêt public ne dominait l'assemblée ; chacun des trois ordres, agissant dans sa sphère, appelait abus ce qui gênait son indépendance ou blessait sa vanité. La noblesse déclamait contre la gabelle, dont elle payait sa part ; contre la Pau- Intte \ édit d'Henri IV, qui rendait héréditaires les charges de magistrature, privilège de la bourgeoisie ; le tiers État demandait la suppression des pensions faites aux nobles, et la poursuite des financiers, tous coupables à ses yeux, parce qu'ils s'enrichissaient ; le clergé voulait la publication du concile de Trente, pour l'extirpation de l'hérésie. De part et d'autre on s'aigrissait par des récriminations et des oiïénses, et, en somme, il ne résulta de cette convocation qu'un accroissement d'impôts et de nouvelles révoltes des princes et des grands. Cette rébellion même parut si menaçante, qu'on jugea convenable de faire escorter par des troupes nombreuses le jeune roi qui partait avec sa sœur pour la célébration des mariages stipulés avec l'Espagne. Il attendit la nouvelle reine à Bordeaux pendant que le duc de Guise alla faire, le 9 novembre 161 5, l'échange des deux princesses sur la Bidassoa. Ce fut le 22 du même mois que Louis XIIÏ épousa Anne d'Autriche à Bordeaux. Elle était âgée plus que lui de six jours.
Mais les mécontents, excités et commandés par le prince deCondé, avaient aussi pris les armes. Cette nouvelle ligue
1 En 1604, il avait été décidé que les magistrats, pour devenir propriétaires de leurs offices, payeraient chaque année un soixantième du prix de la charge, l.e premier fermier de cet impôt fut le finauciér Paulet, qui lui donna son nom. HIST. DK FRANCK. — T. II. 10
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du bien public, sous prétexte de demander l'allégement des impôts, la liberté de conscience, l'afFranchissement de l'autorité royale, ne voulait, comme toutes les autres, d'argent, d'indépendance et de pouvoir que pour la noblesse. Les États généraux avaient trompé son attente, et Concini restait le maître. Le gouvernement céda : le traité de Loudun (1616) donna à Condé des places fortes, des sommes énormes pour lui et ses amis. Mais le prince arrogant abusa de sa victoire et déploya tant d'orgueil dans ses relations avec la reine mère et le favori qu'il n'avait pu renverser, que celui-ci conçut et exécuta le projet de l'arrêter (31 août 161 6j. Condé fut mis à la Bastille.
Nouvelle révolte des seigneurs; nouvelle prise d'armes. Le fier Italien fait changer le ministère, et l'influence de la reine-mère introduit au conseil Armand Duplessis de Richelieu, évêque de Luçon\ qui devait élever bientôt son pouvoir sur les ruines de tous les autres. Mais son règne n'était pas encore venu, et il était réservé à un favori plus obscur de renverser le maréchal d'Ancre et de gouverner le pays.
Charles- Albert de Luynes, né en 1578 au Pont- Saint- Esprit, d'une famille pauvre qui prétendait descendre des Albcrti de Florence, avait été page d'Henri IV, qui le plaça auprès de son fils. Il avait gagné les bonnes grâces du jeune prince par son adresse à lui dresser des oiseaux de proie. Prisonnier, pour ainsi dire, au Louvre, et sous la surveillance du maréchal d'Ancre, qui ne lui permettait guère d'autre excursion qu'une promenade dans le jardin des Tuileries, le roi de France, naturellement fier et colère, mais timide, exhalait son mécontentement dans des entretiens avec son favori, qui lui-même, dévoré d'ambition, ne négligeait aucun moyen d'aigrir Louis contre sa mère et les Concini. Il flattait son orgueil et ses penchants en lui rappelant qu'il était le maître, et qu'un mot,
1 Richelieu, d'une famille noble de Poitou, naquit à Paris eu IdSo. Son père, François Duplessis, fut capitaine des gardes d'Henri IV. Lui-même était filleul du premier maréchal de Biron. Il fut sacré évêque de Luçon à vingt-deux ans. Député aux Etats généraux de 1614, il y déploya une éloquence nette et vigoureuse, et parla au nom du clergé, dans la séance royale du 23 février 1615.
un signe de lui seul pourrait briser tous ces pouvoirs usur- [)és. Il lui peignait comme aussi dangereux à l'autorité royale qu'à la nation, cet homme, qui disposait des places fortes, du trésor public, et pouvait, de ses propres deniers, mettre une armée sur pied. Gondé, un prince du sang, L^ chef d'un parti redoutable, soutenu par la faveur populaire, venait d'être arrêté sans que personne eût bougé pour le défendre : que serait-ce lorsqu'un étranger, odieux à tous, tomberait sous les coups de la justice royale? Louis XIII se laissa aisément persuader, et l'arrestation du maréchal fut résolue ; l'ordre même fut donné de le tuer en cas de résistance. Or, la résistance est toujours facile à prouver. Le baron de Mtry, capitaine des gardes, se chargea de l'exécution. Le 24 avril 1617, à dix heures du matin, le maréchal, entrant au Louvre, fut accosté par une troupe nombreuse, sur le pont-levis, et sommé de rendre son épée, mais seulement pour la forme, et pour qu'on pût dire qu'il l'avait tirée du fourreau, car au moment même il fut tué à coups de pistolet. Le jeune roi parut au balcon, et remercia ses serviteurs.
Les crimes reprochés à Goncini étaient vrais ; mais que devient la justice, lorsqu'elle assassine au heu déjuger?
Yitry fut nommé maréchal de France ; on rappela les vieux ministres, et Albert de Luynes devint tout-puissant. Marie de Médicis fut exilée à Blois ; Richelieu la suivit ; mais il emportait une grande leçon, dont il profita bien. Il avait entendu une députation du Parlement féliciter le roi sur sa manière de faire justice, lui déclarer qu'un procès serait inutile pour des crimes aussi notoires, et que l'aveu seul du roi couvrait tous les défauts de formalité.
Un procès eut lieu cependant, mais contre la veuve du maréchal. Accusée de lèse-majesté divine et humaine, pour s'être élevée au pouvoir par la sorcellerie, la malheureuse Eléonora fut condamnée à mort et exécutée en place de Grève.
Le successeur du maréchal d'Ancre suivit d'ailleurs le même système que lui, mais avec plus d'adresse. Il sut
ménager l'amour-propre do roi, en lui laissant l'apparence de l'autorité au milieu des distractions dont il avait soin de l'entourer : il tlatta les grands par des égards et des distinctions, et feignit même de prendre à cœur les intérêts du pays, en faisant convoquer à Rouen, le 24 novembre 1617, une assemblée de notables, qui d'ailleurs ne produisit aucun résultat. Du reste, il ne s'oublia pas dans la répartition des trésors et des dignités, et la France vit avec étonnement l'ancien page de Louis XIII devenir duc et pair, maréchal, puis connétable, et héritier des biens du favori qu'il avait détrôné.
Quant aux événements politiques, ils continuèrent à se renfermer dans l'enceinte du pays, quoiqu'une des plus grandes secousses qui aient agité l'Europe moderne, la guerre de Trente ans. eût commencé en Allemagne en 1618, et que la France en eût, dès le début, ressenti le contrecoup. La seule part que le gouvernement français prit alors aux querelles de ses voisins, fut une médiation entre le roi d'Espagne et le duc de Savoie, qui guerroyaient pour avoir le Montferrat.
En France, le roi eut deux guerres civiles à soutenir : Tune contre sa mère, l'autre contre les protestants.
Marie de Médicis. conseillée par Richelieu, qui, dit-on, s'entendait avec de Luyncs pour la pousser à la révolte. et appuyée par le vieux duc d'Épernon, s'enfuit de Blois à Angoulême. et leva des troupes (1619). Le roi feignit de regarder cette évasion comme un enlèvement, et fit marcher une petite armée contre d'Épernon. Richelieu s'offrit ou fut envoyé comme médiateur, et une convention, conclue à Angoulême, amnistia d'Epernon, rendit à Marie sa liberté, et lui donna le gouvernement de l'Anjou. En même temps, pour faire contre-poids à ces concessions, on remit en liberté le prince de Condé, qui haïssait la reine.
Celle-ci n'était pas satisfaite ; sa cour à Angers devint un foyer d'intrigues. Les révoltes des seigneurs recommencèrent en 1620, et Louis XIII impatienté prit les armes et se montra pour la première fois à la tête de ses troupes-
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Ce prince était brave ; qualité qui n'étonne pas dans un hls d'Henri TV. Habile aux exercices du corps autant qu'inhabile au travail du cabinet, dès qu'il avait endossé la cuirasse, ce n'était plus le même homme; audacieux dans ses coups de main, tranchant dans ses volontés, impérieux, ferme, intraitable, il eût été. sans contredit, sous les ordres d'un souverain prudent et à vues élevées, un excellent général. Dans cette courte campagne, il donna à tous et conçut lui-même une haute idée de son mérite militaire, établit une discipline rigoureuse dans son armée, soumit en quelques jours les ducs de* Longueville et de Vendôme en s'emparant de Rouen, de Caen, d'Alençon, de Vendôme et du Mans. Sa marche rapide sur Angers, et le brusque enlèvement des ponts de Gé ^ forcèrent les rebelles à capituler, et RicheHeu, envoyé par la reine mère, obtint le maintien des conditions d'Angoulême. Le vainqueur luimême trouvait un avantage à ce traité, car une ligue plus redoutable que cette coalition nobiliaire, celle des protestants, menaçait le pays et la monarchie à la fois.
Mais, pour bien comprendre la situation du protestantisme en France, il est important de jeter un coup d'œil sur ce qui se passait alors en Allemagne.
Mathias, qui avait succédé à son frère Rodolphe 11 en 1612, âgé lui-même de plus de soixante ans, et sans enfants, avait obtenu la renonciation de ses frères en faveur de son cousin Ferdinand de Styrie, à qui il destinait ses Etats héréditaires et préparait la succession à l'Empire. Mais dans cet Empire, et dans ces Etats même, le protestantisme avait acquis des forces imposantes. Une décision légale, mais i mprudente de Mathias contre les Etats de Bohême, au sujet de la démolition de deux temples élevés par les protestants, souleva contre lui la noblesse de Prag' e. q •! jeta les envoyés de l'Empereur par les fenêtres eîapjiela oute la Bohême à la révolte. La guerre commençait Ci devenait sanglante, lorsque Mathias mourut en 1619.
1 \ ■? I- ;!..„. p'ri>s sud d'Angers, sur la Loire.
laissant son héritage à Ferdinand. Mais Ferdinand était un grand homme : entouré de révoltés, assiégé dans Vienne par les Bohémiens, menacé par ses propres partisans qui veulent le forcer de céder à l'orage, il résiste, combat, reste vainqueur, fait tête à tous les dangers à la fois, et répond à ses ennemis en se faisant élire Empereur à Francfort le 28 août J619. Cette élection, faite cent ans après celle qui porta Charles-Quint à l'Empire, lui donnait un digne successeur. Cependant, la maison d'Autriche, en ce moment, semblait près de sa ruine : la Hongrie révoltée nomma roi Bethlem Gabor. et la Bohême Frédéric V. électeur palatin. En même temps, toute l'Allemagne protestante courait aux armes.
L'occasion était favorable en France pour suivre la politique d'Henri lY; mais il fallait soutenir le protestantisme, et, plus que jamais, le protestantisme, soulevé par desidées d'indépendance, sapait les principes monarchiques au moins autant que les principes religieux. On n'avait pas encore trouvé le secret de Richelieu, pour abattre en même temps l'hérésie et la maison d'Autriche. L'option entre ces deux puissances semblait le seul parti à prendre, et l'habile Ferdinand exploita adroitement ces terreurs du gouvernement français, pour éloigner son intervention dans les affaires d'Allemagne. H exagéra aux yeux de Louis XIH le danger des idées républicaines que développait en France le calvinisme : les agents même ne lui manquèrent pas pour pousser les huguenots dans ces voies: et le monarque français, inquiété dans sa position comme roi autant que troublé dans sa conscience comme catholique, ne songea plus qu'à consolider sa puissance et laissa la maison d'Autriche reconstituer la sienne. C'est ce qu'exécuta Ferdinand II avec une admirable activité.
Les protestants de France, de leur côté, irrités de l'alliance avec l'Espagne, excités parleurs frères d'outre-Rhin et de Hollande, enhardis d'ailleurs par l'exemple des rébellions politiques qui. depuis dix ans. finissaient toujours par une victoire sur l'autorité royale, organisaient avec
ardeur leurs assemblées, leurs intelligences, leurs plaintes, leurs demandes, leurs manœuvres, enfin leurs révoltes. Un édit rendu en 1617, pour la réunion du Béarnà la couronne, et la restitution des biens ecclésiastiques aux catholiques dans cette contrée, fut pour eux le prétexte d'une prise d'armes. Une assemblée générale des religionn aires, ouverte à la Rochelle au mois de décembre 1620 \ divisa (10 mai 1621) le royaume en huit déporffmieiits militaires^ régla les levées d'impôts et désigna, sans les consulter, des chefs qui ne pouvaient, ni, certes, ne voulaient accepter cette mission révolutionnaire, tels que Lesdiguières et le duc de Bouillon, que l'âge et les infirmités avaient tous dégoûtés des guerres civiles. C'était un Etat dans l'Etat.
Louis XIII prit les armes et marcha contre les révoltés avec son favori qu'il venait de nommer connétable. Toutes les places fortes du Poitou se soumirent à son approche ; Saint-Jean-d'Angely, défendue par Soubise, lui résista depuis le 30 mai 1621 jusqu'au 25 juin. Louis continua sa marche, prit Clérac^ d'assaut, et arriva le 18 août devant Montauban. La ville, grâce à la résistance vigoureuse du marquis de Laforce, et aux manœuvres du duc de Rohan^, qui tenait la campagne, tint bon contre l'armée royale, que les maladies ne tardèrent pas à décimer. Le roi leva le siège le 2 novembre et s'en alla assiéger Monheurt, sur la Garonne* . Cette petite place fut prise le 11 décembre, mais le connétable mourut de la fièvre devant ses murs, le 14 du même mois.
Louis XIII se trouvait sans guide, et aucun de ses ministres n'avait k capacité nécessaire pour diriger les affaires.
1 Cette assemblée n'était pas la première' que les protestants eussent tenue depuis i'avénement de Louis XIH. En effet, ils s'étaient successivement réunis, avec ou sans autorisatiou rovale, à Saumur (1611), à Grenoble, à Nîmes (1615), à la Rochelle (1616,1617), enfin à Loudun (1619).
2 Petite ville sur le Lot, à 32 kilomètres sud-est de Marmande, département de Lot-et-Garonne.
3 Henri de Rohan, prince de Léon, d'une des plus anciennes familles de Bretagne, né en 1579, était gendre de Sully, Le duc de Soubise était son frère. La maison de Rohan avait pris cette fière devise : Roi ne suis, prince ne daigne, Ho ha a je suis.
'* \ 30 liilomètres nord de Nérac (Lot-et-Garonne).
i76 UlrTOIilE Dr. FRANCE.
Le prince de Condé et la reine-mère se disputèrent la prépondérance. Condé, avec des qualités assez brillantes comme homme de guerre, n'entendait rien à la politique, et son influence ne pouvait durer au delà d'une campagne contre les huguenots : à Marie donc était réservée la victoire, c'est-à-dire à Richelieu. Toutefois, les idées belliqueuses du roi et son aversion contre le calvinisme prolongèrent la crise intérieure pendant quelque temps. Il continua ses exploits dans le midi, pritTonneins ^ >'ègrepelisse -, Saint- Antonin "\ et alla, vers la fin d'août 1622, mettre le siège devant Montpellier. La ville ne capitula que le 20 octobre, et un édit de pacification, accordé aux huguenots, leur confirma les privilèges contenus dans tous ks édits précédents; mais ils durent renoncera leurs assemblées politiques. Louis continua paisiblement sa tournée dans le Midi, visita Avignon, Marseille et Lyon, et rentra à Paris le 40 janvier 1623.
Il était temps cependant de prendre un parti vigoureux pour les affaires du dehors. Philippe III était mort le3d mars 1621 . En même temps expirait la trêve conclue entre l'Espagne etla Hollande sous lamédiation d'Henri IV. Le comteduc Olivarès, ministre du jeune Philippe IV, avait fait prendre à son roi, âgé de seize ans, le nom de Grande et annonçait des projets gigantesques. Ferdinand II, de son côté, avait su attacher à sa cause le pape \ le roi de Pologne, la ligue catholique, Maximilien. duc de Bavière, et jusqu'à l'électeur de Saxe, qui, bien qu'hérétique, se flattait, en servant l'Empereur, d'obtenir le duché de Juliers. En peu d'années, soutenu par ces princes allemands, par les troupes espagnoles, et surtout par son courage, Ferdinand avait reconquis ses Etats héréditaires. L'électeur palatin, roi de Bohème, Frédéric, vaincu à la Montagne Blanche, près de Prague (16-2 1), s'était refugéen Hollande.
1 Sur la Garonne, à 20 kilomètres sud-est de Marmande.
2 A. 12 kilomètres nord-est de .Montanban.
3 A 30 kilomètres nord-est de Montanban, 'ur l'Averron.
'^ Grégoire XV, l.udovisi: il eut pour successeur, eu 1623, Urbain YIH, Barberini, de Florence, qui fit construire à Rome le beau palais B rb^rini.
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comptant sur l'appui de son beau-pùre, le roi d'Angleterre, et les secours des Provinces-Unies. Mais Jacques I" n'aimait pas à se mêler dans les querelles du continent, et la république de Hollande, tenue en échec depuis la rupture de la trêve, par le mai'quis de Spinola, ne pouvait soutenir efficacement la cause de Frédéric. Il ne lui restait pour défenseurs que d'illustres aventuriers, Ernest de Mansfeld et Christian de Brunswick, qui prolongèrent la lutte quel- ({ue temps. Mais le comte de Tilly, général de Maximilien. un des grands hommes de guerre de l'époque, les battit plusieurs fois, et avec Frédéric succomba la liberté germanique. Ferdinand II, tranquille du côté de la Hongrie, car Bethlem Gabor, son plus redoutable ennemi, venait de succomber sous ses armes en 1622, mit, de son autorité privée, Frédéric au ban de l'Empire, et dans une diète, convoquée à Ratisbonne en 1623, et toute composée de ses partisans, le fit déclarer déchu de ses États du Palatinat, qu'il donna au duc de Bavière, Maximilien.
Ferdinand voulait frapper un dernier coup, et abattre le protestantisme. Abandonnés par la France, par l'Angleterre, sans espoir dans les Provinces-Unies, les princes allemands tournèrent les yeux vers le Nord, et invoquèrent l'appui de Christian IV, roi de Danemark \ et de Gustave- Adolphe, roi de Suède ^
La France ne pouvait pas rester indifférente aux événements qui venaient de s'accomplir, à ceux qui se préparaient, d'autant plus qu'une route nouvelle était ouverte entre l'Espagne et l'Autriche, route que la violence avait frayée en dépit des traités. L^s Espagnols, qui ne pouvaient pénétrer en Autriche ni par la Suisse alliée de la France, ni par la Savoie, ni par les États de Venise, s'étaient, pour ainsi dire, ghssés jusque dans le Tyrol par une vallée des Alpes, qui, depuis 1512, appartenait aux Grisons. Cette vallée, qui forme le bassin de l'Adda, s'appelle la Val-
1 II avait alors quarante-six ans.
2 (;ustave-\iio!phe, alors âgé de vingt-neuf an;,, avait succédé a son prie l.liarles l\. <mi loil.
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leline; elle descend du nord au sud, dans une longueur de quatre-vingts kilomètres environ, sur cinq ou six de largeur, jusqu'au lac de Chiavenna. qui communique avec celui de Côme. Les habitants de cette vallée étaient catholiques, et c'était en les soulevant conli'e les Grisons, tous protestants, que les Espagnols avaient pris possession du pays. Le gouvernement français, qui comprenait l'importance de ce passage, le seul par lequel il pût aussi communiquer avec Venise, puisque c'était la route des Suisses, ses alliés, pour déboucher sur l'Italie, avait fait des représentations à ce sujet, et obtenu seulement que le pape mit en séquestre les places fortes de la Yalteline. Mais cette convention, stipulée à Madrid le 25 avril 1621, n'avait point été observée. Les Grisons mécontents rentrèrent de force dans la vallée : les Espagnols les y attaquèrent par le bas. tandis que l'archiduc Léopold. frère de l'empereur, pénétrant d'Innsruck dans la vallée, par le haut, battait les Grisons et déclarait effrontément leur ligue réunie à son comté de Tyrol. C'était donc pour la France ce qu'on appelle aujourd'hui un casus belli. le moment était venu d'agir avec vigueur.
Richelieu ^ fut appelé au conseille 26 avril 1624. et dès lors la politique changea de face.
RICHELIEU
Le grand mérite du gouvernement de Richelieu, c'est qu'il apportait un système, bien tracé, bien coordonné dans toutes ses parties, qu'il le suivit avec persévérance, et ne le fit jamais fléchir devant aucun obstacle.
Abattre en France le protestantisme, en le décréditant comme religion, en le brisant comme instrument politique;
1 Richelieu avait été créé cardinal le d septenilire '.622, par Grégoire XV.
écraser l'aristocratie, soit en la foulant aux pieds, soit en la faisant ramper autour du trône; élever l'autorité royale, au moyen d'un grand prestige de majesté, et d'un inflexible despotisme, sur la ruine de tous les pouvoirs : voilà pour l'intérieur.
Au dehors, exécuter la pensée d'Henri IV, et renverser le colosse autrichien en désunissant , soit par la ruse, soit par la force, toutes les parties de cette masse formidable : entreprise immense , que quatorze ans
d'un système contraire avaient rendue plus difficile, et que semblait rendre impossible pour lui sa dignité de prince de l'Église.
Mais le génie de Richelieu était au-dessus des obstacles. Sa pensée se révéla tout d'abord par l'occupation inattendue de la Yalteline. Le marquis de Gœuvres, par ses ordres, envahit cette vallée, et en chassa les garnisons autrichiennes, celles de l'Espagne^ celles même du pape Urbain YIII, qui réclama et ne fat point écouté. Enfin, en 1626, aux termes du traité de Monçon, la Valteline fut rendue aux Grisons.
Pour agir dans le Nord sans déclarer la guerre, pour
Rlchellea 1.
Voyez à la fin du volume V Explication raisonnée des figures, x\° 10.
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laquelle on n'avait aucun motif, il lallait seulement pousser sur rAutriche des puissances redoutables. Richelieu négocia une alliance avec l'Angleterre, et décida Jacques 1" à seconder son gendre, l'électeur Frédéric, dans la conquête de ses États héréditaires. Ce roi avait voulu marier son fils Charles avec une fille de Philippe III. Richelieu détourna ce projet, et fit décider le mariage du prince avec Henriette de France \ La mort de Jacques, survenue le 27 mars 1625, ne changea rien à ce projet. La jeune princesse, épousée au nom de Charles I" par le duc de Chevreuse, fut conduite en Angleterre, le 24 mai. par le duc de Buckingham.
Pendant ce temps. Richelieu excitait le roi de Danemark à se présenter comme pi'otecteur de la ligue protestante en Allemagne. Christian se laissa persuader, et, nommé chef de la ligue à la diète de Lawemburg. il entra en Allemagne à la tête d'une armée, au mois de mars 1625.
L'habileté de Richelieu et. on peut le dire, son mérite, consistèrent toujours à identifier sa position personnelle avec les intérêts de la royauté, avec ceux du pays. Louis XIII ne l'aimait pas. mais il avait besoin de lui. parce qu'il lui devait plus qu'à tout autre ; le peuple ne l'estimait guère, mais on lui pardonnait tout en faveur de sa politique nationale; ses ennemis réels, acharnés, irréconciliables, étaient les grands, qu'il voulait abattre, et les protestants, qu'il voulait réduire. Il commença par les premiers.
Marie de Médicis. jalouse d'un pouvoir qu'elle-même avait créé, et mécontente de se voir sacrifiée au roi son fils aîné, suscita contre le ministre son second fils Gaston ^ alors duc d'Anjou. Une ligue de jeunes seigneurs, qui flattaient ce dernier de l'espoir de succéder au trône, se forma contre Richelieu qu'on croyait aisé à renverser. Tous les moyens étaient bons alors, et, à défaut de ceux qu'avouait la morale ou tout au moins la politique, on croyait
' Henriette-Marie, troisième tille d'Henri IV, naquit au Louvre, le 25 novembre 1609.
» Jpar.-Haptisfe-r.aston. frère lic T...iiis»\in, m- le în avril If.o^.
I)I\-SKPTIKME SIKCLi:. 1«1
pouvoir recourir à l'assassinat. L'exemple de Coneini n'était-il pas là pour excuser une pareille tentative? Un complot se forma donc pour tuer le cardinal, qui venait de faire arrêter le maréchal d'Ornano \ parce que celui-ci avait mis obstacle au mariage de Gaston avec mademoiselle de Montpensier, fille du duc de Guise. Richelieu voulait ce mariage, et le maréchal d'Ornano, tout-puissant sur l'esprit du prince, dont il avait été le gouverneur, l'avait excité à refuser. Gaston, furieux de l'emprisonnement du maréchal, se prêta aux projets de ses jeunes favoris, et laissa foire. Le duc de Vendôme , gouverneur de Bretagne, et le prieur de Vendôme, tous deux fils naturels d'Henri IV, entrèrent dans le complot, dont le chef était le comte de Chalais ^. Quelques indiscrétions de ce dernier découvrirent tout. Richelieu n'hésita pas un moment : les deux princes de Vendôme, mandés à Blois où le roi était, furent arrêtés le 12 juin 1626. et enfermés à Amboise. Chalais, livré à un tribunal exceptionnel, fut jugé rapidement, condamné à mort, et exécuté à Nantes le 19 août; et le 5 du même mois, dans la même ville, Gaston, devenu duc d'Orléans, épousait mademoiselle de Montpensier. Quant à d'Ornano, il mourut dans sa prison, le 2 septembre ; il avait quarantecinq ans ; Chalais en avait vingt-six.
La noblesse fut consternée : Gaston avait fléchi devant le cardinal ; la jeune reine elle-même, qui avait montré de l'opposition au mariage du prince, fut traitée durement par Louis en présence du ministre. Les fils d'Henri IV étaient dans les fers ; on comprit qu'il n'y avait plus dans lamonar-
1 San-PIetro, célèbre chef corse, qui défendit si longtemps son pays contre les Génois, avait épousé Yanina d'Ornano, d'une grande famille de cette île. On sait avec quelle cruauté il la fit mourir, pour avoir vendu sa patrie aux Génois. Assassiné lui-n.ème eu 1567, il laissa un fils, Alphonse d'Ornano, qui fut élevé à la cour d'Henri U, et devint, sous Charles IX, colonel général des Corses au service de France. Henri IV, dont il servit la cause avec ardeur, et souvent avec arrogance, le nomma maréchal: il mourut en 1610. Son fils, Jean-Baptiste d'Ornano, né en 1581, fut gouverneur de Gaston, et comme son père, colonel général des Corses et maréchal de France.
2 Henri de Talleyrand, comte de Chalais. La famille de Talleyrand formait la branche cadette de celle des comtes souverains de Périgord. Le premier qui ait porté lé nom de Talleyrand vivait à la fin du xi^ siècle.
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chio de tête assez haute (jiie ne pût frapper l'autorité royale. Il s'agissait maintenant d'étonner aussi l'opposition protestante par un coup de vigueur, et il fallait se hâter, car un appui en apparence redoutable se levait derrière cette opposition pour la soutenir. Charles I". roi d'Angleterre, excité par le due de Soubise. réfugié à sa cour, par l'audace téméraire de sou favori Buckingham. et poussé peutêtre parles exigences de l'opinion publique que son mariage avec une princesse catholique avait mécontentée , se détachait de l'alliance française et promettait des secours aux huguenots. Le duc de Rohan. frère de Soubise, intriguait de son côté auprès du duc de Savoie. Richelieu, dont les précautions étaient assez bien prises du côté de l'Allemagne pour ne pas craindre l'union de l'Autriche avec l'Espagne, se tourna tout à coup du côté de cette dernière puissance, et se ligua avec elle contre l'Angleterre. Il lui fallait en effet, pour dompter le protestantisme en France, l'appui d'une puissance catholique, comme celui des Etats protestants pour dompter en Allemagne la maison d'Autriche. Mais ce qu'il lui fallait aussi, c'était de l'argent, c'était l'opinion du pays, que l'on s'habituait à compter pour quelque chose. Il feignit donc de consulter la nation, en convoquant, le 2 décembre 1626. une assemblée des notables au château des Tuileries. Composée parlui-même, cette assemblée vota tout ce qu'il voulut, et demanda la suppression des grandes charges, la réduction des pensions, le rachat des domaines royaux aliénés, et la démolition de toutes les forteresses de l'intérieur. Ces mesures, fort sages d'aillem^s. furent imiuédiatement exécutées. Lesdiguières, dernier connétable, venait de mourir ; la charge fut supprimée : celle d'amiral de Bretagne, celle de grand amiral, gênaient le cardinal dans ses projets sur la marine : l'arrestation du duc de Vendôme, qui possédait la première, fat un motif suffisant pour l'abolir ; il acheta la seconde au duc de Montmorency, et se fit nommer lui-même surintendant de la marine et du commerce K Quant à la
1 La charge d'amiral de France, créée par Charles IV en 1326, ne s'exerça
démolition des forteresses, il la pressa avec une extrême vigueur, parce que c'était le coup le plus terrible qu'on pût porter à la noblesse indépendante.
Cependant, la ville de la Rochelle, comptant sur les promesses de l'Angleterre, s'était soulevée. Buckingham arriva en effet avec une flotte devant l'île de Rhé; mais le comte de Tlîoiras lui résista trois mois dans ce poste, et le roi eut le temps d'arriver devant la ville. Il y parut le 12 octobre 1627, avec une armée nombreuse, dont le cardinal dirigeait toutes les opérations. Buckingham, repoussé avec une perte considérable, se retira en Angleterre, livrant les Rochellois à leurs propres forces.
La Rochelle, depuis deux siècles, se gouvernait presque en république, choisissant son maire et ses échevins, et jouissant de nombreux privilèges que les guerres de religion avaient développés de plus en plus. Protégée du côté de la terre par des marais, entourée de fortes murailles, défendue à l'entrée de son port par une forteresse redoutable, cette ville n'off'rait guère de prise que du côté de la mer, parce qu'elle est au fond d'une baie dont les deux rivages, en s'allongeant vers l'Océan, offrent à l'ennemi deux positions assez commodes pour empêcher les approches ou la sortie d'une flotte. Aussi, c'est de ce côté que Richelieu dirigea l'attaque. Mais la largeur de la baie faisait obstacle à ses desseins, et en occupant les assiégeants sur les deux promontoires à la fois, les assiégés ou leurs alliés les Anglais pouvaient forcer le passage. Richelieu se souvint de Tyr, et fît l'Alexandre. Une digue énorme, dont les travaux
d'abord que sur la Picardie. La Normandie reconnut ensuite cette autorité. Mais la Bretagne, après son incorporation à la monarchie, continua à conserver son amiral particulier. En Guyenne et en Provence, l'autorité maritime était exercée par le gouverneur de la province, qui refusait de reconnaître l'amiral de France. Il en résultait des conflits perpétuels de juridiction, et par suite un grand désordre dans la marine. Mais c'était peu : presque tous les seigneurs riverains de l'Océan et de la Méditerranée, les abbayes même, exerçaient des droits sur la navigation dans Tétendue de leurs domaines, ainsi que le constatent deux rapports fort curieux des sieurs d'infreville et de Séguiran, chargés par Richelieu d'inspecter les côtes de France. Il était indispensable de ramener à l'unité tous ces pouvoirs, et Richelieu fit une œuvre utile en les absorbant tous dans sa personne, parce que seul il était capable de leur donner ensemble et vigueur.
furent poussés avec vigueur, rapprocha les deux rives, et ne laissa au milieu de la baie qu'une passe étroite et facile à défendre. La Rochelle fut bloquée.
La ville résista cependant plus d'une année, avec un courage digne d'une meilleure cause. Son maire, Guiton, dès le commencement du siège, déclara n'accepter ses fonctions qu'à la condition d'enfoncer son poignard dans le sein du premier qui parlerait de se rendre, et ce disant, il l'enfonça dans la table du conseil et l'y laissa jusqu'à la fiu du siège. Philippe IV envoya quelques vaisseaux pour aider le roi de France, mais ces vaisseaux, mal équipés, se retirèrent à l'approche d'une flotte anglaise. Celle-ci, que commandait le comte de Denbigh, beau-frère de Buckingham, parut le 11 mai 16-28 devant l'île de Rhé, vint tirer quelques coups de canon contre la digue de Richelieu, et remit
Lu Kochcllc et la Digue de SlUlieileu 1.
à la voile, le 18, pour l'Angleterre. Les assiégés, sans secours du côté de la terre, car le duc de Rohan ne pouvait approcher, furieux contre le gouvernement anglais qui les avait trompés, après avoir épuisé tout ce que le fanatisme
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religieux pouvait leur inspirer de courage, se virent enfin réduits par la famine, et forcés à capituler. Les conditions furi'nt plus douces qu'ils ne l'espéraient. Le roi pardonna la révolte, et permit l'exercice de la religion protestante en un lieu qu'il devait déterminer: on laissa aux habitants la jouissance de leurs biens. Mais le culte catholique fut rétabli, l'hôtel de ville réuni au domaine, la ville désarmée. On rasa les fortifications du côté de la terre, et tous les privilèges de la ville furent abolis. Louis XIII y fit son entrée le 30 avril 1628.
La bonne intelligence avec l'Espagne ne pouvait pas durer ; Richelieu n'y comptait guère, et d'ailleurs s'en souciait peu. La guerre se ralluma bientôt en Italie, à l'occasion de la succession au duché de Mantoue et de Montferrat, vacante par la mort du duc Vincent de Gonzague, décédé sans postérité, en 1627. Le plus proche héritier était Charles, duc de Nevers. Mais l'empereur, le roi d'Espagne et le duc de Savoie soutenaient les prétentions de César, duc de Guastalla, d'une branche cadette des Gonzague. Richelieu détestait le duc de Nevers, mais ce dernier était prince français, et l'honneur national exigeait l'intervention de la France en sa faveur. Charles-Emmanuel avait envahi le Montferrat avec le secours des Espagnols, et assiégeait Casai ^ La guerre fut résolue malgré l'opposition de Marie de Médicis, et Louis XIII, avec son impétuosité ordinaire, passa les Alpes en plein hiver, franchit le mont Genèvre, et le 6 mars 1 629, emporta vivement le pas de Suze. Casai fut ravitaillée, et le duc de Savoie se vit forcé d'accepter la paix, offerte par le vainqueur. Elle fut signée à Suze, le 24 avril, et assura au duc de Nevers la possession du duché de Mantoue. Par une suite de la même politique, l'alliance avec l'Angleterre fut renouvelée, et Richelieu put achever la ruine du parti protestant. Ce parti se maintenait armé dans les Ce venues et le Yivarais, sous la conduite du duc de Rohan. Louis XIIÏ s'empara de Privas,
1 Sur la rive droite du Pô. à 2i kilomètres nord-ouest d'Alexandrie.
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qu'il livra au pillage, et en une courte campagne réduisit à l'obéissance les places de la contrée. Forcé de subir les conditions du vainqueur, Rohan posa les armes, et obtint sa gi'âce et celle de son frère Soubise. Un traité conclu à Alais \ le 28 juin 1629, laissa aux protestants la liberté du culte, mais rétablit le culte catholique partout oii ils l'avaient supprimé, les désarma tous, et stipula la démolition de toutes leurs places fortes. Montauban seule résista au traité; mais l'approche des troupes royales fit justice de cette prétention, et Richeheu lui-même, le 20 août, y dit la première messe dans l'église.
La paix de Suze fut bientôt rompue : le duc de Savoie se sentait appuyé, parce que Ferdinand II triomphait en Allemagne . Las de ne devoir ses succès qu'au duc de Bavière , et à Tilly, général de ce dernier, l'Empereur avait confié la défense de son pouvoir et une immense autorité à Wallenstein. homme prodigieux, qui. des rangs les plus humbles, s'était élevé par son seul mérite à toutes les dignités mihtaires. à toutes les prérogatives féodales. Wallenstein, à la tête d'une armée innombrable, que lui seul avait créée, et qu'il entretenait par la victoire et le pillage, réduisit presque toute rAllemagne jusqu'à la Baltique ; et Christian de Danemark, battu par Tilly à Lutter, le 27 août 1626, après trois ans d'une lutte sans gloire, traita à Lubeck, en 1629. et quitta le théâtre de la guerre. Ferdinand aurait dû néanmoins se garantir vers le nord ; mais étourdi par ses succès, il détacha une partie de ses forces pour aller rétabhr en Italie le duc de Guastalla. Le duc de Mantoue implora de nouveau le secours de la France, et Richelieu vit bien qu'il fallait recommencer.
Mais pendant que d'un côté il marchait lui-même sur l'Italie, de l'autre il donnait de l'occupation à Ferdinand. La diète de Ratisbonne. convoquée en 1630 par l'Empereur, qui voulait faire élire son fils roi des Romains, se laissa persuader par les émissaires du ministre français d'exiger
1 Chef-lieu d'arrondissement du département du Gard, sur le Gardien, à 40 kilomètres nord-ouest de Nîmes.
préalablement de rEmporeur le renvoi de son général Wallenstein. dont les terribles exactions avaient soulevé l'indignation de l'Allemagne. Ferdinand eut la maladresse d'y consentir, et tandis qu'on le désarmait ainsi, Richelieu, par une négociation active, lançait sur l'Autriche le héros du Nord, le redoutable Gustave -Adolphe. Le 24 juin 1630, le roi de Suède débarqua en Poméranie.
Richelieu, après avoir envahi le. Piémont, et fait enlever Pignerol * par le maréchal de Gréqui, engagea Louis XIII à tenter la conquête de la Savoie , pour forcer le duc Charles- Emmanuel de défendre ses propres Etats. Le roi entra en Savoie le 14 mai 1630, et un mois après, la province entière était soumise. Mais le 18 juillet les Autrichiens s'emparèrent de Mantoue, où ils commirent d'horribles dévastations. Cependant les succès des Français en Piémont, et la mort de Charles-Emmanuel, qui succomba, le 26 juillet, à l'âge de soixante-huit ans, amenèrent la conclusion de la paix. Victcr-Amédée, son fils, avait épousé Christine de France^, fille d'Henri IV. Partisan de l'alliance française du vivant de son père, il céda à l'influence de Richelieu, et un traité conclu à Cherasco Me 6 avril 1631, termina honorablement la guerre de la succession de Mantoue. L'Empereur donna l'investiture du duché à Charles de Nevers, Louis XIII rendit les places que ses troupes avaient prises dans le Piémont.
La France avait donc reconquis, grâce à Richelieu, son rang dans la politique européenne. La tranquillité au dedans, la gloire au dehors, tel était l'ouvrage du grand ministre. Mais il payait cher ses triomphes, car le roi, jaloux de lui, commençait à prêter l'oreille à la cabale qui avait juré de le renverser. Une maladie avait forcé Louis de quitter l'armée et de revenir. Marie de Médicis profita de l'absence du cardinal, et obtint de son fils la promesse de la disgrâce de Richelieu dès que l'aftaire d'Italie
1 Dans le Piémont, à 40 kilomètres sud-ouest de Turin. * Née au Louvre, le 10 février 1606.
3 Au cvinflueiit de la Stura et du Taaaro.
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serait terminée. Il tint parole, mais à regret, et, presque les larmes aux yeux, ordonna l'exil de son ministre. Puis, pour fuir le triomphe offensant de sa mère et les reproches mérités de tous les gens sages, il alla cacher son humeur dans les bois de Versailles. Ce lieu plaisait à Louis XIII. Il venait d'y acheter un petit manoir, dont il faisait un rendez-vous de chasse, et où, cette année même, il commençait la construction d'un château ^ Richelieu, qui connaissait son makre, ne douta pas qu'il ne fût déjà en proie au repentir, et au lieu de s'éloigner, il se rendit secrètement à Versailles. Ses amis eurent soin d'en avertir
Cbâtcaa de Versailles sous Louis XIII 1.
le roi. qui s'empressa de l'appeler, lui demanda presque pardon de cette bouderie, et lui rendit tout son pouvoir avec plus d'abandon que jamais, pendant qu'à Paris toute la noblesse, se croyant émancipée, se livrait à des transports de joie autour de Marie de Médicis, dans le palais du Luxembourg. Cette journée, le 11 novembre 1631, fut appelée la Journée des dupes.
Richelieu se vengea impitoyablement : le garde des
1 Le domaine de Versailles, meutionué pour la première fois en l'an 1037, comme apparteuanl à un seigneur nommé Hugues, consistait eu un petit manoir seigneurial, situé sur l'emplacement qu'occupe aujourd'hui le bosquet de la Reine, emplacement plus élevé alors, et en un moulin situé sur la hauteur où se trouve maintenant le palais : le tout était entoure de bois et de marais. Ce domaine fut acquis eu 1573 par Albert de Gondi, maréchal de Retz, favori de Catherine de .Médicis. C'est de celte famille que Louis XIU l'acheta. Il démolit le vieux donjon, et tit élever à la place du moulin un château sur le modèle de celui de Richelieu, par l'architecte Lemercier. qui venait de bâtir ce dernier.
2 Yoy. à la iiu du volume \ Explication ra'sonnce des fi'jnres, n" 12.
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sceaux, Michel de Marillac, qui, de concert avec Marie de Médicis, avait entravé l'expédition d'Italie, fut destitué et jeté en prison, où il mourut. Son frère, Louis de Marillac, maréchal de France, arrêté .en Italie, au miheu même de son armée, fut accusé de malversations commises par lui lors de la construction de la citadelle de Verdun, jugé par une commission extraordinaire, condamné à mort et exécuté. La reine mère, brouillée avec son fils, se retira à Bruxelles, oti le duc d'Orléans ne tarda pas à l'aller joindre, après avoir toutefois, moins par amour que pour se venger de Richelieu, épousé secrètement Marguerite, sœur du duc de Lorraine, Charles lY, qu'il savait lié d'intérêts à la maison d'Autriche K Louis XIII, irrité, marcha sur la Lorraine en plein hiver, s'empara des plus fortes places, et obHgeale duc à renoncer à ses alliances. Charles se soumit; mais ce n'était qu'une soumission apparente, et il continua à soutenir la révolte du duc d'Orléans. Ce prince inconsidéré, n'écoutant que sa haine, se fit une armée d'aventuriers ramassés de toutes parts, traversa la France avec eux et alla rejoindre les partisans qu'il avait dans le Midi. A la têt(,' de ceux-ci étaientle comte de Moret, fils naturel d'Henri IV, et le maréchal Henri de Montmorency, gouverneur du Lan guedoc, qui, chéri dans cette province, y disposait à soii gré de l'argent et des forces du pays. Mais cette ligue d ' princes et de seigneurs comptait, comme toutes celles qui ont déshonoré notre histoire, sur les secours de l'étranger. L'Espagne devait leur venir en aide, et, comme toujours aussi, promettait beaucoup plus qu'elle ne voulait et ne pouvait tenir. Les avertissements ne manquèrent pas à ces illustres rebelles. L'archevêque de Narbonne chercha à retenir Montmorency sur le bord de l'abîme ; le duc le fit arrêter. Cette violence était le signal de la guerre : les Etats de Languedoc votèrent des subsides. Mais le Parlement de Toulouse cassa leur déhbération, et celui de Paris
* Sa première femme, W^« de Montpeusier, élait morte un an après son mariage, en lui laissant une fille, qui fut la grande Mademoiselle du règne de Louis XIV.
déclara les partisans de Gaston rebelle, criminels de lèsemajesté et perturbateurs du repos public. Celui-ci. de son côté, n'avait pu faire remuer personne en sa faveur : partout les populations fuyaient à son approche. Louis XIII prit les armes, et partit avec Richelieu pour le Languedoc. Le maréchal de Schomberg rencontra l'armée des rebelles, le 1" septembre 1632. devant Castelnaudary. Après quelques^ charges désordonnées, la déroute des révoltés fut complète : le fils naturel d'Henri IV tomba mort sur le champ de bataille; tandis que son fils légitime s'éloignait en sifflant, et courait cacher sa honte à Béziers. Montmorency fut pris après avoir fait des prodiges de valeur.
Gaston ne s'occupa que de négocier sa réconciliation avec son frère, et promit tout ce qu'on voulut, abandonnant ses complices à la justice du roi. Cette justice fut sévère ; elle devait l'être, et la faveur qui s'attache au grand nom de Montmorency, les brillantes qualités du dernier héros de cette famille, l'intérêt que les historiens, par haine contre le despotisme, et surtout contre le froid Louis XIII et l'impitoyable Richelieu, ont répandu avec profusion sur le jugement et la mort du maréchal, n'empêchent pas qu'il n'eût mérité son sort comme traître à son pays. Jugé parle Parlementde Toulouse, il fut condamné à l'unanimité, sans avoir d'ailleurs cherché à se défendre. Le roi et le cardinal s'étaient transportés dans cette ville. Tout le monde demanda la grâce du coupable ; les supplications retentirent sous les fenêtres du monarque, et parvinrent jusqu'à ses pieds ; Louis XIII fut inflexible. Henri de Montmorency eut la tête tranchée dans une petite cour du Capitole, le 30 octobre 1632. Il avait trente-sept ans ^
Pendant ce temps, de grands événements s'étaient accomplis de l'autre côté du Rhin, et le ministre français commençait à craindre lui-même les suites de l'orage qu'il avait soulevé. Le libérateur de l'Allemagne, Gustave-
1 La famille de Montmorency, qui a fourni dix connétubles, commença dans le milieu du x» siècle, en la personue de Bouchard, sire de Moutmoreucy.
Adolphe, en était devenu le conquérant. Tilly était mort, et Ferdinand II venait de rappeler Wallenstein. Malgré le génie de ce général et la confiance extraordinaire qu'il inspirait, le triomphe du luthéranisme semblait certain, car Gustave combattait bien plus encore pour la cause religieuse que pour la cause politique, lorsque ce roi fut tué d'un coup de pistolet.le 16 novembre i632. à la bataille de Lutzen, que ses généraux gagnèrent néanmoins. Richelieu, délivré de la crainte que lui causait l'ardente ambition du roi luthérien, n'hésita pas à renouveler avec les Suédois un traité d'alliance. Mais une des conditions de ce traité était la restitution du Palatinat au fils de Frédéric^; car Gustave-Adolphe avait gardé ce pays après en avoir fait la conquête. Les Suédois, par une décision de la diète d'Heilbron (1633), restaient chefs de la ligue.
Richelieu voulait agrandir le territoire comme il augmentait l'autorité royale, et son projet bien arrêté était la réunion de la Lorraine, de la Franche- Comté et de l'Alsace à la France. Aussi, en même temps qu'il attirait sur cette dernière province les armes suédoises, il ne laissait pas en repos le duc de Lorraine. Il ne pouvait pardonner à ce prince le mariage de sa sœur avec le duc d'Orléans : nonseulement il fit casser ce mariage par le Parlement, mais il fit déclarer le duc de Lorraine et son frère, le cardinal François, coupables de lèse-majesté, pour avoir enlevé le prince français. Puis, sous prétexte que les armées impériales étaient pleines de soldats et d'officiers lorrains, il fit envahir la Lorraine. Louis XIII s'empara de Nancy, y mit garnison ; et Charles IV, dégoûté d'une souveraineté si laborieuse, abdiqua, le 19 janvier 1634, à Mirecourt 2, en faveur de son frère le cardinal François, qui sur-lechamp déposa l'habit ecclésiastique, et se hâta d'épouser sa cousine, Claude de Lorraine, pour réunir en sa personne les droits de la ligne féminine à ceux de la Hgne
1 Frédéric, électeur palatin, ex-roi de Bohème, mourut presque immoJ.wtemeiit après Gustave.
* Chef-lieu d'arrondisseraenl du département des Vosges.
masculine. Charles s'en alla servir dans les armées de l'Empire.
Ces armées étaient de nouveau victorieuses, malgré la disgrâce de AVallenstein. assassiné le 23 février 1634. Le 28 juin, les alliés perdirent Ralisbonne. et. le 6 septembre, éprouvèrent une terrible défaite à Nordlingen K Les princes allemands demandèrent à la France des secours efTectifs, et offrirent en compensation de lui céder la haute Alsace. Richelieu comptait bien obtenir davantage ; mais il ne voulait pas commencer la guerre avant d'avoir rappelé le duc d'Orléans, l'héritier du trône. Il y parvint en le brouillant avec sa mère, qui s'était retirée à Gand. Le faible prince quitta Bruxelles à l'insu même de sa femme Marguerite, et vint faire à Saint-Germain, le 21 octobre, sa paix avec le roi. qui lui pardonna. Son confident, Puy- Laurens, qui l'excitait à la résistance au sujet de son mariage, paya pour lui. et fut mis à la Bastille, où il mourut quatre mois après.
Alors la guerre fut déclarée. Après s'être assuré de l'alliance de la Hollande, de la Suède, de la Suisse, de la Savoie, de Mantoue et de Parme -, Richelieu mit sur pied quatre années. L'une, sous le commandement des maréchaux de Châtillon et de Brézé. devait agir dans II; Nord. Elle défit les Espagnols à Avein (20 mai 1635), mais fut bientôt réduite à se tenir sur la défensive. La seconde, sous les ordres du duc Bernard de Saxe-A^'eimar ^ et du maréchal de Laforce. comptait dans ses rangs le vicomte deTurenne, frère du duc de Bouillon. Elle battit, près de MontbéUard, le duc Charles de Lorraine, puis s'avança en
1 Ville de Bavière, à 60 kilomètres nord-ouest d'Augsbourg.
2 Traité entre la France et la Hollande pour le partage des Pays-Bas, 8 février 1635; — ligue ofFensive et défensive conclu'^ à Rivoli entre la France, laS^Toie et le duc de Parme . \ 1 juillet ; — traité de confédération entre Christine de Suède et Louis XIH, 20 mai 1636.*
3 Bernard, duc de Saxe-"\Veimar, était né en 1600: il fut un des plus zélés champions du parti protestant. Ses succès brillants, pendant la guerre de Trente c-ns, ?ous Gusiavc-A'iolphe, lui valurent le commandement de l'armée confédérée après la mort de ce grand homme. Broudlé depuis avec la Suède, il s'attacha à la France après la bataille de Xordlingen qu'il avait perdue.
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Allemagne ; mais elle ne tarda pas à faire retraite et à se replier sur Metz. Charles de Lorraine, profitant de cette retraite, vint reconquérir sa ville de Saint-Mihiel ^ ; mais Louis XIII marcha contre lui et la reprit de nouveau. La troisième armée, commandée par le duc de Rohan, occupa avantageusement les passages des Alpes, et se maintint dans la Valteline, pour couper aux Impériaux les communications avec le Milanais. La quatrième enfin, dont la conduite était confiée au maréchal de Gréqui, devait occuper le Piémont. Mais la mésintelligence de ce général avec le duc de Savoie compromit le succès de la campagne, qui n'aboutit qu'au siège de Yalenza, qu'il fallut lever.
La campagne de 1636 ne fut pas plus heureuse : les places du Nord étaient mal armées ; la pensée d'une invasion du territoire n'était dans l'esprit de personne, et quand les Espagnols se présentèrent sur la frontière, ils trouvèrent peu de résistance. Ils s'avancèrent jusqu'à la Somme, dont le comte de Soissons essaya en vain de leur disputer le passage, le i" août, àCerisy ^. Éoye ouvrit ses portes; Corbie "^ fut prise le 15. Pendant ce temps, le duc Charles de Lorraine, à la tête des Impériaux, pénétrait en Bourgogne. La terreur fut grande à Paris ; on accusa le cardinal, qui, après avoir partagé un moment l'effroi général, reprit courage, et se hâta d'exploiter ces frayeurs au profit du trésor royal, en obtenant des secours extraordinaires de tous les corps de l'Etat. Les ennemis furent bientôt repoussés, Charles de Lorraine par le duc de Saxe-Weimar, et les Espagnols par Louis XIII en personne, qui reprit Corbie et Roye, et mit à couvert la vallée de la Somme.
Cette année 1636 est célèbre par la première représentation du Cid^ le premier chef-d'œuvre qui ait paru sur la scène et l'un des plus grands dont notre littérature puisse
1 Petite ville sur la Meuse, daus une très-belle vallée, à 16 kilomètres nord de Commcrcy. Pendant le siège, un coup de canon ayant brisé l'impériale de la Toiture du roi, il jura de détruire la ville. Mais il se laissa fléchir, moyennant une forte rançon.
2 Village sur la rive gauche de la Somme, à 20 kilomètres ouest de Péronne. 8 Petite ville sur la Somme, à 16 kilomètres est d'Amiens.
s'enorgueillir. L'Académie française, que le cardinal avait créée l'année précédente, essaya ses forces et son esprit à critiquer cet ouvrage, excitée à cette lutte par la jalousie du cardinal, qui. tout en protégeant les hommesde mérite, voulait rester le plus habile de tous, et composait luimême des comédies. Il achevait alors la construction de ce palais si connu sous le nom de Palais-Royal^ et qui s'appelait alors Palais- Cardinal^. Il avait aussi dépensé des
Le Paluls Curcllnal
sommes énormes pour bâtir le Château de Richelieu^ et sa belle maison de campagne de Rueil \ En même temps il con-
1 Ce quartier n'était que des prairies entourées de fossés, et bordées de petits champs, comme le disent encore les noms de deux rues voisines, lorsque le cardinal y fit bâtir son palais. Corneille a dit dans le Menteur ^ joué eu 1642 (acte II, scène v"^ :
Et l'univers entier ne peut rien voir d'égal Aux superbes dehors du Palais-Cardinal.
Toute une ville entière, avec pompe bâtie, Semble d'un vieux fossé par miracle sortie, Et nous fait présumer, à ses superbes toits, Que tous ses habitants sont des dieux ou des rois.
* Voyez à la fin du volume \' Explication raisonnée des figures, n«> 13.
3 Petite ville à 16 kilomètres sud de Chinon (Indre-et-Loire). Le château est en ruines.
^ Village à 8 kilomètres de Paris, sur la roule de Saint-Germain, au bord de la Seine. Le château existe encore.
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struisaitla Sorbonne, et y fondait un collège pour l'éducation des jeunes gentilshommes. Il créa aussi le collège du Plessis\ et le Jardin du Roi^
Richelieu avait besoin de la guerre pour maintenir son pouvoir ; c'était le moyen d'occuper l'activité inquiète du roi, et de lui faire sentir le besoin qu'il avait de son ministre . qui seul pouvait mettre en mouvement les ressorts si compliqués de cette multitude d'affaires : en même temps c'était une ressource pour occuper la noblesse, pour la détourner des rébellions à l'intérieur, et pour établir solidement, dans cette turbulente aristocratie, un niveau que le mérite seul pût rompre au profit du pays, ou la faveur au profit de l'autorité royale. Dans la guerre, les noms les plus brillants font bientôt place au vrai talent, et l'on ne reste au premier rang qu'à la condition d'en être digne ; dans la guerre de même, le roi exerce son pouvoir dans
1 Ce collège était attenant au collège Louis-le-Grand. C'est dans ses bâtiments, alors fort délabrés, que furent installés, en 1810, les cours publics de la Faculté des sciences et de la Faculté des lettres de Paris. Depuis, l'École normale y fut placée.
2 En 1635, Louis XKI acheta, au faubourg Saint-Victor, une maison et un terrain de \ingt-quatre arpents pour en faire un jardin des herbes médicinales, Guy de la Brosse, médecin du roi, fut nommé intendant de l'établissement. Les lettres-patentes qui le fondèrent sont assez curieuses.
«• Attendu, y est-il dit, qu'on n'enseigne point es écoles de médecine à faire les opérations de pharmacie.. ., voulons que, dans un cabinet de ladite maison, il soit gardé un échantillon de toutes les drogues, tant simples que composées, ensemble toutes les choses raines en la nature qui s'y rencontreront, duquel cabviet ledit La Brosse aura la clef et régie, pour en faire l'ouverture aux jours de démonstration.
« Nous avons aussi créé, à titre d'office, un sous-démonstrateur, pour l'aider à faire la démonstration extérieure dans le jardin, duquel office sera pourvu par nous Vespasien Robin, notre arboriste...
« A tous lesquels nous avons attribué les gages qui suivent :
« A notre premier médecin, surintendant de toute l'œuvre, 3,000 livres.
>< A chacun des trois démonstrateurs, 1,500 livres.
« A la Brosse et à ses successeurs, 6,000 livres.
« Au sous-démonstrateur, 1.200 livres.
« Pour l'entretien duquel jardin nous avons ordonné à Tintendant une somme de 4,000 livres par an, outre ses gages.
« Donnons aux démonstrateurs et opérateurs pharmaceutiques, 400 livres pour l'achat de drogues, et 400 livres pour le salaire de garçons servant au laboratoire.
« Pour le payement desquelles sommes sera par nous fait un fonds de 21,000 livres.
<i Donné à Saiat-Queutin, au mois de mai 1635. •
toute sa plénitude, et le despotisme devient une loi nécessaire. Il faut croire aussi que des raisons nationales pous-
Hommes de cour, bourgeois au temps de Louis XIII 1
saient Richelieu dans ce système ; car au milieu de l'Europe en armes pour des questions d'équilibre entre des religions et des puissances politiques, la France ne pouvait pas rester tranquille spectatrice de la lutte sans renoncer à son influence et à sa dignité. C'est de ce point de ^aie qu'il faut envisager la guerre obstinée que le cardinal pom^suivit. toujours sur les mêmes points ; guerre d'aillem-s sans intérêt dans les détails, parce qu'elle fut sans grandes actions, sans conséquences importantes. Nous remarquerons seulement que l'art militaire de cette époque ne permettait pas ces magnifiques ou désastreux résultats qui nous étonnent dans l'histoire. La pensée dominante dans la stratégie, c'était l'occupation des places fortes. Or, presque toutes les villes étant fortifiées, il fallait diviser à l'infini les ressources d'hommes, d'artillerie, de munitions dont
1 Voyez à la Gn du vulume VExpUralion raisonnée des figures, n" 14.
on pouvait disposer, agir par conséquent sur une multitude de points à la fois. Tout le talent d'un général consistait donc à faire le plus d'opérations possible avec le plus petit nombre possible de soldats ; sans compter que les ressources financières des Etats ne se prêtaient guère à l'entretien de grandes armées, et que presque partout la subsistance d'un corps de troupes dépendait du sol qu'il allait envahir, ou de la ville qu'il allait prendre. De là une guerre de manœuvres, qui pouvait s'étendre sur une ligne immense d'opérations, parce qu'elle touchait tous les points à la fois; vraie partie d'échecs qui devait nécessairement former beaucoup d'habiles tacticiens, et peu de grands généraux. Aussi cette époque produisit-elle un nombre considérable de réputations militaires du second ordre. Wallenstein est le seul qui fit mouvoir de grandes armées, mais Wallenstein faisait la guerre en Attila, à force d'hommes et de brigandages.
Je n'entre point dans le détail de toutes les petites campagnes qui occupèrent les dernières années du règne de Louis XIII, vu que la France n'avança ni ne recula ; je me contenterai de les indiquer sommairement dans l'ordre géographique.
Dans le Nord, après avoir échoué en 1638 devant Saint- Omer, les Français prirent Hesdin l'année suivante sous les yeux du roi. La campagne de Louis XIII, en 1640, fut plus glorieuse, car il prit Arras le 9 août, après un siège de cinquante-huit jours. C'est à ce siège que le grand Condé, alors duc d'Enghien. âgé de dix-neuf ans, fit ses premières armes.
Sur le Rhin, les succès interrompus par la mort du duc Bernard de Saxe-AVeimar \ emporté par le typhus à Pontarlier le 18 juillet 1639, furent continués assez faiblement en 1640 par le duc de Longueville ; puis avec éclat les deux années suivantes par le comte de Guébriant, à qui
1 II venait de remporter, le 14 octobre 1638, sur le duc Charles IV de Lorraine, une victoire assez signalée, dans la plaine "d'Ochsenfeld (champ des bœufs). Cette plaine s'étend entre Cernay (Haut-Rhin) et les montagnes des Vosges.
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ses victoires de Wolfenbuttel(164l) et de Kempen (1642), méritèrent le bâton de maréchal.
En Italie, les chances de la guerre fmx'nt beaucoup plus incertaines. La mort du duc de Mautoue. survenue le 25 septembre 1637. celle du duc de Savoie, le 7 octobre, livrèrent ces deux pays à des dissensions intestines qui les jetèrent tantôt dans le parti de la France, tantôt dans celui de l'Espagne. Au maréchal de Créqui. tué devant Brème d'un coup de canon, le 17 mars 1638, succéda le cardinal delà Valette, un des fils du vieux duc d'Epernon. Ce général-prètre. assez inhabile, fut remplacé en 1639 par Henri de Lorraine, comte d'Harcourt, qui, assisté du vicomte de Turenne, maintint avec force sa position dans le Piémont, et ne tarda pas à prendre l'offensive par le siège de Turin, après avoir défait les Espagnols devant Casai le 29 avril 1640.
Sur la Méditerranée, une flotte espagnole avait pris, en 1635, les îles Lérins. près de la côte de Provence. L'archevêque de Bordeaux, d'Escoubleau de Sourdis, que Richelieu avait nommé chef des conseils du roi en l'armée navale, fut chargé de les reprendre. La mésintelligence de ce prélat avec le maréchal de Vitry, gouverneur de Provence, fit échouer, en 1636. l'expédition, quine réussit que l'année suivante K
En Espagne, une invasion commencée assez vigoureusement en 1638 parle prince de Condé.que le même archevêque de Bordeaux soutint en brûlant une flotte ennemie,
1 Ce prélat, digne par son activité et son ambition de seconder Richelieu, possédait des talents remarquables; mais on lui reprochait beaucoup d'orgueil et quelquefois de légèreté. U heurta vivement, dans un conseil, tenu à Cannes, le maréchal de Vitry, homme fier et brutal, qui s'emporta jusqu'à le frapper d'un baii.bou [canne d'Ind'^, disent les .Mcniùlies] qu'il tenait à la main. Déjà l'archevêque avait eu à souffrir, dans Bordeaux même, une scène bien plus violente de la part du vieux duc d'Epernon, gouverneur de Guyenne, qui lui donna en pleine rue des coups de poing dans la poitrine et des coups de bâton. D'Epernon, malgré son arrogance, fut contraint par Richelieu de demander au prélat son pardon, à genoux. Plus tard, Sourdis succomba à son tour sous cette intraitable Volonté. Accusé de trahison, en i6i2, pour avoir laisse ravitailler Tarragone, qu'il avait l'ordre de bloquer, l'archevêque de Bordeaux fut disgracie, et aurait peut-être payé plus cher sa faute, sans !a mort de Richelieu.
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échoua tout à coup par une défaite éprouvée auprès de Fontabarie le 4 septembre. Mais, deux ans après, deux grands événements survenus dans la Péninsule, et auxquels Richelieu ne fut pas étranger, portèrent un coup dangereux à la puissance de Philippe IV : l'un, fut la révolution de Portugal, qui affranchit ce royaume de la domination espagnole, et mit sur le trône Jean, duc de Bragaîice (Jean IV) ; l'autre, la révolte de la Catalogne, qui se donna à la France, après avoir essayé de se constituer en république. Ces deux événements arrivèrent en décembre 4640.
La politique de Richelieu à l'extérieur, si elle n'aboutissait pas à de brillants résultats, maintenait donc toujours la France à son rang et préparait les voies à de plus larges conséquences. Mais au dedans, toute liberté avait disparu, et tous les corps de l'État se sentaient frappés des coups mortels que le despote avait portés à l'aristocratie. Les Parlements, déchus de toutes les prérogatives qu'ils avaient usurpées, il est vrai, mais que le temps et le progrès des idées semblaient avoir consacrées, avaient perdu jusqu'au droit de remontrances. Louis XIII ne manqua jamais une occasion de leur faire sentir que la constitution de la France était purement monarchique ; que dans le roi seul résidait le pouvoir législatif; que sa volonté était la loi suprême; que si les observations avaient été permises, la résistance ne pouvait jamais l'être. Ces maximes, que rien de légal ne contredisait, s'identifiaient si aisément alors avec l'opinion publique, que ni les grands, ni la magistrature, ni la bourgeoisie, ne concevaient d'opposition possible que par la révolte; et la révolte, qui répugne aux amis de l'ordre, finit aussi par répugner aux perturbateurs, parce qu'ils en sont les premières victimes. Quelques rébellions cependant marquèrent encore les dernières années de ce règne. A la fin de l'année 1639, les paysans de la Normandie, les Va-nu-pieds, se soulevèrent contre la rigueur des impôts : le Parlement de Rouen les appuya par plusieurs arrêts. On leur imposa silence à coups de sabre,
et le Parlement fut cassé, ainsi que i;i cour des aides et le corps de ville de Rouen.
En 164:1. une intrigue soutenue par l'Espagne réunit dans un vaste complot les prisonniers de la Bastille, les exilés d'Angleterre, à la tête desquels on pouvait compter Marie de Médicis. alors réfugiée à Londres, puis le comte de Soissons. les ducs de Bouillon et de Guise. Après la publication d'un manifeste où ces chefs de parti se présentaient comme des redresseurs d'abus, une petite guerre civile commença. Le comte de Châtillon, envoyé contre les rebelles, fut battu par eux à La Marfée ^ le 6 juillet; et ce revers eût pu causer des malheurs, si, à l'issue même du combat, le chef du complot, le comte de Soissons, n'eiit été tué d'un coup de pistolet ^ Le duc de Bouillon, déconcerté par cet événement, se hâta de se soumettre et obtint sa grâce ; mais il devait bientôt retomber dans les mêmes fautes. Quant à Marie de Médicis, elle quitta l'Angleterre pour se retirer à Cologne.
Un complot plus terrible, parce qu'il fondait sa réussite sur l'assassinat, et qu'il était pour ainsi dire formé dans le cabinet même du roi, mit en péril la vie de Richelieu et la sûreté de l'Etat. A la tête de ce complot était le jeune Cinq- Mars, favori de Louis XIII, lils du maréchal d'Effiat^et grand écuyer; le duc d'Orléans, le duc de Bouillon, prirent part à cette conjuration, pour laquelle il fallut traiter avec l'Espagne. Auguste de Thou, fils de l'historien, alors âgé de trente-cinq ans, entra dans ce complot, dont il fut un des agents les plus actifs, bien qu'il n'approuvât pas l'assassinat du cardinal, qui en était une des conditions. Mais Cinq-Mars était moins capable encore que Chalais de garderie secret d'une entreprise dans laquelle une aveugle
1 Petit bois au-dessus de Sedan, sur la rive gauche de la Meuse.
2 On attribua sa mort à un effet de la mauvaise habitude qu'il avait de relever toujours la visière de son casque avec le canon de son pistolet. Mais le bruit courut qu'il avait été assassiné. U était né en 1604; son père, fils de Louis de Condé, mourut en 1612.
3 Henri Coiffier de Ruzé, marquis de Cinq-Mar^, était né en 1620. Cinq-Mars est le nom d'un bour^ du département d'Iudre-et-Loire, à 16 kilomètres sudouest de Tours.
passion le poussait : le roi lui-même avait été plus d'une l'ois le coniident de ses fureurs et de ses projets de vengeance contre le ministre. Richelieu découvrit tout et se procura les preuves écrites des traités avec l'Espagne. Il partait alors avec le roi pour une campagne dans le Roussillon : tous deux étaient malades. Le cardinal, de Tarascon où il avait été forcé de s'arrêter, envoya au roi, à Narbonne, le 10 juin 164-2, les preuves du complot. Snr-lechamp Cinq-Mars fut arrêté à Narbonne, de Thou au camp devant Perpignan, et Bouillon à Casai. Le duc d'Orléans, effrayé par les menaces de Richelieu, avoua tout et chargea ses complices, qui ne purent nier leur crime; de Thou seulement prétendit n'être coupable que de non-révélation. Le procès s'instruisit à Lyon, où le cardinal se fit transporter dans un bateau sur le Rhône, conduisant lui-même de Thou dans un autre bateau qu'il traînait à sa suite. L'instruction ne fut pas longue; de Thou et Cinq-Mars furent jugés, condamnés et exécutés à Lyon, le 42 septembre 1642. Le duc de Bouillon obtint sa grâce au prix de sa forteresse de Sedan qu'il livra au roi.
C'est pendant ce grand procès que Marie de Médicis mourut à Cologne, le 3 juillet, dans un état voisin de l'indigence, car elle ne recevait plus de pensions de l'Espagne et de l'Angleterre, et ses lettres à son fils restaient sans réponse ^
Le grand ministre qu'elle avait porté au pouvoir, et qui l'avait tant persécutée, ne tarda pas à la suivre devant le tribunal où tous deux avaient bien des comptes à rendre. Richelieu, transporté en litière de Lyon à Paris, mourut dans son palais, qu'il léguait à Louis XIII, le 4 décembre 1642. à l'âge de cinquante- sept ans et quelques mois. Sa mort fut majestueuse et chrétienne : il déclara n'avoir jamais eu d'autre intention que le bien de la religion et du royaume, et d'autres ennemis que ceux de l'Etat.
1 On montre à Cologne la maison où elle reçut l'hospitalité; une iusctiption l'indique aux voyageurs. C'est une haBitation bourgeoise, d'assez bonne apparence.
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MAZ ARI-N.
Louis XIII. atteint depuis longtemps dîme maladie douloureuse, miné par les souffrances et par une sombre mélancolie, vécut encore quelques mois après son ministre, comme pour assister au jugement de la nation sur un règne qui venait de finir. Il mourut à Saint-Germain, à l'âge de
quarante - deux ans. le 14 mai 1643 , trentetrois ans , jour pour jour, heure pour heure, après la mort de son père.
Il laissait deux fils : le roi (c'était Louis XIX}.
né le 5 septembre 1638. n'avait pas cinq ans. Philippe, le second, tige de la famille d'Orléans , était né en 1640. Anne d'Autriche, leur mère, du même âge que Louis XIII. avait été déclarée régente par lui-même. A la tête des affaires, comme principal ministre, se trouvait l'élève favori de Richelieu, le cardinal Jules Mazarin -.
Mazarin t.
1 Voyez à la fm du volume ['Explication raisonnée des figures, u^ 15.
2 Giulio Mazariui. né à Rome en 1602, de parents siciliens, fut employé, en 1630. comme internonre par Urbain VIII, pour opérer une conciliation entre la France, l'Espagne et la Savoie. Richelieu distingua le jeune abbé, et Tattira au service de France. Il le fit nommer cardinal en 1641.
Ici commenci' le })liis long K'gne de notre histoire, et sans contredit le plus illustre, parce qu'il a réuni les deux éléments qui préparent et assurent la grandeur des peuples, le génie et le temps.
Gloire et despotisme ; voilà les deux idées qui résument tout le caractère de Louis XIV, tout son gouvernement, tout son siècle. On va voir qu'il ne pouvait échapper ni à l'une ni à l'autre, et qu'elles furent l'inévitable conséquence des événements dont Dieu entoura ses premières années.
Louis XIII , qui n'aimait pas sa femme, et se méfiait avec raison de la légèreté de son caractère, avait, en la désignant comme régente, organisé autour d'elle un conseil où. tout devait être décidé à la pluralité des voix.
Anne d'Autriche fit annuler cette disposition par le Parlement, le 18 mai : on lui décerna la régence absolue. Les princes, qui faisaient partie du conseil, se désistèrent de leurs droits.
On conçoit que le Parlement, humilié sous Richelieu, et confiné avec dureté dans ses attributions judiciaires, ait saisi orgueilleusement cette occasion d'exercer un pouvoir politique, et de se venger de la royauté. Mais on se demande d'où lui venait ce pouvoir, et si le testament d'un roi, dans une monarchie pure, pouvait èlre considéré comme le testament d'un simple particulier.
Quand la justice casse un testament, c'est en vertu de quelque loi qu'il aura violée. Or, quelle loi Louis XIII avaitil enfreinte en disposant de l'autorité souveraine ? où cette loi est-elle écrite ?
Si la souveraineté, dans notre vieille monarchie, pouvait être considérée comme le patrimoine d'une famille , transmissible à la volonté du propriétaire, Louis XIII avait le droit d'en disposer.
Si, à défaut de constitution écrite, les principes admis de tout temps faisaient loi, si la nation devait être consultée, alors il fallait convoquer les Etats généraux.
Mais déférer au Parlement la décision d'une question
204 HISTOIRE DE FRAM^E.
pareille, c'était reconnaître que le Parlement représentait la nation, idée profondément fausse, puisque les membres du Parlement étaient tous nommés par le roi, et n'exerçaient leurs fonctions que conmie délégués du pouvoir royal, en tant qu'il rend la justice : c'était en outre poser comme principe que le Parlement restait, entre le règne d'un roi mort et celui d'un roi encore mineur, dépositaire de la souveraineté, puisqu'il en réglait l'exercice ; idée plus fausse encore, car elle faisait d'une compagnie judiciaire une assemblée constituante.
Nous verrons bientôt les funestes conséquences de cette fausse mesure.
Souvent les causes les plus cbétives amènent les plus terribles effets : une simple ressemblance de mots occasionnait cette grave erreur. Le Parlement d'Angleterre, compagnie toute politique, composée des élus de la nation, de ses vrais représentants, était alors en lutte ouverte avec Charles I". Cette lutte allait amener une immense révolution, puisqu'on remettait en question l'autorité royale. Le Parlement de Paris, dont le pouvoir purement judiciaire était même circonscrit dans certaines limites territoriales, se croyait appelé aux mômes destinées et placé aussi haut dans l'Etat que le Parlement anglais : il se regardait comme l'héritier des Parlements de Philippe-Auguste et de saint Louis, qui étaient, comme on sait, non pas des com's de justice, mais des réunions des chefs de la nation. Or. le Parkment de Paris ne ressemblait pas plus, dit Voltaire, aux Parlements tenus par nos premiers rois, qu'un consul de Smyrne ou d'Alep ne ressemble à un consul romain.
Le beau rôle des Parlements, et leur droit incontesté jusqu'à François I". c'était la résistance à l'enregistrement des édits royaux, si ces édits violaient les lois du royaume. François I" et plus tard Richelieu, en leur interdisant toute remontrance dès que le roi avait d'nje le veux, les poussèrent à une réaction inévitable, et ouvrirent par le despotisme une large voie aux révolutions.
Ces observations étaient nécessaires pour expliquer les troubles qui vont agiter la minorité de Louis XIV.
Toutefois ce règne s'ouvrit d'une manière éclatante ; et le lendemain du jour oti le Parlement décrétait l'anarchie, la France se consolait par une grande victoire.
C'était le 19 mai. L'armée espagnole, commandée par don Francisco de Mello, général expérimenté, et par le vieux comte de Fuentès, était postée devant Rocroy *. Louis, duc d'Enghien, âgé de vingt-un ans, fils du prince de Gondé, ayant sous ses ordres le maréchal de l'Hospital ^ et Gassion, était depuis quelques jours à la tête de l'armée française. Ce fut lui qui voulut l'attaque, lui qui, par une habile et prompte disposition, étonna tous ces vieux généraux, lui enfin dont le rapide coup d'œil, l'incroyable activité, décidèrent du résultat de la bataille. Vainqueur à l'aile droite, il revint au galop, sous le feu des ennemis, à l'aile gauche oti nos troupes pliaient, culbuta la cavalerie espagnole, puis retombant sur le centre avec la même impétuosité, perça de toutes parts, enfonça et détruisit à jamais ces redoutables bandes espagnoles, la terreur des Pays-Bas. Le vieux Fuentès, qui se faisait porter sur sa chaise, fut tué dans la mêlée.
Cette victoire, la plus brillante que la France eût remportée depuis longtemps, lui ouvrit à l'extérieur une longue suite de succès. Le jeune prince marcha directement sur Thionville, qu'il prit le 10 août, puis chassa les Impériaux jusqu'au Rhin, qu'il passa après eux. De ce côté, le maréchal de Guébriant avait fait une belle campagne, à la tête de l'armée d'aventuriers que lui avait laissée en mourant le duc de Saxe-Weimar. Mais lui-même fut blessé mortellement devant Rothwil sur le Necker, et mourut le 24 novembre ^ Le vicomte de Turenne. qui venait d'être fait
1 ("hef-licu d'arrondissement du département des Ardennes, fortifiée par François l", en 1537.
2 Nicolas de rHospital, marquis de Vitry. C'est celui qui tua le maréchal d'Ancre.
3 J. B. de Budes, comte de Guébriant, était né en 1602, au château du Plessis- Budes, en Bretagne. Il s'éleva à tous les grades par son seul mérite,
maréchal, lui succéda dans lecomniandemeiit. et alla tenir tète à Merci, général bavarois, qu'il ne put empêcher de prendre Fribourg K L'arrivée du duc d'Enghien changea la face des affaires. Une bataille sanglante fut livrée devant Fribourg. le 3 août 1644; pendant trois jours entière, le terrain fut disputé pied à pied par les deux armées, et le jeune prince lança, dit-on. son bâton de commandement dans les lignes ennemies et courut le reprendre, l'épée à la main. Il eut deux chevaux tués sous lui. Merci, enfin, se retira en bon ordre, laissant occuper par les Français Philipsbourg.Baden, Spire. Mayence. Landau, et beaucoup d'autres petites villes qui bordent le Rhin.
Pendant ce temps, le duc d'Orléans, qui commandait en Flandre, avait pris Gravelines, le 29 juillet, et repoussé les Espagnols jusqu'à l'Escaut. L'Autriche se vengea de ces défaites, en faisant élire pape le cardinal Pamfili, qui lui était dévoué. Il prit le nom d'Innocent X. Urbain VIII était mort le jour même de la prise de Gravelines.
La campagne de 1645 s'ouvrit par un échec, et ce fut Turenne qui l'éprouva. Il s'était avancé dans le Wurtemberg à la poursuite de Merci. Surpris par lui. le 5 mai, à Marienthal Ml fut battu et perdit tous ses bagages. L'arrivée du duc d'Enghien lui permit de prendre une éclatante revanche : ils attaquèrent Merci, le 3 août, devant Nordlingen, le forcèrent dans une position qui semblait inexpugnable, et remportèrent une victoire complète. Le maréchal de Gramont '^ étourdi par un coup de mousquet qu'il reçut dans son casque, y fut fait prisonnier, mais le général Merci perdit la vie dans le combat.
L'année suivante lut aussi glorieuse. Pendant que Turenne achevait d'occuper la Bavière et rétablissait l'électeur de Trêves dans ses Etats, le duc d'Orléans prit Mardick. et le duc d'Enghien enleva Furnes et Dunkerque à la
1 Ville du grand-duché de Bade, sur la Treisam. à 20 kilomètres est du Rhin.
2 Ville de raucieune Franconie, sur la Tauber.
3 Antoine UI, duc de Gramont, maréchal eu 1641. Il a laissé des 5!éinoire6 qu'il ne faut pas confondre avec ceux dont le héros est son frère, Philibert, comte de Gramont, et l'auteur, Antoine, comte d"Hamilton.
vue de l'armée espagnole. De son eoté, le maréchal de la Meilleraye\ avec une flotte, s'empara, en Italie, de Piombino et de Porto-Longone. Nos troupes n'étaient pas si heureuses de l'autre côté des Pyrénées ; la Catalogne commençait à se soulever, et le comte d'Harcourt, vice-roi de cette province, passa sept mois entiers au siège de Lérida, qu'il fut forcé d'abandonner. Le duc d'Enghien , devenu prince de Condé par la mort de son père, le 26 décembre', fut envoyé en Catalogne pour réparer cet affront. Mais on ne fait pas la guerre en Espagne comme en Flandre; le génie ardent du vainqueur de Rocroy s'accommodait peu des lenteurs d'un siège; il n'avait d'ailleurs que de mauvaises troupes. Arrivé devant Lérida, le 12 mai 1647, il se retira le 17 juin, sans l'avoir prise.
Vers cette époque, une nouvelle secousse ébranla le pouvoir de la maison d'Autriche. Le 7 juillet 1647, le peuple de Naples se souleva contre la tyrannie du vice-roi. le duc d'Arcos, et élut pour chef de la révolte un pêcheur d'Amalfi, nommé Tommaso Agnelle (dont nous avons fait Masaniello). Il avait vingt-quatre ans. Comme tous les souverains que la populace improvise, il s'enivra lui-même de ses succès et de son pouvoir, et après avoir réduit le vice-roi aux plus lâches concessions, et rempli Naples de pillages et de massacres, il usa de la dictature avec une telle arrogance, que ses propres partisans l'abandonnèrent, et le duc d'Arcos le fit assassiner. Mais le vice-roi, redevenu le maître, refusa de rempHr ses promesses, et une nouvelle révolte éclata au mois d'août. D'Arcos, chassé de son palais, céda encore, et promit tout ce qu'on voulut, jusqu'à l'arrivée de don Juan d'Autriche, fils naturel de Philippe IV, qui canonna la ville. Alors la révolte devint révolution ; la république fut proclamée, et pour imiter la Hollande, on appela à la tête de ce nouveau gouvernement
1 Charles de la Porte, duc de la Meilleraye, né en 1602, était cousin du cardinal de Richelieu. Louis XUI le nomma' maréchal à Hesdin, en 1639, sur la brèche. Il s'était acquis une grande réputation dans l'art des sièges.
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un prince français, le duc de Guise, qui se trouvait alors à Rome ' .
Si Richelieu eût encore gouverné la France, il aurait certainement, comme il le fit pour le duc de Nevers, lors de l'héritage de Mantoue. abjuré de légitimes ressentiments contre l'ancien allié du comte de Soissons et du duc de Bouillon, pour ne voir en lui que le représentant de la cause française à Naples. Peut-être eùt-il fait, avec son habileté ordinaire, revivre en faveur du prince de Lorraine les souvenirs de la maison d'Anjou, que les Guise pouvaient invoquer au besoin. Mais Mazarin ne pouvait s'élever à ces hautes considérations, ou. comme on le verra tout à l'heure, les troubles intérieurs ne lui en laissaient pas le loisir. Leduc de Guise, peu soutenu, et peut-être même contrarié par le gouvernement français, se vit livré à ses seules forces, à son seul talent, c'est-à-dire à de bien pauvres appuis. Vrai chevalier errant, il entra audacieuscmentdans Xaples. sous le feu des ennemis, les battit ensuite en plusieurs rencontres ; mais incapable de dominer ce peuple mobile et passionné, qui se trouvait alors sous l'influence brutale d'un nouveau Masaniello, l'armurier Gennaro Annese, il choqua, par sa conduite et ses prétentions arrogantes, les partisans qu'un moment d'humeur et d'enthousiasme lui avait donnés, et fut trahi par ceux mêmes qui l'avaient appelé à leur aide. Annese livra Naples aux Espagnols le 6 avril 1648. Guise prit la fuite; arrêté près de Capoue. il fut conduit en Espagne, où il resta quatre ans prisonnier. Annese, pour sa récompense, eut la tête tranchée.
Ces souverains d'un jour n'étaient pas les seuls qui succombassent alors sous la hache révolutionnaire. La démo-
1 Henri II de Lorraine, duc de CTuise, petit-fils d"Henri 1er, dit le Balafré, assassine à Blois, et fils de Charles de Guise, gouverneur de Provence sous Henri IV. Il était né en 1614. D'abord destiné à Téglise, il fut promu à l'archevêché de Reims; mais devenu Tainé de sa famille, il quitta Tetat ecclésiastique. Il était du parti du comte de Soissons, à la bataille de la Marfée. Le Parlement de Paris Ta- Tait condamné à mort par contumace; mais après la mort de Louis XIII, il fut amnistié.
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lise, victorieuse de l'aristocratie, venait de briser sous son pied la couronne des Stuarts, et le petit-fils de l'infortunée Marie, répoux de la tille d'Henri IV, Charles I", allait monter à l'échafaud le 30 janvier 1649.
Condé cependant avait profité des embarras que causait à l'Espagne la révolte de Naples, et il poussait avec vigueur ses opérations dans le nord de la France, où l'archiduc Léopold avait pénétré. Ypres fut prise par les Français le 29 mai 1648, et le 20 août Condé parut devant Lens\ dont Léopold s'était emparé la veille. La position de l'ennemi était très-forte, et le prince, ne voulant pas risquer la bataille, opérait sa retraite en bon ordre, lorsqu'une attaque imprévue, faite sur son arrière-garde, changea tout à coup ses résolutions. Il était temps, car la déroute commençait : mais l'exemple de Condé, qui courait au premier rang pour rallier les fuyards, et l'admirable sagacité de ses dispositions changèrent bientôt la face des affaires. Attaqué à son tour, pressé de toutes parts, haché pour ainsi dire par les charges multipliées que le prince conduisait lui-même, l'ennemi éprouva une défaite terrible : ses canons, son bagage, ses généraux, tout fut pris; trois mille morts jonchaient le champ de bataille. Condé n'avait dit à son armée que ces mots : « Souvenez-vous de Rocroy, de Fribourg et de Nordlingen 1 »
Trois mois auparavant, le 17 mai, son rival de gloire, Turenne, venait de tailler en pièces l'armée impériale à Sommerhausen, près d'Augsbourg.
Cependant, à travers toutes ces victoires, qui causaient de bien plus grandes misères qu'elles n'enfantaient de grandes réputations, il devenait de plus en plus difficile de voir pourquoi la guerre.se perpétuait en Europe. La question d'équilibre politique et religieux, agitée depuis trente ans à grands coups de sabre, éclairée par l'incendie de tant de villes, pouvait être enfin résolue; et quelques myriamètres de plus acquis par un pays au prix de quel-
1 Petite ville du Pas-de-Culais, à 24 kilomètres nord d'Arras.
ques milliers de cullivateurs de moins, ne pouvaient pas modifier beaucoup la solution. Toutes les puissances belligérantes étaient lasses de la guerre, et des conférences étaient ouvertes à Munster en AVestphalie depuis le 20 août 164-i. L'Espagne donna l'exemple, et. le 30 janvier 1648. fit la paix avec les Provinces-Unies : elle reconnut définitivement leur indépendance, et leur laissa leurs colonies. Philippe IV espérait que ce traité, en détachant la Hollande de l'alhance avec la France, donnerait à la maison d'Autriche une nouvelle énergie. Mais Ferdinand III était comme lui fatigué d'une lutte qui épuisait ses ressources ; le 8 septembre, ses plénipotentiaires signèrent à Osnabruck \ les conditions de la paix, qui fut définitivement conclue à Munster le 24 octobre 1648.
On trouvera dans l'histoire d'Allemagne . dans celles de Suède, de Danemark, etc.. les résultats de ce traité de "Westphalie, qui servit longtemps et sert encore en quelques parties de base à la division poHtique de l'Europe. La France lui dut la possession de la haute et basse Alsace, qui nous sont restées ^ Elle acquit aussi, mais pour les perdre plus tard, la ville de Pignerol. en Italie, et des postes de l'autre côté du Rhin, comme Brisach et Philipsbourg. L'Empire se désista de tout droit sur les trois évêchésdeMetz, Toul et Verdun, et s'engagea à ne bâtir aucune forteresse sur la rive droite du Rhin, dont la navigation fut déclarée libre. Les autres conditions du traité de Westphalie réglaient dans un système d'équité libérale les possessions respectives des princes allemands, l'exercice des libertés germaniques, et faisaient au protestantisme une large part d'indépendance et de pouvoir.
Malheureusement, l'Espagne refusa d'accéder à cette pacification générale, et continua la guerre avec la France.
C'est que l'Espagne n'ignorait pas que la France, victorieuse au dehors, était tourmentée au dedans par de vio-
1 Ville du royaume actuel tic lîanovre. Sou tvêcliu fut fondé par Charlemagne.
2 II faut eu exceptir Strasbourg, qui fut acquis plus tard, ainsi que le couité de pL-retle, et Mulhausea.
lentes dissensions, et que ces mêmes hommes, si redoutables aux ennemis, l'étaient encore plus au gouvernement de leur pays. En effet, la guerre civile allait commencer, et les plus beaux noms de la monarchie devaient encore une fois figurer sur les rôles des armées étrangères.
Il faut avouer qu'une princesse espagnole à la tête des affaires, avec un Italien pour premier ministre, était peu faite pour développer en France le sentiment de la nationalité, et qu'il y avait une apparence de patriotisme dans la lutte que le Parlement de Paris venait d'entreprendre.
Cette lutte commença en IG^T, au sujet de nouveaux impôts que le gouvernement établissait pour soutenir la guerre. La magistrature faisant opposition à cinq édits relatifs à cette augmentation, Mazarin eut recours à un lit de justice. Le jeune roi fut conduit au Parlement le 15 janvier 1648, et, comme toute discussion était défendue dans ces sortes de séances royales, il fallut enregistrer les édits. Mais l'avocat général Omer Talon avait fait entendre des paroles sévères, et, quelques jours après, le Parlement se décida à faire des remontrances. Alors intervint un nouvel édit qui, à la faveur du renouvellement de la paulette^ imposait à tous les magistrats, ceux de la Grande Chambre exceptés, la privation de quatre années d'honoraires, comme condition du maintien dans leurs charges. Le Parlement, offensé de l'exception faite en sa faA^ur autant que de la mesure qui frappait les autres Cours, fît cause commune avec le grand Conseil, la Chambre des comptes et la Cour des aides. Il rendit, le 13 mai 1648, un arrêt d'union pour établir cette communauté d'intérêts, et chacune des compagnies nomma des députés qui se réunirent en assemblée délibérante, pour travailler de concert à une réforme générale.
C'était un acte d'usurpation : cependant, après quelques moments d'humeur, la reine céda, et les délibérations suivirent leur cours. Mazarin voyait bien en effet que tout ce
1 Le droit de la paulelfe, qui établissait rhérédilé des offices, devait èlie renouvelé tous les neuf aus.
grand bruit de réformes était soulevé par des intérêts personnels, ou tout au plus par des intérêts de corps ; et quoique derrière cette magistrature soulevée il y eût un peuple turbulent dont elle soutenait la cause, ce peuple n'était pas encore mûr pour les révolutions. Toutefois, à la tête de ces masses toujours redoutables quand elles ont des chefs habiles, commençaient à se montrer quelques hommes dangereux parleur influence. C'était le duc de Beaufort, fils du duc de Vendôme, ennemi personnel de Mazarin : c'était surtout le coadjuteurde l'archevêque de Paris. Paul de Gondi, si connu, depuis, sous le nom de cardinal de Retz ^ un de ces génies extraordinaires, ou plutôt extravagants, qui surviennent, au milieu des sociétés tranquilles, connue un ouragan, comme un tremblement de terre, pour tout bouleverser et tout détruire, vrai tribun de l'ancienne Rome, avec tout l'esprit d'un Français de nos jom's. Il voulait la pourpre romaine, la place de premier ministre, ou plutôt il voulait de la popularité, du bruit, du désordre, le tumulte des discussions, les harangues sur les places, les clameurs dans les rues ; car, malgré les ressources infinies de son imagination, il manquait de cette netteté de vues et de cette fermeté de vouloir qui seules procurent et conservent la puissance, et s'il fût parvenu au premier rang, la moindre émeute l'en eût renversé.
Les propositions de réformes se succédèrent rapidement et retentirent de tous côtés. Un immense parti se forma. Une plaisanterie qui compara leurs attaques au jeu des enfants qui lancent des pierres de loin avec la fronde, fit donner le nom de fronde à cette opposition. Il faut commencer à craindre les partis quand ils ont un nom. Mazarin fit tenir par le roi un second lit de justice, le 3 juillet.
1 Jean-François-Paul de Gondi. fils de Philippe-Emmanuel de Gondi, gci.éral des galères sous Louis XIII, naquit à Montmirail, en 1614. Il fut nommé, en 16i3, coadjuteur de l'archevêque de Paris, Henri de Gondi, son oncle. Cette famille était de Florence. Le premier qui s'établit en France fut Antoiiio de Gondi. Son fils Albert, aïeul du coadjuteur, épousa en 1565 Catherine de Clermont, baronne de Retz : il est connu sous le nom de maréchal de Retz. Cette maison dut sa fave ir à Catherine de Médicis,
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Là, on accorda au Parlement une partie de ses demandes; mais, pour l'empêcher d'aller plus loin, on défendit les réunions. Elles continuèrent néanmoins, et l'autorité du gouvernement commençait à chanceler, lorsque la nouvelle de la victoire de Lens vint lui rendre momentanément son énergie. La reine décida que trois des conseillers les plus opiniâtres dans leur résistance, Blancmesnil, Charton et Broussel, seraient arrêtés à Notre-Dame, à l'issue du Te Deum chanté pour le succès des armes françaises. Charton échappe, mais les deux autres sont saisis et conduits, le premier à Yincennes, le second à Saint- Germain (26 août 1648). Aussitôt la populace s'ameutepousse des cris violents, élève des barricades. La bourgeoisie elle-même embrasse la cause de ses magistrats, le Parlement se rend en corps au Palais-Royal pour demander leur liberté. La reine, après deux jours d'inutile résistance, consent à les rendre à condition que les Cours souveraines cesseront leurs assemblées : le Parlement tient bon, et la reine cède sans condition. Mais, soit mécontentement de sa propre faiblesse, soit haine contre les Parisiens, soit crainte d'un nouveau soulèvement, elle se retire à Saint-Germain le 6 janvier 1649, avec son fils, Mazarin et le duc d'Orléans, et mande Condé, qui se hâte d'arriver de l'armée. Ce prince n'aimait pas Mazarin, il était jaloux du duc d'Orléans ; mais il méprisait la bourgeoi sie, et il conseilla les mesures de rigueur. Le Parlement fut exilé à Montargis, et refusa de s'y rendre, excité par lecoadjuteur, qui était parvenu à soulever une grande partie de la noblesse en faveur de la Fronde. La guerre alors était déclarée, et la révolte manifeste. Le Parlement rendit un arrêt qui ordonnait, sous peine de mort, à Mazarin de sortir du royaume sous huit jours; le prince de Conti, frère de Condé, fut nommé lieutenant-général du royaume, sous les ordres du Parlement. Les ducs de Deaufort, de Longueville, d'Elbeuf, de Bouillon, de Chevreuse, de Luynes, de Brissac, se groupèrent autour de lui, sous l'influence du coadjuteur, et des belles duchesses de Longueville et
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de Bouillon, qui s'établirent à l'Hôtel de Ville. Bientôt une défection remarquable vint grossir les rangs des factieux : le maréchal de Turenne embrassa leur cause, et promit son armée. Mais cette armée l'abandonna. Le chef favori de la muhitude était le duc de Beaufort. peut-être parce qu'il était petit-fils d'Henri lA' : on l'appelait le roi des halles.
La guerre pourtant ne dura pas longtemps ; elle se borna aux mouvements de quelques troupes autour de Paris, à quelques attaques partielles, dont les résultats n'étaient que ridicules ; car à cette époque on riait de tout, et la plus grande victoire était une chanson ou une satire. Mais déjà des insinuations plus sérieuses circulaient dans la Fronde ; l'Espagne s'y ménageait des partisans, et l'on négociait avec elle. Le premier président Mole, qui avait su conserver, au milieu de ces désordres, sa dignité de magistrat et de Français, entama des négociations avec la cour. Un accommodement, conclu à Rueil le 11 mars, rendit au Parlement ses prérogatives, et laissa à Mazarin son pouvoir. Condé ramena le roi à Paris le 18 août. Cet exil de sept mois, pendant lesquels il fallut vivre de privations et au miheu des transes de la peur, dans le triste château de Saint- Gemiain, laissa dans l'esprit de Louis XIV des traces profondes.
Le calme ne dura pas longtemps ; tout le monde avait goûté du pouvoir, et tout le monde voulait l'exercer. Mazarin n'avait fait des promesses que pour les enfreindre : Condé méprisait Mazarin. le Parlement et labourgeoisie ; le Parlement persistait dans son rôle de réformateur, les grands seigneursdans leurs prétentions arrogantes, et lecoadjuteur voulait brouiller tout le monde pour rester seul nécessaire, n y parvint bientôt en excitant les soupçons de la Fronde contre les princes, et les mécontentements de ceux-ci contre la cour. Rien n'était plus facile, car les hauteurs de Condé et de ses adhérents offensaient autant la reine que le peuple. Un coup de pistolet, tiré sur la voiture du prince pendant qu'elle traversait la place Dauphinc. fut le signal
d'une rupture. Coudé accusa le coadjuleur et le duc de Beaufort d'avoir soudoyé des assassins ; la cause fut portée au Parlement, et Finnocence des accusés reconnue. Mais ce fut le signal d'un rapprochement entre la reine et le ccadjuteur. Dans une conférence secrète qu'ils eurent la nuit au Palais-Royal, Gondi promit l'appui de la bourgeoisie, pourvu qu'on sacrifiât les princes; et, le J 8 janvier 1650, le vainqueur de Rocroy, de Fribourg, de Nordlingen et de Lens, fut arrêté au Palais-Royal et conduit à A'incennes, au milieu des acclamations de la populace, avec son frère le prince de Conti et son beau-frère le duc de Longueville.
Ce coup d'Etat, que rien ne pouvait justifier, car s'il eût fallu arrêter tous les factieux, il n'y avait pas assez de forteresses en France, faillit précipiter le pays dans de nouveaux malheurs. La princesse de Gondé, Claire-Glémence de Maillé, nièce du cardinal de Richelieu, femme d'un grand caractère, se retira à Bordeaux, qu'elle souleva, et fit un appel à la noblesse du royaume, qui se disposa à prendre les armes. Turenne, devenu un des généraux de l'année espagnole, entra en France à la suite de l'archiduc Léopold. Le grand malheur de ces temps, c'était de voir la cause du pouvoir soutenue par un étranger, celle de la justice par des rebelles, celle de la liberté par des ambitieux. Nulle chose n'était à sa place, nulle personne dans son devoir. Ce qu'il y avait de sérieux au fond de ces luttes politiques restait un mystère pour toutes les intelligences ; on se faisait révolutionnaire au jour le jour, sans souci de l'avenir; on riait de tout, on chansonnait tout, on jouait avec des idées brûlantes, qui devaient dans le siècle suivant incendier le pays et dévorer la monarchie.
Le danger de la guerre civile fut bientôt dissipé : l'argent manquait aux rebelles. Mazarin conduisit le roi devant Bordeaux, et la ville capitula le 1" octobre. La princesse de Gondé, amnistiée, se retira dans ses terres. Turenne fut battu près de Rethel, le 15 décembre, par le maréchal Duplessis-Praslin, sous les yeux du cardinal, qui s'attribua
iiionneur de la victoire. Mais la Frôiide n'avait pactisé avec le pouvoir que pour humilier les princes ; elle ne voulait point de Mazarin . surtout de Mazarin vainqueur. Une ligue, toute contraire à la précédente, se forma entre le duc d'Orléans et le coadjuteur, pour obtenir la liberté des princes et le renvoi du ministre. Le Parlement, qui avait reçu requête de la princesse de Condé . adressa, par l'organe de~ Mathieu Mole, de sévères remontrances pour que justice fût fahe aux détenus de Yincennes. Pour toute réponse, on les transporta au Havre. Alors un nouvel arrêt du Parlement sonnna le cardinal de sortir du royamne sous quinze jours; il eut peur, et. le 9 février 1651 , s'enfuit à Saint-Germain. La reine, irritée, se disposait à le suivre la nuit suivante avec son fils ; mais le coadjuteur avait fait amier les milices bourgeoises, et les portes de Paris étaient gardées. Les capitaines de la bourgeoisie entrèrent même au Palais-Royal, où Anne d'Autriche, pour leur prouver qu'elle ne songeait pas à fuir, les fit introduire dans sa chambre, et leur montra Louis XIV dormant. Le lendemain matin, le duc d'Orléans se rendit au Parlement, et annonça que les ordres étaient donnés pour la liberté des princes.
Ce fut Mazarin lui-même qui exécuta cet ordre. Condé le reçut avec politesse, mais sans vouloir parler d'affaires avec lui ; et le cardinal, vaincu pour le moment, se retira à Cologne. Le prince de Condé, après avoir embrassé le duc d'Orléans et le coadjuteur. qui allèrent au-devant de lui jusqu'à Saint-Denis, rentra dans la capitale, le 1-i février, au milieu des feux de joie. Il était devenu le chef de la Fronde.
Mais du fond de sa retraite, Mazarin gouvernait la France ; une correspondance journalière avec Anne d'Autriche le tenait au courant de tout, et permettait à la régente d'agir d'après ses conseils. Leur but commun était de jeter la discorde parmi les nouveaux aUiés ; chose facile, car la noblesse, qui se voyait victorieuse avec Condé, ne tarda pas à blesser le Parlement par ses dédains. Elle eut bientôt
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ses assemblées réformatrices, comme il avait eu les siennes, et demanda une convocation des Etats généraux, à laquelle le Parlement s'opposa, de peur de perdre son influence. Le coadjuteur, gagné par la reine, qui lui fit donner le chapeau de cardinal, fut bientôt brouillé avec le prince de Condé ; ils en vinrent aux invectives, aux menaces, aux accusations réciproques de tentatives d'assassinat. On vit l'iui et l'autre se rendre au Parlement avec des centaines de gentilshommes et de bourgeois, tous armés ; les poignards et les épées brillèrent dans le sanctuaire de la justice. On espéra un moment que la déclaration de la majorité du roi mettrait un terme à ces querelles : mais cette cérémonie, qui eut lieu au Palais de justice, le 8 septembre I60I, n'était qu'une vaine formalité, une des pompes de la monarchie ; l'enfant de treize ans n'avait encore qu'un vague sentiment de sa puissance et de son génie. Condé ne parut pas à cette solennité ; des bruits d'arrestation circulaient encore autour de lui ; on l'inquiétait môme sur sa vie ; et déjà il avait ourdi des trames criminelles avec l'Espagne. Il se retira à Montrond, un de ses châteaux dans le Berry, et y réunit sa sœur et tous les chefs du parti. Tous l'excitèrent à la guerre et lui promirent des troupes qu'ils devaient lever dans les provinces. « Vous le voulez, dit-il. eh bien, soit ! Mais souvenez-vous que, quoique je tire l'épée malgré moi, je serai le dernier à la remettre dans le fourreau. » Puis il se rendit à Bordeaux. Mais déjà il devait voir que sa cause était mauvaise et ne reposait que sur des mécontentements personnels, toujours faciles à vaincre. Son beau-frère, le duc de Longueville, l'abandonna dès l'abord. Le duc de Bouillon et Turenne, son frère, se détachèrent aussi du parti, et firent leur paix avec le gouvernement.
La reine se transporta à Poitiers avec son fils; et Mazarin, bravant les arrêts du Parlement qui mettait sa tête à prix, entra en France avec une armée qu'il amenait au secours du roi. Il arriva à Poitiers le 30 janvier 1652, avec le maréchal d'Hocquincourt ^, qui prit avec Turenne lecom-
t Charles de Monchy, maréchal d'Hocquiucourt, s'était distingué au combat de HIST. DE FR. — T. II. 1 H
2i8 HISTOIRE DE FKA.\CE.
mandement des troupes royales, et se rapprocha de la Loire, pom- fermer à l'ennemi les abords de la capitale. En effet, les ducs de Beaufort et de Nemours, avec toutes les forces qu'ils avaient pu réunir, s'avançaient vers Orléans, et Coudé, aidé des secours de l'Espagne, arrivait pour les secourir. Les deux maréchaux passèrent la Loire à Gien, et s'établirent, Turenne à Briare, et d'Hocquincourt à Bleneau * sur le Loing. Ce dernier, contre l'avis de Turenne. ayant éparpillé ses troupes dans plusieurs villages, se vit attaqué dans la nuit du 7 avril et mis en déroute sur plusieurs points avec un tel ensemble et une telle vigueur, que Turenne. qui arrivait à son secours, s'écria aussitôt : (( Monsieur le Prince est arrivé î » Il fit alors de prudentes dispositions et repoussa Condé loin de Gien. où celui-ci avait espéré enlever le roi.
Le prince quitta son année et courut en hâte à Paris, où il fut reçu, par une contradiction nouvelle et inexplicable, comme le défenseur des libertés publiques. Le Parlement, tout en lui reprochant son alliance avec l'Espagne, fit cause commune avec lui, et se contenta de la promesse illusoire que les armées ne s'approcheraient pas à plus de dix lieues de la capitale. Ce qui n'empêcha pas les troupes victorieuses à Bleneau de s'avancer jusqu'à Juvisy^, et le prince Charles de Lorraine, soudoyé par Condé, de venir avec une armée jusqu'à Yilleneuve-Saint-Georges ^ ; mais il décampa le 16 juin, à l'approche de Turenne. et s'en retourna vers la frontière. Le maréchal occupa Lagny.
Condé cependant, ne pouvant faire entrer ses troupes dans Paris, les avait conduites de Juvisy à Saint-Cloud. Le l" juillet, vers la nuit, il traversa avec elles le bois de Boulogne, et, suivant le chemin qu'on appela depuis le chemin de la Révolte, il tourna Paris vers le nord, et vint prendre position sous le canon de la Bastille, à l'entrée du
la Marfée. Il commanda Taile gauche à la bataille Je Rcthel en lôSO . et fut fait maréchal Tauiiée bui vante.
lA 40 kilomètres ouest d'Auxerre (Youne,.
2 Villase à lî kilomèties nord-est de Corbeil (Seine-et-Oise).
3 Viliaee sur la Seine, à 1? kilomètres sud-est de Paris,
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faubourg Saint- Antoine, à l'abri des retranchements qu'on venait d'élever ponr arrêter les Lorrains.
Louis Xiy était avecTurenne, et faisait l'apprentissage de la guerre sous les murs de sa capitale. Le 2 juillet, au matin, il se tenait à cheval sur les hauteurs de Charonne, et attendait impatiemment une bataille. Elle commença vers neuf heures dans la grande rue du faubourg Saint- Antoine, dans celles de Charonne et de Gharcnton ; et, après une mêlée des plus sanglantes, et d'incroyables prodiges de valeur de part et d'autre, la victoTi^e demeura à l'armée royale, qui fût immédiatement entrée dans Paris, si Mademoiselle, fille du duc d'Orléans, n'eût fait tirer contre les vainqueurs le canon de la Bastille. La cour se retira à Compiègne.
Les Parisiens avaient reçu dans leurs murs l'armée de Condé : bientôt des émeutes sanglantes éclatèrent dans la ville, et il fut aisé de prévoir que l'autorité légitime, à force d'anarchie, allait reprendre le dessus. Un édit royal du 6 août transféra le Parlement à Pontoise : la majorité de la compagnie refusa d'obéir; mais les présidents et quelques conseillers se soumirent. On concerta avec eux une combinaison qui sauvait en même temps l'indépendance du corps et le droit du souverain : sur la demande du Parlement de Pontoise, Mazarin fut renvoyé le 19 août, et se retira à Sedan. C'était une sorte de compromis entre la faiblesse astucieuse d'Anne d'Autriche et la puissante volonté du jeune roi qui était bien décidé à le rappeler sous peu de temps.
Le duc de Lorraine était revenu, et Condé, qui voyait la Fronde se dissoudre et ses partisans l'abandonner, n'eut plus d'autre ressource que l'alliance étrangère. Il alla trouver le prince lorrain, et, forcé par Turenne de se retirer avec lui, il s.e rendit dans les Pays-Bas, oti il se jeta dans les bras des Espagnols.
Louis Xiy, après avoir publié une amnistie, rentra dans Paris le 51 octobre avec sa mère, escorté par le maréchal de Turenne, et vint s'installer au Palais-Boyal. Le len-
demain, il convoqua au Louvre toutes les Cours de justice, qu'il avait reçues en grâce; là, le jeune roi, précédé d'une garde formidable, rayonnant de beauté et de majesté, fit lire par le chancelier Ségiiier l'amnistie, qui fut suivie de très-expresses défenses, aux gens tenant sa cour de Parlement, de prendre ci-après aucune connaissance des affaires générales de son État et de la direction de ses finances.
Le duc d'Orléans se retira à Blois, où il resta jusqu'à sa mort qui arriva en 1660. Le prince de Condé fut déclaré criminel de lèse-majesté; et le cardinal de Retz, accueilli avec bienveillance d'abord, fut arrêté le 18 décembre et conduit à A'incennes. Enfin, le 3 février 1653, le cardinal Mazarin rentra triomphant dans Paris à la suite du roi, qui était allé le recevoir en cortège jusqu'au Bourget K
Pendant les troubles de la Fronde. l'Espagne avait repris l'avantage. La Catalogne, abandonnée par le comte de Marsin, son gouverneur, qui avait suivi le parti de Condé, pressée par don Juan d'Autriche, et enfin amnistiée par Philippe 1\. nous avait échappé pour toujours : l'archiduc Léopold. en Flandre, avait repris Mai'dick. Gravelines et Dunkerque (165-2i. L'arrivéedu prince de Condé, que Philippe IV nomma généralissime de ses armées, donna une nouvelle force à l'ennemi. Heureusement le génie militaire de Turenne protégeait le pays : il savait qu'avec un adversaire comme Condé la promptitude était la première condition du succès. Il reprit donc avec une rare activité toutes les places dont le prince s'était emparé en partant : Bar, Ligny, Commercy. Rethel. Chàteau-Porcien. Sainte- Menehould ; Louis XIV assista au siège de cette dernière ville. Tout ce que Condé put faire fut de se maintenir de l'autre côté de la Somme et de l'Aisne ; il prit cependant Rocroy. et dut alors être bien honteux de sa gloire. L'année suivante, pendant que le jeune roi assiégeait Stenay '
1 Village à 8 kilomètres de Paris, sur la route de Flandre.
2 Village du département de la Meuse, à 14 kilomètres sud-ouest de Montmédy.
avec le marquis de Fabert, il investit Arras avec des troupes nombreuses. Turenne, posté sur la hauteur deMonchy\ observait tous ses mouvements ; le maréchal saisit l'occasion favorable, et, dans la nuit du 24 au 25 août 1654, il attaqua sur tous les points à la fois les lignes espagnoles, que les maréchaux d'Hocquincourt et de La Ferté jugeaient inexpugnables. Condé fut mis en pleine déroute et se rephasur Cambrai.
La guerre continua avec des chances de part et d'autre, presque toujours sous les yeux de Louis XIV. Dans une de ces nombreuses rencontres que tout l'art des généraux tendait à faire naître ou à éviter selon les circonstances, le prince de Condé, ayant obtenu un léger avantage, envoya au roi quelques drapeaux qu'il avait pris, « Ne voulant pas, disait-il, que les fleurs de lis figurassent parmi les trophées de l'Espagne. » Louis XIV les lui renvoya en disant : « Il est si rare de voir les Espagnols battre les Français, que, lorsque cela arrive, il ne faut pas leur enlever le plaisir d'en garder les marques. » On aime à voir, au milieu des erreurs criminelles du grand Condé, cet éclair de patriotisme. Mais qu'il eût été plus grand s'il fût venu lui-même implorer son pardon, en déposant ces drapeaux aux pieds du jeune souverain !
Mais il persista dans sa révolte ; il entraîna même le maréchal d'Hocquincourt, qui pour de chétifs sujets de mécontentement, vendit aux Espagnols ses services et l'honneur de sa vie '^.
Les négociations se poursuivaient en même temps, et l'année 1657 amena quelques changements dans la pohtique, par la mort de Jean lY, roi de Portugal, et de l'empereur Ferdinand III : ce dernier n'avait cessé, malgré le traité de Munster, de faire passer des secours aux Espagnols, pour soutenir contre nous la guerre en Italie. La France fit obstacle à l'élection de son fils Léopold, âgé de dix-huit ans, et ne céda qu'après avoir pris avec lui et contre lui
1 Village à 4 kilomètres nord-est d'Arras".
2 II fut tué devant Dunkerque, en 1658, lorsque Turenne assiégea cette ville.
des précautions pour l'observation du traité de ^^*estphalie : avec lui. en lui faisant signer la déclaration qu'il ne prendrait aucune part à la guerre avec l'Espagne; contre lui. en l'urmant une ligue qu'on appela la Ligue du Rhin, pour le maintien des libertés germaniques et la résistance aux prétentions espagnoles du côté de la Flandre. Quant au Portugal, la guerre du nouveau roi Alphonse VI contre la Hollande, pour des intérêts maritimes, fournit au gouvernement français, comme allié du Portugal, L'occasion de se détacher de cette république qui gênait notre commerce par mille vexations. Cependant, pour se faire une position contre la Hollande, alors redoutable sur mer. il fallait l'alliance d'une grande puissance maritime ; et la marine anglaisé prenait alors, sous le protectorat de Cromwell, un immense développement. Mais Cromwell avait fait monter son roi sur l'échafaud ; la veuve de ce roi, fille d'Henri lY, et son fils Charles II, avaient trouvé protection en France. Les principes de la monarchie française , les traditions de Richelieu, le caractère de Louis XIV. les liens de famille, les idées même qui dominaient en ce moment, tout semblait condamner une alliance avec l'usurpateur régicide : l'intérêt national triompha de ces obstacles. On ne vit dans Cromwell qu'un homme de génie, dans l'Angleterre qu'un grand peuple. On signa à Paris, le 23 mars 1657, un traité par lequel les deux puissances devaient assiéger de concert Gravelines, Mardick et Dunkerque : la première de ces villes devait rester à la France, les deux autres à l'Angleterre.
Turenne entra en campagne par la prise de Mardick ; puis, au printemps de 16o8, après une fausse attaque sur Cambrai, il se dirigea brusquement sur Dunkerque. qu'il investit le \ juin. Le roi vint à son camp et alla s'établir à Mardick pendant le siège. Condé se hâta d'accourir avec don Juan d'Autriche ; mais la mésintelligence qui existait entre ces deux princes entravait toutes leurs opérations. Turenne en profita : et, le 14 juin, il attaqua l'armée espagnole sur toute sa ligne, au pied des dunes. On prétend que
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Condé dit au duc do Gloccster, frère de Charles II : « Vous n'avez jamais vu de bataille ; vous allez apprendre comment on en perd une. » Sa prédiction fut vraie : Turenne remporta une victoire complète. Dunkerque capitula le 25. et fut remise à l'Angleterre ; Gravelines fut prise le 26 août par le maréchal de La Ferté.
Cromwell ne jouit pas longtemps de ce succès ; il mourat le 3 septembre 1658. Deux ans après, Charles II étail remonté sur le trône de son père : l'alliance de l'Angleterre et de la France ne souffrit pas de cette révolution.
L'Espagne désirait la paix ; Mazarin , qui vieillissait, n'était pas fâché de terminer lui-même les grandes luttes qu'il avait soutenues. Des propositions furent faites de part et d'autre, et des conférences s'ouvrirent dans l'île des Faisans, sur la Bidassoa. Là, après bien des discussions, fut enfin signé, le 7 novembre 1659, un traité qu'on appela le traité des Pyrénées. La France acquit la ville d'Arras et presque tout l'Artois ; une partie de la Flandi^e, du Hainaut, du Luxembourg ; au midi, elle conserva le Roussillon et Perpignan, mais rendit la Catalogne. Condé rentra en grâce et vint faire, le 28 janvier 1660, sa soumission au roi, qui se trouvait à Aix. Louis XIY le reçut avec une dignité froide, et se contenta de lui dire : « Mon cousin, après les grands services que vous avez rendus à la couronne, je n'ai garde de me ressouvenir d'un mal qui n'a apporté de dommage qu'à vous-même. »
Le traité des Pyrénées stipulait un mariage entre le roi de France et l'infante d'Espagne Marie-Thérèse : elle avait, comme sa tante Anne d'Autriche, quelques jours de plus que son royal époux. Elle renonçait à tout droit sur la couronne d'Espagne, moyennant une dot de cinq cent mille écus d'or. L'entrevue des deux rois eut lieu dans l'île de la Conférence sur la Bidassoa, le dimanche 6 juin 1660, et le mariage fut célébré le 9, à Sain-Jean-de-Luz : la reine fit son entrée à Paris le 26 août ' .
1 A l'occasion de cette entrée, on avait dresse un trône à l'entrée du faubourg
La carrière politique de Mazariii était finie : Louis XIY allait régner. Tout était rentré dans l'ordre : une nouvelle ère commençait : l'habile ministre pouvait faire place au grand roi. Mazarin mourut à A'incennes le 9 mars 16(31. Il laissait à Louis XIY, pour héritage, une immense fortune, que ce prince eut la générosité de refuser, et pour ministre sou intendant Colbert, qu'il eut la sagesse d'accepter ^
REGNE DE LOUIS XIV
jusqu'à la paix de nimègue.
Louis XlVétait impatient de gouverner par lui-même, et, quoi qu'on ait dit de l'étonnement où cette résolution jeta les esprits, il est certain que tout le monde s'y attendait, que tout le mon^e le désirait, que tout se trouvait prêt pour recevoir l'impulsion de cette volonté puissante. La génération actuelle n'avait pas l'idée d'un gouvernement pareil : l'histoire, pour en fournir un exemple, devait remonter jusqu'à François I". Quelques souvenirs des belles années d'Henri IV vivaient bien encore : mais quelle différence entre un roi de cinquante ans. formé par tant d'épreuves, déjà grand par tant de victoires, et un jeune prince de vingt-deux ans, qui n'avait encore paru dans les camps qu'à la suite de ses capitaines , et manifesté son autorité que d'après les idées d'un ministre ! Cependant il était aisé de voir dans cette physionomie majestueuse, dans les traits de cette belle figure, dans ce regard froid et superbe, l'expression d'une volonté énergique, qui, pour avoir été compri-
Saint-Antoine. C'est là que le roi et la reine reçurent les hommages de tous les corps. Cette barrière s'appela depuis barrière du Trône.
1 Jean-Baptiste Colbert, un de nos plus grands hommes d'État, naquit à Reims, en 1619. II entra, en 1648, dans les bureaux du ministre Letellier, puis dans ceux de Mazarin, qui en fit son intendant. L'administration de Colbert est une des gloires du grand règne de Louis XIV. Il mourut en 1633.
mée, n'en serait que plus active : timide jusqu'alors, et se défiant de lui-même, parce que son éducation avait été négligée, et qu'il
voulaitpourtant, ['^^Yi^l^f^^^^^^^^^ J^T ^^ au milieu des hommes supérieurs qui lui préparaient un beau règne, penser, agir et commander en roi, Louis parlait peu , observait beaucoup , étudiait les autres et se dérobait à leurs observations : mais loi'squ'il parlait, lorsqu'il agissait, c'était à propos, c'était à coup sûr, et l'on
ne pouvait se défendre alors de reconnaître ou de pressentir en lui une supériorité autre que celle du rang-. Il avait peu d'esprit ; mais une merveilleuse aptitude à tout comprendre et à tout coordonner , qualité bien plus précieuse dans un souverain, et bien plus rare chez les hommes, remplaçait en lui cette faculté brillante et fort commune alors ; s'il avait peu de science, il possédait et ne devait qu'à lui-même, ce qui vaut mieux aussi, l'expérience des faits et la connaissance des hommes ; car son enfance
1 Voy. à !a fin du -toWme Y Explication raisonnée des figures, n» 16.
2 Le maréchal de Gramont faisant un jour remarquer à Mazarin que le jeune roi ne semblait occupé que de ses plaisirs : a Vous ne le connaissez pas, répondit l'habile ministre; il y a en lui de l'étoffe pour faire quatre rois. » Une autrefois il dit de Louis : « Il se mettra en chemin un peu tard, mais il ira pins loin qu'un autre, d [Mémûirrs de Cftoisy.)
lis XI\ 1.
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avait supporté toutes les épreuves, et il semblait que pour former celte jeune intelligence, la société tout entière eût remué et jeté au dehors ses passions et ses vices, que la France eût déployé devant son berceau ses gloires et ses misères , l'humanité ses grandeurs et ses turpitudes. Or. c'était un spectacle curieux, digne de l'attente générale, de voir comment ce jeune homme, qui prétendait gouverner seul cette nation bouleversée jusqu'en ses fondements, allait se tirer de cette épreuve, la plus rude de toutes. Ce règne nouveau avait donc pour lui la faveur universelle ; et le pays, qui se sentait travaillé par des besoins de gloire et de grandeur, et ne demandait qu'à vivre d'une vie nouvelle, d'une vie active, mais régulière, laborieuse, mais productive, sans agitations au dedans, mais sans inquiétude au dehors, accueillait avec espoir, avec enthousiasme , ce pouvoir énergique et fier, dont nul ne contesterait la légitimité, dont rien ne gênerait l'exercice, et qui, après tant d'agitations, forcé de trouver en soi toutes ses ressources, ne pourrait se consolider lui-même qu'en affermissant le bonheur public par de larges institutions, et en élevant très-haut, au-dessus de l'Europe entière, la dignité de la nation française.
Les premiers actes du nouveau gouvernement signalèrent au dedans une administration vigoureuse, au dehors une politique puissante. Fouquet, surintendant des finances, qui avait trouvé le secret facile de s'enrichir immensément en laissant le trésor royal dans la pénurie, fut arrêté, destitué, condamné à l'exil K et remplacé par Colbert, dont la direction intelligente et probe remit l'ordre dans les affaires,
1 Nicolas Fouquet avait été chargé de radministration des fmances, en 1652, par Anne d'Autriche. Louis XIV n'osa pas d'abord l'attaquer ouvertement. Il se fit même donner par lui, le 16 août 1661. une fête magnifique au château de Vaux, que le surintendant avait créé avec un luxe royal. 11 y avait, dit-on, dépensé dix-huit millions. Sa fête coula un million. C'est pour elle que Molière composa sa jolie comédie des Fâcheux. Il faut lire le prologue fait par Pélisson, si l'on veut se faire une idée de l'enthousiasme qu'excitait alors le jeune souverain. Mais il ne faut pas oublier non plus qu'après la disgrâce de Fouquet, ce même Pélisson, alors premier commis du surintendant, lui resta fidèle, et, du fond de sa prison de la Bastille, publia des Mémoires pour défendre son bienfai-
et donna, comme on le verra bientôt, un essor merveilleux à l'industrie et aux arts. Le pouvoir des gouverneurs de province, toujours si inquiétant pour la royauté, fut réduit à trois ans d'exercice, et soumis à une présence presque continuelle à la cour : ce n'était plus dès lors qu'une charge honorifique, utile seulement à l'éclat du trône : la centralisation commença dans toutes les branches de l'administration. Dans celle de la guerre surtout, où les supérieurs avaient toujours choisi les subalternes, il fut établi en principe que le roi seul nommait à tous les emplois, et le dernier officier de l'armée reçut de lui ses pouvoirs. Une inspection sévère et permanente purgea les régiments de tous les hommes qui n'y figuraient qu'aux revues, et l'uniforme fut introduit dans tous les corps. L'attention du prince se porta aussi sur la marine, qui, depuis les efforts d'Henri IV et de Richelieu, était fort néghgée : là, comme dans l'armée, il concevait de vastes projets, et il comptait sur le temps qui ne devait pas lui manquer. Il commença dès son début par conclure un traité avec la Suède pour attirer dans ses ports les bois de construction des forêts du Nord : en même temps il s'assura une tête d'opérations formidable en achetant au roi d'Angleterre, qui eut la faiblesse d'y consentir, la ville de Dunkerque (1662),
teur. Ce qu'il faut lire surtout, c'est Tadmirable élégie adressée aux nymphes de Vaux par notre grand La Fontaine, qui ne cessa d'implorer la clémence du roi pour l'homme qui ravait protégé.
Si le séjour de Vaux eût borné ses désirs, Qu'il pouvait doucement laisser couler son âge .' Vous n'avez pas chez vous ce brillant équipage, Cette foule de gens qui s'en vont chaque jour Saluer à longs flots le soleil de la cour. Mais la faveur du Ciel vous donne en récompense. Du regos, du loisir, de Tombre et du silence, Un tranquille sommeil, d'innocents entretiens, Et jamais à la cour on ne trouve ces biens.
Ce sera toujours une honte pour celui qu^on a nommé le plus grand de nos rois d avoir laisse dans rombre et presque dédaigné celui qu'on devra toujours nommer le plus grand de nos poètes .
Fouquet, arrêté à Xantes le 5 septembre 1661, fut condamné, trois ans plus tard, au baanissemeut. Louis XIV changea' cette peine en celle de l'emprisonnemeut perpétuel. Fouquet mourut à Pignerol en 1680.
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OÙ sur-le-champ il fit commencer d'immenses travaux.
A ces vues sérieuses, à ces mesures sages, il crut utile de joindre aussitôt quelques-uns de ces actes d'ostentation nationale qui éblouissent les peuples. Une dispute de préséance, à Londres, entre son ambassadeur et celui de Philippe IV (1661). lui fournit l'occasion de réclamer l'honneur du pas pour la France : il le fit avec orgueil, et le roi d'Espagne céda. A Rome, l'ambassadeur français. M. de Créqiii. ayant été insulté par la garde corse, il exigea une réparation éclatante, et le pape céda. Il fallut qu'Alexandre VU ^ élevât une pyramide où la réparation fut inscrite, et que son propre neveu, le cardinal Chigi, vînt à Paris, porter au fier monarque les excuses du souverain pontife (1664). Il est vrai que ce ne fut pas sans peine qu'il obtint cet hommage : il avait fallu menacer la cour de Rome, confisquer Avignon, envoyer quelques troupes en Italie. Dix mois s'étaient passés en dispositions de guerre, en négociations ; mais Louis prouva qu'il ne reculerait jamais, et il reçut satisfaction complète. A cette même époque, il obtint du cardinal de Retz, retiré à Rome, la renonciation à l'archevêché de Paris -.
En même temps qu'il luttait avec la papauté pour des motifs politiques, il servait hautement la cause de la chrétienté en envoyant des secours à l'Empereur Léopold P' pour défendre la Hongrie contre les Turcs, et sa marine naissante étonnait déjà l'Europe par une conquête; le duc de Reaufort, l'ancien roi des halles^ devenu grand amiral, allait faire une descente en Afrique, en repousser les corsaires, et fonder un conmiencement de colonie à Gigelli. prèsde Rougie.
C'était en 1664 : la même année vit s'organiser la colonie de Saint-Domingue et celle de Madagascar : nos vaisseaux se frayaient la route de l'Inde, et la Compagnie des Indes
1 Fabio Chigi, de Sienne, né en 1599, succéda à Innocent X en 1653.
2 Ce siège fut alors donné à l'ai'chevêque de Toulouse, de Marca, qui mourut bientôt après, et fut remplacé par Hardouiu de Péréfixe, ancien précepteur du roi, cl auteur de la Vie d'Henri IV.
élaitcréée. En46G6, le beau canal du Midi, qui joint la Méditerranée à l'Océan, commençait sous la direction de Riquet ^ Colbert, dès i663, avait fondé l'Académie des Inscriptions , pour transmettre à la postérité les merveilles d'un règne qui s'annonçait d'une manière si éclatante.
Faut-il s'étonner après cela si les arts, si la littérature, s'empressaient à l'euAd de célébrer la gloire encore si pure de ce jeune roi qui semblait n'avoir en vue que la grandeur de son pays; si Molière, alors dans toute la force du génie ^, faisait retentir son éloge sur la scène, au milieu des fêtes de Versailles et du public de Paris ; et si Racine, en lui dédiant sa tragédie d'Alexandre ^, lui écrivait ces paroles : « Déjà Votre Majesté est arrivée au comble de la gloire par un chemin plus nouveau et plus difficile que celui par lequel Alexandre y est monté. Il n'est pas extraordinaire de voir un jeune homme gagner des batailles, de le voir mettre le feu par tonte la terre. Il n'est pas impossible que la jeunesse et la fortune l'emportent victorieux jusqu'au fond des Indes. L'histoire est pleine de jeunes conquérants; et l'on sait avec quelle ardeur Votre Majesté elle-même a cherché les occasions de se signaler dans un âge où Alexandre ne faisait encore que pleurer sur les victoires de son père. Mais elle me permettra de lui dire que devant elle on n'a pas vu de roi, qui, à l'âge d'Alexandre, ait fait paraître la conduite d'Auguste ; qui, sans s'éloigner presque du centre de son royaume, ait répandu sa lumière
1 Paul Riquet de Bonrepos était d'une famille florentine retirée en France. Il naquit à Béziers en 1604, et mourut à Toulouse en 1680. La première partie du canal, entre Toulouse et le col de Naurouze, fut achevé en 1672; la seconde, entre le Col de Naurouze et Cette, en 168 1.
2 Molière était né en 1620. Il avait déjà donné beaucoup de pièces : les seules remarquables étaient l'Ecole des Femmes (1662); le Festin de Pierre (1665). Le Misanthrope Qii de 1666,1e Tartufe de 1667.
3 Racine était né en 1639. Il n'avait encore donné que les Frères ennemis, en 1664; Alexandre &?,i de 1665; Andromaque de 1667. Il y avait autant de goût dans la conduite du jeune poëte que dans ses vers; car, après avoir dédié Alexandre au roi, il dédia Andromaque à l'élégante et douce Henriette, fille de la reine d'Angleterre et belle-sœur de Louis XIV, le plus bel ornement de cette cour brillante.
jusqu'au bout du monde, et qui ait commencé sa carrière par où les plus grands princes ont tâché d'achever la leur. On a disputé, chez les anciens, si la fortune n'avait point eu plus de part que la vertu dans les conquêtes d'Alexandre. Mais quelle part la fortune peut-elle prétendre aux actions d'un roi qui ne doit qu'à ses seuls conseils l'état florissant de son royaume, et qui n'a besoin que de lui-même pour se rendre redoutable à toute l'Europe?... Je prévois que Votre Majesté se couvrira d'une gloire toute nouvelle; que nous la re verrons peut-être, à la tête d'une armée, achever la comparaison qu'on peut faire d'elle et d'Alexandre, et ajouter le titre de conquérant à celui du plus sage roi de la terre. »
Malheureusement il prédisait vrai au roi de vingt-cinq ans. le poëte de vingt-six.
Louis XIV avait formé le projet de réunir à sa monarchie les provinces que l'Espagne possédait dans le Nord, ainsi que la Franche-Comté. Dans cette pensée, pour se réserver un appui en Flandre, il avait renoué l'ancienne alliance avec la Hollande, et s'était vu forcé d'embrasser la cause de ce pays dans la terrible guerre des Provinces- Unies avec l'Angleterre. Mais il ne voulait risquer sa marine , soit comme auxihaire , soit comme ennemie . que lorsqu'elle serait respectable à ses alliés , formidable à ses adversaires; et, tout en promettant des secours , il laissa pendant deux ans les flottes anglaise et hollandaise se livrer de nombreuses et immenses batailles. Spectateur de ces luttes, il fortifiait Diuikerque, creusait le port de Cette, agrandissait celui de Brest, et créait, pour ses constructions maritimes, le port et les chantiers de la ville de Rochefort. En même temps, il attirait de tout pays, par de magnifiques récompenses, les savants et les ingénieurs, et fondait, en 1666, l'Académie des sciences, pour donner une impulsion puissante et une direction habile à ces utiles travaux.
Philippe IV venait de mourir le 17 septembre 166o. laissant un fils de dix ans. Charles IL faible d'esprit et de
corps. Marie-Thérèse avait bien renoncé à toute prétention sur l'héritage paternel ; mais Louis XIV prétendit, d'abord, qu'elle n'avait pu le faire que contrainte, étant mineure ; puis, et c'était vrai, que la dot accordée en compensation de ce droit remis, n'avait pas été payée ; enfin, et surtout, que selon la coutume du Brabant et des Pays-Bas {droit de dévolution)^ les enfants du premier lit succèdent à la propriété, à l'exclusion des enfants du seconde Les jurisconsultes espagnols ne manquaient pas d'excellentes réponses ; mais les généraux espagnols manquaient de bonnes armées; et Louis XIV, qui avait fait de sérieux préparatifs, entra en campagne le 16 mai 1 G67, pour décider la question à coups de canon.
Il prit sans résistance Gharleroi -le 2 juin ; le 17 il assiégea Tournai, qui capitula le 21 ; le 2 juillet , il investit Douai, et y entra le 6. Après quelques jours de repos passés à Gompiègne, il se présenta devant Lille, le 10 août : le siège fut poussé avec vigueur, et la ville se rendit le 27 ; le 3 J , le roi battit l'ennemi à quelques lieues de là, sur le canal de Bruges, et revint à Saint-Germain, laissant l'armée au maréchal de Turenne.
La Hollande s'alarma de voir un conquérant si près d'elle ; elle fit sa paix avec l'Angleterre, et accéda à un traité qu'on appela le traité de la triple alliance, avec cette puissance et la Suède, pour forcer l'Espagne et la France à faire la paix, à la condition pour l'Espagne de céder les villes que Louis venait de conquérir ; mais Louis voulait davantage. Le général espagnol, Castel-Rodrigo, avait refusé une suspension d'armes, disant qu'il se contentait de celle que l'hiver allait imposer au roi de France. Le roi de France lui prouva que l'hiver ne l'arrêtait point. Gondé marcha sur la Franche-Gomté dans les premiers jours de février 1668. Le
1 Charles U était fils de Marie-Anne d'Autriche, seconde femme de Philippe IV; Marie-Thérèse était fille d'Elisabeth de France, sa première femme.
2 Charleroi, ville de Belgique, à 50 kilomètres sud de Bruxelles, avait été fondée Tannée précédente par les Espagnols, qui la nommèrent uinsi à cause de leur nouveau roi Charles H.
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7, Salins et Besançon lui ouvrirent leurs portes. Louis XIV. qui était venu le joindre, se présenta devant Dole le 9 ; le 13, la ville était prise ; les autres villes se hâtèrent de recevoir le vainqueur, et le i9. la Franche-Comté était soumise. Cette conquête avait duré quatorze jours.
L'Europe s'inquiéta : les puissances signataires de la triple alliance jetèrent les hauts cris. On proposa à Louis XIV l'option enti^e les Pays-Bas et la Franche-Comté. Le monarque comprit qu'en présence d'une coalition qui pouvait devenir formidable, il fallait fléchir, et, ce qui est remarquable dans un jeune conquérant, qu'exaltent les éloges de son peuple, il céda à son tour, et choisit les Pays-Bas, qui donnaient à la France une ligne redoutable de forteresses. Il coinptait bien retrouver un jour la Franche-Comté, si facile à prendre. La paix d'Aix-la-Chapelle stipula ces conditions, le 2 mai 1668.
Mais les succès à la guerre sont un fléau pour les rois qu'ils enivrent d'orgueil, comme pour les peuples qu'ils finissent toujours par appauvrir. Louis XIV, entouré des plus habiles généraux de l'Europe, servi par de puissantes armées dont il n'aurait su que faire en temps de paix, disposant d'immenses ressources, que les progrès toujours croissants de l'agriculture et de l'industrie livraient à son despotisme, sans opposition et sans contrôle, ne pouvait pas rester longtemps dans le repos. D'ailleurs, ébloui luimôme de sa puissance, il voulait qu'elle se manifestât partout et sans cesse, et il ne pouvait pardonner à la Hollande, nation de bourgeois et de marchands, d'avoir osé lutter contre lui et l'arrêter dans ses conquêtes. Il dirigea donc dès ce moment toutes ses pensées vers l'abaissement de cette puissance, et ne s'occupa (ju'à lui retirer peu à peu ses alliés, en même temps qu'il donnait à ses propres forces de terre et de mer un développement considérable. En quatre ans, le nombre de ses vaisseaux de guerre fut porté de soixante à cent : dix ans plus tard, il en avait deux cent trente. Il créa de nouveaux corps de troupes, organisa, sous le nom de maison du roi. de redoutables compagnies
d'élite, et fît commencer par Yauban \ dans un système tout nouveau, de vastes fortifications à Lille, à Tournai, et dans les antres places du Nord récemment conquises. L'administration intérieure exerçait en même temps l'activité de cet homme extraordinaire. L'ordonnance civile, en 1667, avait réuni en un Code les lois qui règlent les rapports des citoyens ; en 1669, parut le règlement général sur les eaux et forêts, qui conserva à la France une des pins grandes richesses de son sol; en 1670, l'ordonnance criminelle, qui fixa les lois pénales. Il faisait travailler au Gode de commerce, à une législation complète sur la marine, sur les colonies ^ Colbert, Séguier^ Louvois\ dirigeaient sous lui, avec un merveilleux talent, les finances, la justice, la guerre : mais ^le coup d'œil du maître était
Versatiles sous Louis XIV
partout, sa pensée inspirait tout, son génie réglait tout. Anssi étonnant dans les détails que dans l'ensemble, il pré-
1 Sébastien Le Prestre de Vauban était né, en 1633, à Saint-Léger, près de Saulieu, en Bourgogne. Engagé comme volontaire à dix-sept ans, il s'éleva par son talent aux premiers rangs de l'armée. Maréchal en 1703, il mourut en 1707.
2 Le code de commerce fut promulgué en 1673, le code maritime en 1681, et le code concernant les colonies, dit code noir, en 168b.
3 Pierre Séguier, fils d'Antoine, avocat général sous Henri UI, et petit-fils de Pierre, président sous Henri II, fut nommé garde des sceaux en 1633, et chancelier en 1635. Il était né en loS8, et mourut en 1672.
4 François-Michel Letellier, marquis de Louvois, né en 1641, était fils du chancelier Letellier. Il devint ministre de la guerre en 1666. Il mourut en 1691. C'était un homme habile, d'uqe activité prodigieuse, mais d'un caractère hautain et intraitable. 11 rendit de grands services à Louis XIV, mais compromit quelquefois les opérations militaires par son obstination,
3 Voyez à la fin du volume VExplication raisûnnée des figures, n» 17.
sidait lui-môme aux constructions, aux distributions intérieures de son palais de Versailles, au choix des statues. des vases, des tableaux qui devaient renrichir, à l'alignement de ses allées, à la disposition de ses bosquets, à la direction de ses eaux : lui-même ordonnait les fêtes somptueuses qu'il y donnait à sa cour : lui-même traçait cette belle ligne de boulevards sur lesquels la capitale allait lui élever des arcs de triomphe K Pour tout ce déploiement de luxe et de puissance, il fallait de l'argent, et la pensée créatiice de Louis XIV ne pouvait pas rester en arrière quand il s'agissait d'impôts. Il inventa le droit de contrôle, qui soumettait à l'enregistrement tous les actes de la vie civile : cette charge portait sur toutes les classes de la société, et elle excita bien des murmures . parce qu'elle obhgeait à révéler tous les contrats entre particuliers. Mais elle produisit de grandes ressources, parce que le mouvement des affaires commerciales, les travaux de l'agriculture et l'accroissement de la population multipliaient les transactions et le mouvement des capitaux. Louis XIV avait encouragé cet accroissement de population en exemptant de tailles, pour cinq ans. ceux qui se mariaient à vingt ans ; et pour toute leur vie. ceux qui avaient dix enfants. On a trop perdu de vue ces sages ordonnances quand on a déclamé contre les profusions immenses de ce règne. D'ailleurs, ce n'est pas le luxe de Louis XIV, ce n'est pas la gigantesque création de Versailles qui ont ruiné la France : le luxe est un élément de prospérité matérielle : l'argent qu'il dépense n'est qu'un argent qu'il déplace, qui va de la main d'un cultivateur dans celle d'un artisan, du portefeuille d'un propriétaire dans celui d'un artiste : les chefs-d'œuvre qu'il enfante, les richesses qu'il étale, sont d'ailleurs comme un tribut levé sur les étrangers qu'il attire de toutes parts. Ce qui épuise un pays, c'est la guerre, parce qu'elle lui prend ses hommes pour les tuer, ou leur apprendre à tuer: son or. pour en faire des bombes qui brûlent les
1 La porte Saint-Deuis et la porte Saiut-Martiu.
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villes, et de la poudre à canon que le vent dissipe en fumée. C'est là qu'il faut chercher les fautes de Louis XIV. fautes que ne rachète point sa gloire, et qui furent cruellement expiées par la monarchie.
En attendant l'exécution de ses projets, Louis occupa l'ardeur belliqueuse de sa noblesse par une expédition toute chevaleresque. Le duc de Beaufort fut envoyé avec sept mille hommes au secours de Candie, que les Turcs assiégeaient depuis huit ans. La valeur impétueuse des Français n'empêcha pas la prise de la ville. Beaufort fut tué dans une sortie, en 1669.
Cependant Louis XIV était parvenu à détruire la triple alliance. La Suède revint facilement à son ancienne union avec la France K Le roi d'Angleterre Charles II, gagné par sa sœur Henriette, duchesse d'Orléans -, s'engagea, le i" juin 1670, à fournir à la France des hommes et des vaisseaux, moyennant une somme annuelle de trois millions. L'année suivante fut aussi employée à s'assurer l'alliance et l'appui de l'évêque d'Osnabruck, de l'électeur de Cologne, de l'évêque de Munster et du duc de Brunswick, pour n'avoir rien à craindre du côté de l'Allemagne.
La Hollande était alors en proie à des divisions intestines. Le stathoudérat ^ avait été aboli en 1630, à la mort
1 A Gustave-Adulphe, tué à Lutzea en 1632, avait succédé sa tille Christine, alors âgée de cinq ans. Celte princesse, qui devint célèbre par son savoir pédantesque, et par la protection qu'elle accorda à Descartes, abdiqua en 1654, et vint à Paris eu 1657, après avoir abjuré le luthéranisme à Bruxelles, et reçu la confirmation à Rome des mains du pape Alexandre VII. Elle acheva sa vie dans cette dernière ville en 1689. Son cousin, Charles-Gustave, qui lui succéda en Suède sous le nom de Charles X, fut un roi belliqueux , la terreur de la Russie, de la Pologne et du Danemark. Il mourut en 1660, à l'âge de trente-huit ans. Son fils Charles XI navait alors que cinq ans.
2 Henriette d'Angleterre, fille de Charles If et de Henriette de France, était née en 1644. Elle épousa en 1661 Philippe d'Orléans, frère de Louis XIV, Ce prince ne l'aima pas, et Taccusa de fautes que sa légèreté rendait probables. Elle mourut subitement à Saint-Cloud, le 29 juin 1670, peu après son retour d'Angleterre, dans d'atroces douleurs, que les uns attribuèrent au choléra, les autres au poison. Bossuet fit son oraison funèbre. C'est un de ses chefs-d'œuvre.
3 Le stathouder était le chef militaire de l'État : il disposait des forces de terre et de mer, et possédait une grande partie du pouvoir exécutif.
de Guillaume II de Xassaii. Les principes démocratiques, dont cette mesure avait marqué le triomphe, étaient alors représentés par Jean de A^'itt. grand pensionnaire des Etats ^ , mais l'aristocratie ne se croyait pas vaincue, et elle cherchait à ramener au pouvoir la famille de Nassau, dont le chef. Guillaume III, prince d'Orange, fils de Guillaume IL alors âgé de vingt-deux ans, inspirait par ses qualités personnelles une confiance presque générale. La menace d'une guerre contre la France fut utile à ce parti : Guillaume avait eu pour mère une sœur de Charles II ; on espéra que le roi d'Angleterre ne voudrait pas combattre son neveu ; le parti démocratique céda, et Guillaume fut élu capitaine général.
Mais la Hollande ne pouvait lutter contre une invasion française ; elle avait trop peu de temps, et un trop grand nombre de petites places fortes à garder ; ce n'était que sur mer qu'elle pouvait combattre avec avantage ; mais son illustre amiral Ruyter - allait rencontrer deux flottes redoutables . celle d'Angleterre . commandée par le duc d'York, celle de France, par d'Estrées ^. Louis XIV entra en campagne au mois de mai 1672, avec une armée considérable, que dirigeaient sous lui Condé, Turenne et Luxembourg '\
Le roi marcha vers Maëstricht ^ qu'il laissa de côté, passa la Meuse et parut sur les bords du Rhin dans les premiers jours de juin, à l'endroit où ce fleuve, se divisant en
^ Le grand-pensionnaire était le premier ministre de la république : il correspondait au nom des États avec les puissances étrangères, et dirigeait les finances.
2 Michel Ruyter, né en 1607 à Flessingue, avait commencé par être mousse. Il fil huit campagnes aux Indes comme capitaine de vaisseau, et se distingua ensuite par d'éclatants succès dans les guerres contre TAngleterre, la Suède, l'Espagne, les États barbaresques. Dans celle de 1665 contre les Anglais, il était allé brûler des vaisseaux jusque dans la Tamise.
3 Jean, comte d'Estrées, fils de François-Annibal d'Estrées, frère de la belle Gabrielle.
* François-Henri de Muntmorency-Boutteville. né en 1623, épousa en 1660 l'héritière de la maison de Luxembourg, dont il prit le nom et les armes. Il fut créé maréchal en 1675.
5 Maëstricht, dont le nom signifie en ûamand passage de la il/eits«, existait dès le iv* siècle. Elle est à 90 kilomètres est de Bruxelles.
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trois branches, forme les deux grandes îles de Betuwe et de Weluwe. On crut avoir trouvé un gué près du fort de Schenck, et le roi ordonna le passage en présence de l'ennemi. Cette opération s'exécuta avec un rare bonheur (12 juin). Son résultat surtout fut de prouver à l'ennemi que rien ne résisterait à l'impétuosité française. En effet, toutes les places fortes, grandes ou petites, ouvrirent leurs portes au vainqueur, qui fit frapper des médailles où on le représentait prenant en vingt-deux jours quarante villes. Le 22 juin, la Hollande était conquise, et le vainqueur n'était plus qu'à quatre lieues d'Amsterdam. Le grand-pensionnaire, opposé au parti de la résistance, obtint qu'on enverrait à Louis XI V^ une députation. Reçue avec hauteur par Louvois, cette députation rapporta des conditions inadmissibles. Le peuple, furieux, s'en prit au grand-pensionnaire : accusés violemment, jetés en prison à la Haye, Jean de ^^ltt et son frère Corneille en furent arrachés par la populace qui les massacra ; et Guillaume de Nassau, élu stathouder, se décida, pour sauver son pays, à rendre momentanément à la mer un sol conquis sur elle. H fit ouvrir les écluses, et la Hollande fut inondée. Dès lors, les opérations militaires étant devenues impossibles, le conquérant revint à Saint-Germain le 26 juillet, laissant des garnisons dans toutes les places. Condé voulait qu'on rasât toutes les forteresses : Louvois s'y opposa. H fallut alors un vaste déploiement de forces pour garder la conquête.
Les succès d'ailleurs n'avaient pas été si éclatants sur mer : un furieux combat naval fut livré aux flottes réunies par Ruyter, le 6 juin, dans la rade de Solbay, entre Yarmouth et Harwich, au comté de Suftblk. Les deux partis s'attribuèrent la victoire; toutefois, la descente projetée en Zélande devint impossible.
Au printemps suivant, les affaires avaient changé de face : Guillaume était parvenu à intéresser l'Espagne et l'Empire à la conservation de la Hollande ; le vieux duc de Lorraine avait fait cause commune avec elle. Trois grandes batailles furent encore- hvrées sur mer, le 8 et
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le 1-4 juin, et le 21 août 1673. sans avantage décisif de part ni d'autre. Louis XIV alla en personne assiéger Maëstricht. et fit preuve à ce siège, qu'il dirigea lui-même, d'une grande habileté comme d'un grand courage. La ville fut prise le 29 juin. Pendant ce temps, Turenne. du côté de l'Allemagne, tenait tête à MontecucuUi \ le seul général de l'époque qui comprît la tactique du maréchal et fut capable de lui résister. Turenne ne put l'empêcher de joindre ses forces à celles du prince d'Orange, et Condé. arrêté par les inondations, resta inactif en Hollande. Mais ce qui entrava le plus la marche de Louis XIV, fut l'abandon du roi d'Angleterre, qui sévit contraint par son Parlement de faire la paix avec les Hollandais. Cette paix fut signée à Westminster, le 19 février 167i.
Ce traité fut le signal d'une défection générale : le duc de Brunswick, l'électeur de Brandebourg, le comte palatin de Xeubourg, les évêques de Munster et d'Osnabruck, le roi de Danemark, abandonnèrent l'alliance française, et Louis XIV se vit seul contre toute l'Europe. Mais il aimait ces luttes, il pouvait les soutenir, et ce fut l'époque la plus brillante de sa gloire militaire.
Condé fut chargé de la campagne de Flandre, Turenne de celle d'Allemagne, et le roi marcha sur la Franche- Comté. Cette province, mieux pourvue de troupes et mieux défendue que la première fois, n'en fut pas moins conquise en six semaines : Dole seule résista dix jours, et fournit au roi l'occasion de déployer encore sa bravoure et ses talents militaires. Il revint à Versailles le 19 juin, après avoir euvové une grande partie de ses troupes à Turenne. Depuis la Franche-Comté est restée à la France.
Les succès de Condé furent moins éclatants. Le prince d'Orange tint assez habilement la campagne contre lui ;
1 Raymoud, comte de MoalecucuUi,né en IGÛS, dans le pays de Modène, entra de bonne heure au service. Il se rendit célèbre par ses campagnes contre les Suédois, par la -victoire de Saint-Gothard (Hongrie) remportée sur les Turcs eu 1664, et surtout par son habile résistance à Turenne.
cependant le 1 1 août il perdit la bataille de Senef ^ ; détaitf^ qu'il n'avoua pas, car il prétendit avoir remporté la victoire. Il est certain que le succès avait coûté bien cher, que le combat, renouvelé trois fois, dura jusqu'à minuit, et que les Français y firent des pertes considérables.
Le chef-d'œuvre de cette guerre fut la campagne de Turenne : il avait à combattre à la fois le comte Gaprara, général des princes allemands, le duc de Bournonville, général de l'Empire, et le vieux duc de Lorraine, qui voulait rentrer dans ses États'. Pour empêcher leur jonction, il passa le Rhin, brusquement, le 13 juin, à Philipsbourg, et attaqua le duc de Lorraine à Sintzheim ^, le \6. La victoire fut complète. Après quelque repos donné à ses troupes dans le Palatinat, ayant reçu les renforts de Franche- Comté, il repassa le Rhin, le Necker, et battit de nouveau à Ladembourg le prince lorrain et Bournonville qui l'avait joint. Puis il rentra dans le Palatinat qu'il laissa ou fit ravager par ses troupes (l'un est aussi blâmable que l'autre), pour punir l'électeur de sa défection. Celui-ci*, ne pouvant se venger par les armes, appela le maréchal à un combat singulier, forfanterie chevaleresque dont Turenne ne tint pas compte. L'électeur de Brandebourg, Frédéric Guillaume, ayant amené des secours aux alliés, l'armée confédérée passa le Rhin à Strasbourg , le 25 septembre. Louvois voulait que Turenne se repliât sur les Vosges , et abandonnât l'Alsace ; le maréchal répondit de cette province, et ne recula pas, quoique bien inférieur en forces. Il alla hardiment attaquer les Impériaux, le 4 octobre, à la faveur d'une pluie abondante qui semblait rendre toute action impossible, les surprit et les battit à Ensheim, près
1 Ville du Haiuouf, près de Nivelle, à 20 kilomètres nord-ouest de Charleroi.
2 Charles IV, par un traité sigué à Montmartre en 1601, avait cédé la Lorraine à Louis XIV, à la condition qu'il conserverait, sa vie durant, la possession de ses États, et serait considéré comme prince français, apte à succéder comme tel à la couronne. Il cassa eusuile lui-même ce traité, et Louis XIV, en 1670, avait confisqué la Lorraine, qu'il fit occuper par le maréchal de Créqui.
3 Ville de Bavière, dans l'ancienne Souabe, à 20 kilomètres sud d'Heidelberg. * C'était Charles-Louis, fils du fameux Frédéric V, qui fut roi de Bohème. Il
était ïié en 1G17. Le traité de Westphalie.lui avait rendu le Palatinat.
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de Strasbourg *. Après ce succès, feiguant de se retirera l'approche de la mauvaise saison, il ramena son armée à Saverne. la partagea en petits corps comme pinir prendre ses quartiers d'hiver, laissa l'ennemi se répandre et se diviser en Alsace, et, faisant suivre à toutes ses forces le versant occidental des Vosges, il les réunit à Belfort -, et tomba à l'improviste sur les quartiers ennemis, qu'il mit en déroute (bataille de Mulhouse ). On était à la lin de décembre, la neige encombrait les plaines et rendait les montagnes presque impraticables. L'armée impériale se replia sur Colmar, et occupa, le long do la Fecht^, tout l'espace qui s'étend de cette ville à celle de Turckeim \ Turenne, se glissant, pour ainsi dire, entre les vignes qui couvrent les collines et les forêts des monts qui les dominent, tomba sur Turckeim dans la nuit du 5 au 6 janvier 1675 : la ville fut emportée ; et le lendemain il attaqua l'ennemi sur toute la ligne , le chassa jusqu'à Schelestadt, et entra en vainqueur à Colmar. De soixante mille Allemands qui avaient franchi le Rhin, vingt mille seulement le repassèrent.
Turenne avait laissé son armée en Alsace et était venu trouver le roi ; il fut reçu avec les plus grands honneurs; mais c'était l'adieu du grand homme à son pays. Au mois de mai il reparut sur les bords du Rhin. L'Empereur lui opposait Montecuculli, et ce général venait de passer le fleuve près de Spire. Turenne, comptant sur les places fortes pour arrêter la marche de son rival, traversa le Rhin de son côté, et se dirigea vers Baden. Il savait que Strasbourg, encore ville libre et impériale, malgré ses promesses de neutralité, envoyait des vivres à l'ennemi, et il voulait intercepter les convois. Montecuculli, obligé de re-
1 A 1 myriamètre sud-ouest de Strasbourg.
2 Chef-lieu d'arrondissement du département du Haut-Rhin, à 71 kilomètres sud de Colmar.
3 Torrent qui vient du fond du \al Munster, en Alsace, passe à Turckeim, à Colmar. et se jette dans rill.
4 Ancienne ville libre impériale, à 8 kilomètres ouest de Colmar, au pied des montagnes.
tourner sur la rive droite, ne cessa pendant six semaines de manœuvrer autour de l'armée française, évitant toujours la bataille. Turenne voulait le contraindre à l'accepter, et, le 27 juillet, il l'avait acculé dans une mauvaise position près de Sasback ^. Déjà sûr d'avance de la victoire, il allait commencer l'attaque, lorsqu'on vint lui dire que l'ennemi songeait à la retraite. Il se dirigea alors vers une petite éminence pour s'en assurer, et il rencontra Hamilton qui lui dit : « Venez par ici, on tire où vous allez. — Soit, répondit-il, je ne veux pas être tué aujourd'hui. » Comme il tournait bride, le général de l'artillerie, Saint-Hilaire, l'arrêta pour lui montrer une batterie qu'il venait de disposer. Le bras qu'il étendait fut emporté par un boulet qui alla frapper le maréchal dans la poitrine. Turenne se pencha sur l'arçon de son cheval qui s'enfuit; lorsqu'on l'arrêta, le maréchal ouvrit les yeux sans dire une parole et tomba mort.
« Ce n'est pas moi qu'il faut pleurer, dit Saint-Hilaire à son fils qui se désolait, c'est ce grand homme. »
Turenne était adoré de ses soldats; sa mort jeta le découragement et le désordre dans l'armée, qui repassa le Rhin. La France entière fut consternée. Louis XIV ordonna que les restes du héros fussent déposés à Saint-Denis, comme ceux de Duguesclin, près du tombeau des rois. Nous avons vu depuis son tombeau, entouré de tous les trophées de nos victoires, décorer le magnifique Hôtel des Invalides, que Louis XIV achevait à lepoque même de la mort de Turenne.
Le malheur de Sasback fut bientôt suivi d'un autre. Le maréchal de Gréqui - fut battu à Konsarbruck ^, le 1 1 août, par le duc de Lorraine. Ce prince mourut quelques jours après, léguant tous ses .droits à son neveu Charles V, qui devint un des grands généraux de son temps.
1 Petite ville du graud-duclié de Bade, à 2o kilomètres nord-est de Strasbourg.
2Fraijçois de Bonne de Créqui, duc de Lesdiguières, petit-fils, par sa mère, du connétable de Lesdiguières, était né en 1624. Il mourut en 1687. Nous avons YU la mort de son père, au siège de Brème, en 1628,
3 Village d'Allemagne, au confluent de la Sarre et de la Moselle, à 7 kilomètres sud-ouest de Trêves.
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Condé répara ces désastres. Envoyé en Alsace, il fit lever aux ennemis le siège de Haguenau et celni de Saverne, et força Montecuculli à repasser le Rhin. Ce fut le dernier exploit du grand Condé, que ses infirmités retinrent dès lors dans sa belle demeure de Chantilly ^ Il y mourut en 1686, à l'âge de soixante-quatre ans.
L'année 1676 fut signalée par une glorieuse expédition dans les mers de Sicile. Messine, révoltée contre les Espagnols, s'était donnée à la France. Louis XlVfit occuper l'Ile; mais l'Espagne, qui n'avait plus de marine, ayant appelé la Hollande à son secours, Ruyter entra avec une flotte dans la Méditerranée. Duquesne - lui livra bataille le 8 janvier près de Stromboli, puis le 22 avril en vue du mont Etna. La mort de Ruyter, blessé dans ce dernier combat, laissa l'avantage aux Français, qui dispereèrent ou détruisirent les forces hollandaises . et se maintinrent en Sicile jusqu'à la paix.
Cette paix était l'objet de tous les vœux, car la voix des peuples se fait toujours entendre à travers le bruit des batailles : la prospérité d'une nation ne s'accommode pas plus de la gloire que des défaites, et les drapeaux conquis coûtent fort cher. Des conférences avaient été ouvertes à Cologne dès 1673, sous la médiation de la Suède; rompues par un acte de violence de l'Empereur, qui fit enlever le ministre de l'électeur de Cologne, elles furent reprises en 1675 à Ximègne sous l'intervention de l'Angleterre. Mais trop d'intérêts divers avaient été mis en jeu, trop de frontières avaient changé de place, pour qu'on pût espérer une prompte solution. Louis XIV, qui voulait la paix, mais qui la voulait avantageuse, se décida à faire marcher les conquêtes parallèlement aux négociations.
1 Bourg du département de Tûise, à 40 kilomètres nord de Paris, roule d'Amiens,
2 Abraham Duquesne était ué à Dieppe, en 1610. A dix-sept ans il commandait un vaisseau. Apres s'être distingué dans plusieurs combats sous Louis XHI. il passa au service de la Suède pendant la minorité de Louis XIV; nommé viceamiral, il défit les Danois devant Goltembourg. Rappelé en France en 1647, il arma une escadre à ses frais, et battit en 1650 les Espagnols et les Anglais. Anne d'Autriche lo créa chef d'escadre. Il mourut en lù*S.
Le 17 mars 1677, il prit Yalenciennes d'assaut, en plein jour; le 4 avril, il s'empara de Cambrai ; le 11, son frère le due d'Orléans remporta près de Cassel une victoire sur le prince d'Orange, et prit Saint-Omer le 19. Créqui répara par une campagne brillante son échec de Konsarbruck, repoussa les Allemands, battit le duc de Lorraine à Kochersberg, entre Strasbourg et Saverne (7 octobre) ; le 8 novembre, il alla s'emparer de l'importante place de Fribourg. Quelques succès du maréchal de Navailles en Espagne, et une belle expédition navale de d'Estrées, qui reprit Gayenne . enlevée par les Hollandais, s'empara de Marie-Galante, de Gorée et de Tabago, complétèrent glorieusement les succès de cette année.
Au mois de mars 1678, Louis fit attaquer la Flandre de tous côtés et se présenta le A devant Gand, qui capitula le 12 ; Ypres lui ouvrit ses portes le 25, après dix jours de siège. Cette campagne avait un mérite particulier: son but était la paix. Louis XIV, qui ne l'eût pas subie après une défaite, la proposa aux Hollandais après ses victoires. Traiter avec la Hollande, c'était enlever aux autres nations tout prétexte de guerre; cette politique, aussi habile que généreuse, est une des gloires de Louis XIV. Par là il affaiblissait, non-seulement l'influence des autres souverains, mais même celle du prince d'Orange, qui, poussé par le roi d'Angleterre, dont il venait d'épouser la nièce, continuait à vouloir la guerre et perdait ainsi sa popularité dans son propre pays. La paix avec la Hollande fut signée le 10 août, ce qui n'empêcha pas le prince d'Orange, qui feignait de l'ignorer, d'attaquer le 14, près de Mons, le maréchal de Luxembourg : il fut battu, et sa gloire militaire se trouva compromise comme son honneur. Louis rendit aux Hollandais ses conquêtes, leur laissa la liberté du commerce, les traita en nation amie, et désormais, se croyant sûr d'une aUiance si noblement acquise, se décida à parler aux autres Etats le langage de la hauteur. Des termes furent fixés à chacun pour accéder à une paix honorable : au delà de ces termes, les conditions devaient être
plus dures. Ce qui rehaussait la politique française dans cette occasion, c'est que la Suède, notre alliée, avait été battue, que les princes allemands et l'Empereur, fiers de leurs succès de ce côté, maintenaient leurs prétentions contre cette puissance, et que Louis XIV faisait de la restitution à la Suède de toutes les conquêtes faites sur elle, une condition rigoureuse de la paix.
L'Espagne, qui n'entrait pas dans cette querelle, céda la première: elle traita le 17 septembre 1678, et abandonna à la France Yalenciennes, Saint- Omer, Condé, Ypres, Cambrai, Maubeuge, Aire, Bouchain; elle renonça pour toujours à la Franche-Comté.
L'Allemagne tenait bon : le duc Charles de Lorraine revendiquait ses Etats et commandait l'armée impériale. Créqui le battit à Rhinsfeld en Alsace, et le poussa jusqu'à Strasbourg, où il le contraignit de s'enfermer. Ne pouvant pas l'assiéger dans cette ville, il en rasa les forts d'enceinte, et le 17 octobre, en se retirant, à dix heures du matin, il lança un boulet de canon contre la cathédrale.
L'Empereur traita le 5 février 1679, ainsi que le duc de Brunswick : Louis XIY rendit Philipsbourg, et garda Fribourg. L'évèque de Munster, l'électeur de Brandebourg, le roi de Danemark finirent aussi par se soumettre l'un après l'autre, et rendirent à la Suède tout ce que lui avait donné le traité de AVestphalie.
Cette paix générale fut appelée la paix de Nimègue. Louis XIY. vainqueur de tous ses rivaux, pacificateur de l'Europe, avait assuré à la France la possession de l'Alsace, préparé celle de la Lorraine, acquis la Franche- Comté et lapins belle partie de la Flandre. Désormais placé à la tête de son siècle, dans la force de l'âge, entouré d'une réunion d'hommes telle que nulle époque n'en avait produit de semblables dans la politique, dans l'art militaire, dans les sciences, dans la littérature, dans les arts, chef absolu d'une nation façonnée à l'obéissance, à l'admiration pour un roi qui lui ouvrait toutes les voies de la prospérité, il n'avait plus qu'à régler son ambition, à dé-
velopper à l'intérieur, par une administration habile, par des créations utiles, les bienfaits de cette paix si magnifiquement conquise. Il avait encore devant lui trentesix ans de vie... Quel beau règne, s'il eût été sage M En 1680, la ville de Paris lui décerna solennellement le nom de Grande qu'il accepta.
SUITE DU RÈGNE DE LOUIS XIV
jusqu'à la succession d'espagne.
Depuis ce moment, son orgueil ne voulut plus d'obstacles et ne connut plus de limites. Dans sa politique extérieure, il sembla n'avoir plus qu'une pensée, celle de montrer à l'Europe que de lui seul dépendait la paix ou la guerre. Loin de désarmer comme les autres, il augmenta le nombre de ses troupes de terre et de mer, remplit ses arsenaux, acheva dans d'immenses proportions le port et les chantiers de Brest, créa ceux de Toulon, et parcourut avec Yauban ses frontières du Nord, dont il fit fortifier toutes les villes avec soin. Huningue fut placée à l'extrémité méridionale de l'Alsace, Sarrelouis à l'extrémité septentrionale, comme les deux sentinelles delà France. En même temps, sous prétexte d'éclaircir et d'exécuter quelques articles du traité de Nimègue, deux chambres furent instituées, l'une à Brisach, l'autre à Metz, avec mission de rattacher aux provinces acquises tous les fiefs qui en faisaient partie autrefois, sous la domination de l'Empire. Les arrêts de ces deux Cours, contre lesquels aucune réclamation ne fut écoutée, incorporèrent à la France les dix villes impériales de l'antique préfecture de Haguenau et de la prévôté de Wissembourg, ainsi que plus de quatrevingts fiefs détachés depuis longtemps des trois évèchés de
1 A roccasion de ce traité, et à partir de cette époque, la langue française devint la langue de la diplomatie européenne. C'est une des gloires de Louis XIV
Metz. Toiil et Verdun. D'après les mêmes principes, le parlement de Besançon réunit à la couronne le comté de Montbéliard. Pour compléter cette ligne frontière, il fallait avoir Strasbourg. On négocia avec les magistrats de cette ville importante. Gagnés par le baron de Montclar. que Louvois avait envoyé, ils consentirent à se donner à la France, moyennant le maintien de leurs privilèges. Louvois se rendit sur les lieux : une capitulation fut signée à Illkrich ^: et le 23 octobre 1681, Louis XIY fît son entrée à Strasbourg. La ville le reçut avec un grand appareil militaire, et fît défiler devant lui cinq cents pièces de canon: ce qui n'empêcha pas le roi de rendre la cathédrale au culte catholique. Il fît dès lors commencer la construction de la citadelle, et environner la ville d'une nouvelle et formidable enceinte de fortifications.
II en fut de même du duché de Luxembourg, dont la chambre de Metz revendiqua une grande partie, toujours en vertu du traité de Mmègue. Le roi d'Espagne n'ayant pas répondu aux sommations faites à ce sujet, le maréchal de Créqui, eu 1682, exécuta l'arrêt les armes à la main.
Il était évident qu'un système de paix ne pouvait entrer dans les vues ni même dans les idées de Louis XIV. Tout ce qu'on peut dire pour excuser son ambition, c'est que, depuis le commencement du siècle, la guerre semblait être l'état naturel, inévitable, de l'Europe entière. La prépondérance d'une nation sur les autres une fois reconnue impossible, l'unique problème à résoudre était l'équilibre des puissances, et le secret de cet équilibre restait encore à trouver. Les relations commerciales, seul lien qui pût désormais s'établir entre les peuples depuis que l'antique lien d'une religion commune avait été brisé, n'étaient pas encore l'objet d'études assez sérieuses pour servir de base à de grands traités, à de larges concessions. On ne voyait qu'un objet de rivalité jalouse dans les découvertes et les productions de l'industrie, dans l'exploration des terres
Villacre à 4 kilomètres de Strasbourg.
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lointaines, dans l'oxportation des produits du sol. En un mot, la fraternité n'était plus dans les cœurs et n'était pas encore dans les intérêts; il fallait se battre. Toute la politique consistait à devenir, à rester le plus fort. Cette position était celle de Louis \l\. mais il n'eut pas assez de modération pour s'y maintenir.
D'ailleurs, la guerre appelle la guerre; on ne garde pas des armées sur des champs de manœuvres, et des flottes dans des ports ; un nouveau moyen de destruction venait d'être inventé pour le perfectionnement de l'art militaire et le malheur de l'humanité; c'étaient les galiotes à bombes : il fallait en faire l'essai. L'amiral Duquesne alla châtier les corsaires de la Méditerranée en les bombardant à Chio. à Tripoli, à Alger, en 1681 et 1682 ; l'année suivante, cette dernière ville fut encore bombardée par lui et forcée de payer d'énormes contributions. Il fallut qu'une ambassade vînt apporter à Versailles les soumissions du dey.
Une ville chrétienne fut traitée de même. Gênes avait vendu des munitions aux Algériens. Louis XIY demanda une satisfaction qui fut refusée. Alors une escadre, commandée par le ministre de la marine, Seignelai, fils de Colbert. alla bloquer Gênes, la cribla de bombes, et réduisit en cendres la plus belle partie de la ville. Il fallut que la république payât cher aussi son humiliation et ses désastres, et que le doge lui-même, Impériale Lascaro. suivi de quatre sénateurs, vint faire amende honorable au grand roi (1685) ^
Louis XIY porta dans les matières religieuses la même rigueur de despotisme, la même inflexibilité de vouloir que dans les matières politiques. Révolté de toute espèce de tentative qui pût s'élever contre sa croyance comme bon catholique, ou contre son autorité comme roi de France, il voulait d'une part extirper l'hérésie et réprimer toute
1 II fut reçu à Versailles, le la n.ai loS3, dans le salon d'Apollon, où éiait le trône. Il se tint debout, mais découvert : le roi était couvert et assis. Sa réponse au doge fut très-bienveillante. Lorsqu'on demanda au doere. à qui Ton montrait les curiosités du palais, ce qu'il y trouvait de plus extraordinaire, il répondit : « C'est de m'v voir. »
248 HISTOIRE I)E rilA.\CE.
doctrine tant soit peu différente des dogmes de l'Église, de l'autre resserrer le pouvoir du chef de cette Église dans les limites les plus étroites de son autorité spirituelle. C'est ainsi qu'eu 1682 il assembla à Paris le clergé de France pour soutenir, contre le pape Innocent XI ^ le droit de régale -, et qu'à cette occasion il fit rédiger par Bossuet ^ les quatre fameuses propositions sur lesquelles reposent les libertés de l'Eglise gallicane, propositions qui portent en substance : 1 ** que les papes n'ont aucun droit sur le temporel des rois; 2° que les conciles généraux sont audessus des papes; 3° que l'autorité du souverain pontife est limitée par les canons et par les règles et usages des diverses Eglises : 4° que ses décisions en matière de foi, quoique absolues, sont réformables tant qu'elles n'ont pas été sanctionnées par le consentement de toute l'Église. Innocent XI condamna ces propositions ; mais Louis XIV voulut qu'elles fussent partout enregistrées et partout enseignées. A la même époque, le système de rigueur suivi en France avec les protestants les avertissait qu'ils ne devaient pas jouir longtemps des concessions que leur avait faites l'édit de Xantes. Les restrictions sans nombre apportées à cet édit, les difficultés imaginées de toutes parts contre son exécution, le zèle ardent avec lequel on travaillait à des conversions, l'éloignement des emplois, l'exclusion de toutes les faveurs pour ceux qui persévéraient dans l'hérésie, tout cela n'était que le prélude de mesures plus sévères. Il fallait cependant apporter la plus grande circonspection dans l'emploi de ces mesures ; retirer des privilèges à des hommes qui en abusent, à des citoyens dan-
1 Alexandre A'n Chigi] était mort en IGôT ; Clément IX Rospigliosi) en 16T0, Clément X 'Altieri) en 1676, Innocent XI fOdescalchi, lui succéda.
2 On appelait régale le droit qu'avait le roi d'administrer les biens d'un évcché, le siège \aquant. Louis XIV voulut étendre ce droit à toutes les provinces conquises, et il trouva des résistances qui durent céder.
3 Jacques-Bénigne Bossuet, né à Dijon enl6î7, entra dans les ordres en 1652, fut faitévèque de Condom en 1669, et précepteur du Dauphin en 1670. L'éducation du prince terminée, il fut nommé évèque de Meaux en 1681. Il mourut eu 1704. Il est inutile de rappelerici ses titres à la gloire. La France a peu d'hommes dont elle ait druit d'être plus Gère.
gereux pour l'État, pour la société, profiter pour cela d'un moment où personne ne conteste le pouvoir et ne peut lui résister, c'est l'œuvre d'une sage politique ; mais qu'était devenu le protestantisme sous Louis XIV ? une secte toujours fière et passionnée, il est vrai, mais grave, pacifique, laborieuse, soumise aux lois. L'impossibilité d'arriver aux premiers rangs sociaux par les services publics ^ retenait les religionnaires dans le calme de la vie privée, qui ne nuit à personne, ou les lançait dans la carrière de l'industrie, qui travaille pour le bien de tous. Les priver des droits acquis, c'était manquer à la foi promise, sans profit pour la religion, à laquelle les persécutions ne ramènent pas ; c'était enlever à la France un nombre considérable de citoyens qui pouvaient la servir ; c'était d'ailleurs faire un acte inutile, car la liberté de conscience, comme toutes les autres libertés, revient toujours dans les lieux oii elle a mis les pieds une fois. Les protestants, menacés dans leur droits civils et religieux, se réunirent, recommencèrent leurs assemblées d'autrefois ; il fallut employer la force pour les disperser ; comme autrefois aussi, comme toujours, on exécuta cruellement des ordres qui n'étaient. que sévères (Dragonnades), et le sang français coula encore une fois dans nos montagnes, versé par des Français. Enfin, la révocation de l'édit de Nantes (octobre 1685) exila de France un nombre immense de familles qui allèrent porter chez l'étranger, avec leur industrie et leurs fortunes, la haine du gouvernement monarchique et les principes d'une indépendance démocratique. La persuasion, les illustres exemples, les savantes leçons, le progrès des lumières, et surtout le temps, auraient ramené infailliblement à l'unité catholique toutes ces dissidences produites par l'orgueil et déjà à demi effacées par la raison : la persécution leur rendit pour longtemps une nouvelle énergie ; mais Louis XIV ne savait
1 Les seuls protestants célèbres que Louis employa furent Turenne, Schomberg et Duquesne. Turenne se convertit en 1668. Schomberg quitta la France après la révocation de l'édit de Nantes. Quant à Duquesne, le roi fit une exception pour lui; mais il eu jouit peu, étant mort trois ans après.
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pas attendre : il ne fut point le représentant de son siècle, il en fut le maître; peu soucieux de le comprendre, il ne songea jamais qu'à le dompter.
On a beaucoup attribué à l'inflnence de madame de Maintenons l'intolérance religieuse du roi. L'ascendant que prit sur lui cette femme extraordinaire, si toutefois il n'est pas fort contestable, ne pouvait pas être grand encore à cette époque. Louis XIY sacrifia bien des devoirs sans doute à son amour pour les femmes : les noms de ses maîtresses sont parmi nous des noms populaires ; tout le monde en France connaît madame de La Vallière. madame de Montespan. tandis qu'il y a presque de l'érudition à savoir que la reine s'appelait Marie-Thérèse. Mais jamais Louis XLV ne perdit de vue. au milieu de ses galanteries, les devoirs de la royauté : et c'est pour ce motif que l'histoire n'a point à raconter les détails de sa vie privée : laissons cela aux mémoires. Néanmoins madame de Maintenon est un personnage historique : la reine étant morte le 30 juillet 1683. elle devint la confidente des pensées du monarque ; elle fut son amie, et, enfin, sa femme, en 1684 : elle régna sans porter le titre de reine, et elle lut. pendant trente ans. dans cette grande intelligence toutes les pensées qui l'agitèrent. Mais Louis XIV n'était pas un homme qu'on pût mener, comme dit La Fontaine, à sa fantaisie, et sur une question aussi grave que celle de l'édit de Nantes, sa royale volonté n'attendait pas, à quarante-sept ans, les conseils d'une femme.
Cependant l'Europe s'était alarmée des projets ambitieux de Louis XIV, et de ce déploiement perpétuel de forces
1 Françoise d'Aubigné, marquise de Maintenon, naquit en 1635, à Niort : elle était petite-fille de Théodore Agrippa d'Aubigné, protestant, ami d'Henri IV. N'ayant aucune fortune, elle épousa, en 1652, le poète Scarron. vieux, contrefait, et accablé d'infirmités. Veuve en 1660, elle vécut d'une petite pension du gouvernement jusqu'à ce qu'elle fut choisie, en 1669. pour élever les enfants de M>ne de Montespan. C'est aiusi qu'elle fut connue de Louis XIV, à qui elle sut plaire par les agréments de son esprit, l'élévation de ses idées et le sérieux de son caractère. En 1674, le roi lui donna la terre de Maintenon. Il l'épousa secrètement en 1684. Deux ans plus tard, elle fonda le pensionnat de Saint-Cyr pour l'éducation des jeunes filles nobles et pauvres.
menaçantes. Mais aucune puissance n'était on état de lui résister. L'Espagne tombait en langueur sous Charles II ; Léopold, attaqué par les Turcs jusque dans Vienne, fuyait sa capitale, et laissait au roi de Pologne, Jean Sobieski *, l'honneiu' de sauver l'Empire. L'Angleterre, par crainte du catholicisme, auiait pu faire opposition au prince qui révoquait l'édit de Nantes; mais son nouveau roi, le duc d'York, qui venait de succéder à son frère le 16 février 1685, sous le nom de Jacques II, était zélé catholique. La Hollande seule, excitée par Guillaume, et inquiétée dans sa puissance maritime par les accroissements prodigieux de la marine française, pouvait essayer de mettre obstacle aux envahissements du grand roi. Déjà en i68I , un traité signé à La Haye de concert avec le roi d'Espagne et l'Empereur pour faire observer, à main armée, les conditions de la paix de Nimègue, n'avait servi qu 'à mettre en mouvament les armées françaises, faire prendre Courtrai et bombarder Luxembourg, en 1683. Le 15 août 1684, une trêve de vingt ans fut conclue avec la France à Ratisbonne. Mais il n'y avait de bonne foi d'aucun côté. Les négociations actives du prince d'Orange amenèrent l'Autriche, l'Espagne, la Suède, les petits Etats d'Allemagne, à former, soi-disant pour le maintien de la paix, une ligue qu'on appela ligue d'Augsbourg parce qu'elle fut conclue dans cette ville, le 9 juillet 1686. Louis XIY vit bien que ce maintien de la paix, c'était la guerre, et il se décida à attaquer le premier. Voilà donc la France rejetée pour dix ans encore dans les calamités d'une lutte européenne ; lutte effrayante, si l'on songe que le pays devait être livré à ses seules ressources, et qu'une étonnante révolution allait doubler la puissance de ses ennemis, et lui ravir en trois semaines la seule alliance sur laquelle Louis pût compter.
1 Jean Sobieski, né en 1629, d'une famille distinguée de Pologne, était parvenu par sou mérite aux premières dignités militaires. Il fut élu roi à la mort de Michel, en 1674. Ses victoires sur les Turcs, et surtout la délivrance de Vienne, le 12 juillet 16S3, l'ont rendu célèbre. Cependant ses entreprises malheureuses et les troubles de la tm de son règne ont beaucoup contribué à la décadence do la Pologne. Il mourut en tC96.
Le prince d'Orange avait épousé la fille de Jacques IL Chef du protestantisme en Europe, il exploita avec habileté leshaines qu'avait soulevéescontre Louis XIY la révocationde l'édit de Nantes, et les mécontentements redoutables que développait en Angleterre le catholicisme ardent de son beaupère. Il n'avait suscité la ligue d'Augsbourg que pour attirer sur l'Allemagne toute l'attention de l'Europe, tous les efforts de la France. Pendant ce temps-là. les whigs * lui frayaient la route au trône d'Angleterre. Appelé par ce parti puissant, il quitta la Hollande le 11 novembre 1688 avec une flotte de soixante vaisseaux de guerre, débarqua le 15 à Torbay ^ et marcha droit sur Londres. Jacques II, abandonné par le Parlement, par l'armée, par le peuple, même par une partie de sa famille, s'embarqua à la fin de décembre, et vint chercher en France, avec sa femme et son fils naturel le duc de Berwick, l'asile toujours ouvert aux rois détrônés. Louis XIY reçut, le 6 janvier 1689, à Saint-Germain, la malheureuse famille des Stuarts. Le prince d'Orange fut proclamé roi d'Angleterre, sous le nom de Guillaume III.
La dignité de la France, la grandeur d'âme de son roi, ne permettaient pas d'accepter cette révolution : ne pas l'accepter, c'était s'obhger à la combattre. Il fallait donc entretenir une nouvelle cour aux frais de l'Etat, payer les armements nécessaires pour rétablir Jacques II, et faire face en même temps, sur les Pyrénées, sur les Alpes, sur le Rhin et dans le Nord, à toutes les forces du continent. Quelles que fussent les ressources de la France, il était aisé de prévoir qu'elles s'épuiseraient dans ces guerres interminables. Pour dernier sujet d'inquiétudes, Colbert était mort, et les énormes dépenses de A'ersailles avaient singulièrement réduit le trésor royal ^
1 On appelle v:hirjs les partisans des libertés anglaises, et, en général, des tendances démocratiques. Ce parti favorisait Guillaume, moins par attachement pour lui que par opposition à Tesprit monarchique et religieux. Les tories, leurs adversaires, soutenaient le pouvoir, les idées monarchiques, et par conséquent alors, les Stuarts.
2 Baie et port du comté de Devonshire, dans la Manche.
S Louis XIV, qui voulait vaincre la nature comme les hommes, avait formé le projet d'amener à Versailles la rivière d'Eure. Quarante mille soldats furent
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Louis XIV fît face à tout ; mais peut-être voulut-il frapper trop de coups à la fois. Il n'avait au delà du Rhin ni grands intérêts à soutenir, ni redoutables ennemis à combattre ; il aurait pu de ce côté se tenir sur la défensive et diriger toutes ses forces sur l'Angleterre : il voulut à la fois reconquérir la couronne des Stuarts et faire trembler l'Allemagne : là commencèrent ses fautes.
Les motifs qui le poussaient en Allemagne nous semblent aujourd'hui bien peu importants. L'électeur palatin était mort en 1685, sans enfants, et le Palatinat, d'après les statuts de la bulle d'Or, avait passé dans la branche de Xeubourg ; mais la duchesse d'Orléans, sœur du dernier électeur, réclamait, comme succession allodiale de son frère, une partie considérable de ses Etats, tandis que Philippe-Guillaume, nouvel électeur, soutenait qu'en vertu des coutumes germaniques, tous les biens incorporés dans l'électorat, quelle que fût leur nature, devenaient propriété féodale. En attendant la solution de la question, il avait tout pris.
Le second motif de guerre était la nomination du prince Clément de Bavière à l'électorat de Cologne, nomination faite contre toutes les règles, et seulement pour offenser la France, qui portait à cet évêché le cardinal de Furstemberg.
La guerre avait commencé au mois de septembre 1688; le Dauphin, âgé de vingt-sept ans, avait commandé cette campagne, et en deux mois conquis le Palatinat, lorsque s'acheva si miraculeusement la révolution d'Angleterre.
Les secours promis au roi Jacques ne se firent pas attendre : on a dû remarquer qu'un des principaux mérites militaires de Louis XIV était son étonnante promptitude. Deux mois après son arrivée en France, Jacques était en Irlande avec des troupes françaises, et la xManche se couvrait de vaisseaux qui lui amenaient des renforts. Mais ce prince qui s'était fait, comme duc d'York, une réputation à
employés à creuser uu lit pour cette rivière.. La guerre de 1689 l'obligea de renoncera ce travail gigantesque, qui avait déjà coûté des sommes cousidérabloî.
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la guerre, n'avait aucune des qualités nécessaires dans un roi banni (|ui veut reprendre sa couronne. Inquiet, irrésolu, sans énergie dans l'àme. dénué d'ailleurs de tous ces avantages extérieurs qui attirent l'enthousiasme et fixent le dévouement autour des souverains, il ne sut ni gagner de nouveaux partisans, ni encourager les anciens. Il perdit plusieurs mois au siège de Londonderry. ne fit aucune démonstration vigoureuse, laissa le temps au maréchal de Schomberg, l'exilé de France, de réunir des forces redoutables, à Guillaume celui de venir joindre ce général, et le 11 juillet 1690. le lendemain même du jour oti l'amiral Tourville ^ gagnait près de Dieppe une grande bataille navale contre les flottes réunies d'Angleterre et de Hollande, il perdit contre son rival la bataille de la Boyne. qui décida la querelle. Jacques s'embarqua à Waterford. et revint en France.
Guillaume se hâta aussi de repasser la mer, car le 1 " juillet le maréchal de Luxembourg venait de remporter sur les Hollandais, les Anglais et les Allemands la victoire de Fleurus ^.
Sur le Rhin, les succès avaient été moins brillants, et un ordre impitoyable de Louvois avait forcé le maréchal de Duras d'incendier, en se retirant, toutes les villes du Palatinat. Cette barbarie révolta l'Allemagne, et ternit la gloire de Louis XIV.
Dans les Alpes, au contraire, la campagne fut éclatante. Le duc de Savoie, Yictor-Amédée II, avait embrassé la cause de l'Autriche. Louis XIV lui opposa Gatinat '\ un des
1 André-Hilarion de Cotentin, comte de Tourville, né à Tourville (Mauchc), CD 1642, entra dans Tordre de Malte à quatorze ans. Capitaine de vaisseau en 1 667, il se distingua sous d'Estrées et Duquesne, sur l'Océaa et la Méditerranée, et fut nomme en 1689 vice-amiral des mers du Levant. C'est un de nos plus illustres marius.
2 Ville de Belgique, sur la Sambre, à 1 1 kilomètres uord-est de Charleroi.
3 Nicolas Catinat, né à Paris eu 1637, avait quitté le barreau pourl'état militaire. « Il avait dans l'esprit, dit Voltaire, une application et une agilité qui le rendaient capable de tout, sans qu'il se piquât jamais de rien. Il eût été bon ministre, bon chancelier, comme bon général. Il s'éleva par degrés, sans aucune brigue : philosophe au milieu de la grandeur et de la guerre, les deux plus grands écueils de la modération... La galanterie et le métier de courtisan furent ignorés de lui ; il eu cultiva plus l'amitié et fut plus honnête homme. » Çatinat mourut en 1712.
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hommes de guerre les plus remarquables de ce siècle, et celui qui, par ses talents et sa tactiqne, rappelait le mieux Turenne. Ce général remporta une victoire complète, le 18 août, en vue de Saluées, près de l'abbaye de Staffarde, qui donna son nom à cette bataille. Cette victoire fut suivie de la conquête du Piémont, exécutée avec une prodigieuse rapidité.
Les succès continuèrent sur terre les années suivantes. Le 21 mars 1691, le roi assiégea Mons, qui se rendit le 7 avril. Le 17 mai 1692, il investit avec une armée nombreuse la redoutable place de Namur, au confluent de la Sambre et de la Meuse ; Luxembourg, avec des forces considérables, retenait à distance le roi Guillaume. Car il est à remarquer que le système militaire se modifiait, et qu'on opérait avec de grandes masses. Namur, attaquée avec talent par Vauban, se rendit au roi le 5 juin; son château, jugé imprenable, capitula le 1" juillet. Le 3 août, Guillaume livra bataille au maréchal de Luxembourg, près de Steinkerke ^ Le maréchal, surpris sur un terrain coupé par des défilés et couvert de bois, disposa ses forces avec tant d'habileté et de promptitude, qu'il prit l'offensive, repoussa l'ennemi sur tous les points, et remporta une victoire signalée. Il avait avec lui le neveu de Louis XIV, le jeune duc de Chartres, qui fut plus tard régent, et le comte de Berwick, fils naturel de Jacques II.
Cependant toutes les tentatives faites en Irlande par les partisans des Stuarts avaient échoué ; il semblait que ce nom fût fatal à la France, car cette même année, 1 692, notre marine venait d'éprouver un revers terrible. Tourville, sur les ordres du roi, osa attaquer avec quarante -quatre vaisseaux, près du cap de laHougue ^ le 28 mai, les flottes de Hollande et d'Angleterre, qui en comptaient quatre-vingt-cinq. Jamais la marine française n'avait eu une affaire aussi brillante; on se battit jusqu'à la nuit sans éprouver le moindre échec ; mais il fallut céder au nombre, et se retirer ; or,
1 Bourg du Haiuaut, à 9 kilomètres sud-est d'Enghien.
2 A l'extrémifé nord-est du département de la Manche.
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celte retraite fut désastreuse. Contrariés par la marée, séparés par les vents, coupés par la flotte ennemie, nos
Vaisseau de gnerre du (empa de Louis XIV 1.
vaisseaux furent ou bloqués à Saint- Malo, ou chassés à Cherbourg, ou brûlés. Ce fut un coup terrible porté à notre [)répondérance sur les mers. Cependant la supériorité nous resta sur la Méditerranée, où nulle puissance n'osa lutter contre l'amiral d'Estrées, qui, cette année même, bombarda Alicante et Barcelone. C'était d'ailleurs une opération plus dangereuse qu'utile, car elle ne servit qu'à nous aliéner davantage l'esprit de la Catalogne, oîi le maréchal de Noailles eut bien de la peine à tenir la campagne.
Aucun fait d'armes remarquable ne se passa sur le Rhin. Dans les Alpes, Catinat, privé d'une grande partie de ses troupes, qu'on avait appelées en Flandre, se vit forcé de reculer; le duc de Savoie entra môme sur le territoire
1 Voyez à la fin du volume V Explication raiionnée des figures, u" 13.
français parla vallée de Barcelonnette, prit Embrun et vint brûler Gap.
Deux grandes victoires signalèrent l'année 1693, celle de Neerwindcn * et celle de la Marsaille ^Celle de Neerwinden fut gagnée le 27 juillet, sur Guillaume 111 en pers<Mine, par le maréchal de Luxembourg ; ce fut le dernier et le plus bel exploit de ce grand général. La bataille, commencée à quatre heures du matin, ne cessa qu'à cinq heures de l'après-midi. Le village de Neerwinden, trois fois pris et repris, fut enfin emporté avec une vigueur incroyable, et ouvrit le flanc droit de l'armée ennemie aux charges redoublées de la cavalerie française. Guillaume se retira en bon ordre, mais il laissait dix-sept mille morts sur le champ de bataille. Les drapeaux envoyés par Luxembourg encombraient la cathédrale de Paris ; le peuple de Paris l'appelait le tapissier de Notre-Dame^.
La victoire de la Marsaille, remportée par Catinat sur le duc de Savoie, fut tout aussi sanglante pour les ennemis, mais moins glorieuse, parce que la guerre de Piémont était souillée par des brigandages et des incendies réciproques. Du reste, toute cette gloire ne produisait rien : des multitudes égorgées par le sabre ou foudroyées par le canon, des villes bombardées ou hvrées au pillage, des campagnes ravagées, le tout pour arriver à d'anciennes conventions de paix, aune situation européenne à peu près la même que dix ans auparavant, tels étaient les résultats de cette guerre fatale, qui n'avait d'autre utilité que le progrès de l'art militaire. C'est dans cette année 1693 que Louis XIY institua l'ordre de Saint-Louis.
Le seul succès remarquable de l'année 1694 fut une victoire remportée au bord du Ter '* en Catalogne, par le ma-
1 Village du Brabant, à 24 kilomètres est de Louvain.
2 La Marsaille, à 15 kilomètres nord-est de Mondovi, dans le Piémont.
S Ce digne successeur du grand Coudé, peu honorable d'ailleurs dans sa vie privée, car il aimait trop le plaisir, mourut à A'ersailles, le 4 janvier 1605, à l'âge de soixante-sept ans.
'* Petite rivière qui passe à Girone el se jette dans la Méditerranée, à 40 kilomèlresde la frontière.
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réchal de Noailles, sur le duc de Medina-Sidonia. le 26 mai ; victoire suivie de la prise de Girone. Mais la France expiait le désastre de la Hougue : les Anglais étaient vernis bombarder Dieppe, le Havre, Saint-Malo, Dunkerque et Calais ; une descente même fut tentée près de Brest ; mais Vauban était là, et il les repoussa avec vigueur. Dieppe fut d'ailleurs la seule ville que leurs bombes incendièrent : au Havre, on échappa au feu par une ruse fort habile. C'était ])endant la nuit : les habitants embrasèrent, à quelque distance de leurs murs, de nombreux amas de bois : l'ennemi, croyant que c'était la ville qui brûlait, dirigea ses projectiles sur ce point, et la ville fut sauvée.
Le maréchal de Villeroi\ qui avait remplacé Luxembourg, laissa reprendre Namur par le roi Guillaume, le 14 juillet 1695, et prenant sans doute la vengeance pour une réparation, il alla jeter des bombes dans Bruxelles. Depuis ce moment, la guerre languit : les nations s'épuisaient à la soutenir, les rois aspiraient au repos. La politique qui avait réussi à Louis XIY lors de la paix de Nimègue lui réussit encore : il détacha de la ligue, par d'importantes concessions, le duc de Savoie. Par un traité signé à Turin, le 29 mai 1696,1e roi rendit à Victor- Amédée toutes les places qu'il avait prises ; il lui céda même la ville de Pignerol. à condition qu'il en raserait les fortifications, et il stipula le mariage de son petit-fils, le duc de Bourgogne ^ avec Marie- Adélaïde, fille du duc. La neutralité de l'Halie fut le résultat de ce traité. Ce point arrêté, et bientôt admis par l'Empereuret le roi d'Espagne, ce fut un acheminement à la paix générale. L'n congrès s'ouvrit à Ryswick. en Hollande ^, le 9 mai 1697. Un succès inespéré, obtenu en Catalogne, était arrivé fort à propos pour rendre cette paix plus honorable. Le duc de
1 François de Xeufville, duc de Villeroi, né en 1643, avait été élevé avec Louis XIV. Ce prince Taima toujours beaucoup, et lui pardonna toutes ses fautes à la guerre.
2 L<iuis, filsdu Daui)hiu, né à Versailles en 1682. C'est l'élève de Fénelon.
3 Village à 3 kilomètres sud-est de La Haye. Les conférences se tinrent près do là, au château de Xiewhourg.
DIX-SEPTIEME SIECLE. "àSD
Vendôme, arrière- petit-fils d'Heni'i IV \ s'empara de Barcelone, après cinquante-deux jours de tranchée, le 30 avril. La conduite de Louis XÏV, dans les négociations de Ryswick, fut, comme dans celles de Nimègue, digne d'un grand roi et d'une grande nation. Il rendit à l'Espagne tout ce qu'il lui avait pris en Catalogne et dans les Pays-Bas, ne réclama de la Hollande que la colonie de !*ondichéri, colonie fondée par Golbert, et dont les Hollandais s'étaient emparés. Malgré ses répugnances personnelles, et la généreuse protection qu'il avait accordée à Jacques II, il reconnut Guillaume III pour roi d'Angleterre. Le traité qui contenait ces clauses fut signé le 20 septembre. Celui avec l'Empereur le fut le 30 octobre : les conditions en étaient plus onéreuses, car Louis XIV rendait Brisach et Fribourg, et tous les lieux situés hors de l'Alsace, que la France avait occupés par suite des arrêts de réunion. Il rendait aussi la Lori-aine à son duc Léopold- Joseph ; mais il avait exigé la destruction des places fortes de cette province, et le passage libre en tout temps pour ses armées. Il conservait Strasbourg et la hgne du Rhin pour frontière. Ce traité était donc, en somme, avantageux à la monarchie, et d'autant plus honorable, que Louis X]\\ après avoir prouvé que la France pouvait seule résister avec succès à TEurope coalisée, se retirait de la lutte avec une noble modération, et dictait réellement des conditions à toutes les puissances, parce qu'il s'en imposait cà luimême.
Mais cette guerre avait coûté au pays d'énormes sacrifices : il avait fallu non-seulement grever le contribuable de nouveaux impôts, mnis recourir à des emprunts ruineux, à des créations de nouvelles charges dont la vente produisait, il est vrai, des ressources momentanées, mais dont l'entretien restait ensuite onéreux pour l'Etat. L'agricul-
1 Louis-Joseph, petit-fils de César, fils d'Henri IV et de Cabi-ielle, naquit en 1Gd4. Son père, vice-roi de Catalogne sous Louis XUI, avait épousé Laure Mancini, nièce de Mazarin. A la mort de sa femme, il entra dans l'Église, et devint cardinal eu 1667.
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ture souffrait : les levées d'hommes lui enlevaient ses bras, les tailles ses revenus, l'impossibilité des exportations ses capitaux : le commerce manquait de débouchés à lextérieiu", et au dedans, la gène univereelle avait restreint toutes les dépenses du luxe. Le roi lui-même, soit par une économie devenue indispensable, soit par ce désenchantement que l'âge amène pour tous les goûts de la jeunesse, soit enfin par les idées de réforme que sa piété toujours croissante affermissait dans son esprit, avait presque renoncé à ces fêtes éblouissantes qui servent au moins d'encouragement à l'industrie et aux arts. Sa cour était devenue sévère et triste : tout ce qui en faisait naguère l'ornement avait disparu du monde : entouré d'une génération nouvelle, Louis, à peine âgé de soixante ans. semblait déjà le roi d'un siècle qui s'en allait, et ce siècle, qu'il avait fait si grand, commençait à oublier ses bienfaits pour ne plus lui demander compte que de ses erreurs.
L'arrivée de la 'jeune princesse de Savoie, charmante enfant de onze ans, rappela le sourire sur cette noble figure et la joie dans cette cour fatiguée de ses froides magnificences ^ La paix, d'ailleurs, avait rendu à la nation l'espoir d'un meilleur avenir : puisque, après tant de guerres, la constitution de l'Europe était revenue à son point de départ, l'équilibre enfin semblait trouvé, et Tonne voyait plus de raison sérieuse pour reprendre les armes. Mais voici qu'au milieu de ces pensées de calme et de ces beaux rêves d'avenir, une question brûlante vint de nouveau incendier l'Europe, et lancer sur la France, pour un temps dont la durée n'est pas encore fixée aujourd'hui, des calamités sans nombre et des embarras sans fin.
La race de Charles-Quint s'éteignait en Espagne, et cette vaste monarchie allait rester sans chef. Le dernier rejeton de cette famille dégénérée, le faible Charles II, se mourait de langueur, consumé par une maladie dangereuse ; prince
1 Marie-Adélaïde était née le 6 décembre 1683: elle était fort jolie et fort vive. Elle arriva au Pont-de-Beauvoisin le 16 octobre 1696. Son mariage avec le duc de Bourgogne, qui n'avait que quinze ans, fut célébré le 7 décembre 1697.
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sans talent, sans instruction, sans énergie, mais bon et juste, animé des plus purs sentiments de piété, et dont on peut dire que jamais roi n'aima plus son pays tout en lui faisant plus de mal. Sa succession, débattue depuis plus de dix ans dans tous les cabinets, était une question européenne, car il s'agissait de savoir à quelles mains serait confié le gouvernement de l'Espagne, du royaume des Deux- Siciles, du Milanais, d'une partie des Bays-Bas et du Nouveau-Monde. Si cette grande monarchie devait appartenir à un seul homme, quel serait cet homme? S'il fallait la partager, comment régler le partage ? La nationalité espagnole était en cela fort peu consultée ; et la politique moderne, qui compte avec raison les peuples pour quelque chose, semble en avoir fait un crime aux puissances d'alors. Mais croit-on que la question en eût été mieux éclaircie ? L'Espagne aurait voulu son unité, sans doute, c'est-àdire le maintien de sa domination sur les pays soumis à sa puissance ; mais, en tenant compte du vœu des peuples, croit-on que c'eût été l'avis des Napolitains, du Milanais, des Pays-Bas, du Mexique? Les nations auraient fait comme les rois ; elles auraient dit : Moi d'abord, et que les autres s'arrangent comme ils pourront. C'était donc un devoir pour les gouvernements de prévenir, par un accord sur ce point important, les perturbations que la mort de Charles allait amener dans l'état de l'Europe. Or, il n'y avait que deux combinaisons possibles : succession complète ou partage.
La seconde de ces combinaisons ne pouvant pas entrer dans la pensée du gouvernement espagnol, puisqu'elle n'était qu'une précaution contre le pouvoir de l'Espagne, la première devait d'abord préoccuper l'attention générale.
Or. d'après les lois de la monarchie espagnole, les femmes pouvant succéder, le trône appartenait aux deux sœurs aînées de Charles II; l'aînée, Marie-Thérèse, mariée à Louis XIV ; la seconde, Marguerite-Thérèse, femme de l'empereur Léopold. Toutes deux étant mortes, leurs droits passaient à leurs enfants.
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Mais Marie-Thérèse avait, en épousant le roi de France, renoncé à tout droit sur la couronne d'Espagne : tandis que Marguerite n'avait point fait cette renonciation.
Malheureusement pour l'empereur, qui se fondait sur cette différence, lui-même, n'ayant eu qu'une fille de Marguerite, avait exigé de cette fille, nommée Marie- Antoinette, en la mariant à l'électeur de Bavière, qu'elle renonçât à ses droits sur la couronne espagnole. Or cette princesse avait un fils âgé de cinq ans.noimiié Ferdinand- Joseph.
Considérons maintenant la question sous le triple point de vue autrichien, français et espagnol.
L'Autriche disait : La double renonciation est légitime ; ainsi, nul droit pour le dauphin, fils de Marie-Thérèse; nul droit pour le petit prince de Bavière, petit-fils de Marguerite-Thérèse. Dès lors la couronne rentre dans la maison d'Autriche et appartient à l'empereur Léopold. comme fils de Marie-Anne, fille de Philippe IIL Dans cette pensée, Léopold. qui avait deux fils, les archiducs Joseph et Charles, destinait la couronne d'Espagne au second.
La France raisonnait ainsi : 1° La renonciation de Marie- Thérèse est illégale et nulle de plein droit. D'abord, les conditions de cette renonciation n'ont pas été remplies, puisque la dot en vertu de laquelle on l'exigea n'a jamais été payée: l'eût-elle été. la renonciation n'ayant été faite qu'en vue des intérêts de la monarchie espagnole, si ces intérêts exigent le contraire aujourd'hui, la raison toute temporaire d'autrefois doit céder aux nécessités présentes. 2° Supposons, au pis-aller, la renonciation valable, et celle de Marie-Antoinette valable aussi par conséquent, l'empereur Léopold n'a aucun droit à réclamer pour ses enfants, car ils ne sont pas fils de Marguerite, mais de la princesse palatine, troisième femme de Léopold: bien plus, il n'a aucun droit lui-même, car s'il est fils de Marie- Anne, seconde fille de Phihppe III, Louis XIV est fils d'Anne d'Autriche, sœur aînée de Marie-Anne.
L'Espagne enfin, sans doute pour écarter ces deux re-
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doutables concurrents et ne pas renouveler les malheurs de l'époque de Charles-Quint, soutenait que la renonciation de Marie-Thérèse, conclue entre son gouvernement et celui de la France, était seule valable ; que celle de Marie- Antoinette, exigée par son père seul, dans l'intérêt unique de ce père, et sans aucune intervention de l'Espagne, seule intéressée dans la question, était nulle et de nul effet ; que , par conséquent , la couronne appartenait de droit au jeune prince de Bavière.
A la distance oîi nous sommes placés, il nous est facile de voir que, des trois raisonnements, celui de l'Espagne était le meilleur, parce que, s'il laissait quelque chose à désirer dans la question de droit, il satisfaisait le plus l'intérêt général, et prévenait de dangereuses collisions.
Mais l'Autriche s'y opposant avec une obstination invincible, et s'appuyant sur les influences secrètes qu'elle entretenait autour de Charles II par le moyen de la reine d'Espagne, belle-sœm- de Léopold, la politique française dut s'attacher à l'idée de partage, qui devait satisfaire le plus d'intérêts. Louis XIV stipula donc des arrangements avec l'Angleterre et la Hollande (1698) pour exécuter, à la mort de Charles II, la répartition suivante des Etats de ce prince.
La France devait avoir le royaume de Naples et la Sicile ; l'Autriche, le Milanais; le prince Ferdinand- Joseph de Bavière, l'Espagne et ses colonies, avec les Pays-Bas.
Dans ce partage, l'Autriche qui, bien entendu, n'avait pas été consultée, se trouvait sacrifiée. Un événement imprévu vint lui rendre l'espoir : le prince de Bavière mourut à Bruxelles, le 8 février 1699.
Il fallut recommencer sur de nouvelles bases. Un traité signé à Londres, le 13 mars 1700. par les mêmes puissances, donna la part du prince de Bavière à l'archiduc Charles d'Autriche, second fils de Léopold. La France devait avoir les Deux-Siciles et la Lorraine, dont le duc recevrait en échange le duché de Milan. Puis, comme le duc de Savoie élevait des prétentions sur la succession
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espagnole. Louis XIV lui offrait le royaume de Naples. s'il voulait céder à la France Nice et la Savoie. Par cette combinaison, la France, peu intéresse^e à posséder les Deux- Siciles. acquérait des frontières imposantes.
Ce nouveau traité faisait une large concession à Léopold ; mais il n'en voulait pas, et il avait raison : mettre le Milanais indépendant entre l'Autriche et l'Espagne, et établir les Français à Xaples, c'était bloquer la puissance autrichienne et anéantir d'avance la monarchie qu'on donnait à son fils, en ne lui laissant qu'un royaume sans argent, et des colonies sans marine. Il déclara qu'il n'accepterait jamais ces conditions; mais il fit offrir secrètement à Louis XIV de lui assurer la possession des Pays-Bas et de lui abandonner les Indes, si le roi de France, de son côté, lui garantissait le Milanais. Louis comprit que l'emi^ereur voulait le brouiller avec ses alliés, et il rejeta toute convention secrète, déclarant que tout changement au traité de partage devait être fait de concert avec les puissances qui l'avaient signé.
Pendant tous ces débats, l'infortuné Charles II. qui entendait l'Europe entière lui parler de sa mort prochaine, se préparait à ce grand événement avec la résignation d'un chrétien et les hautes pensées d'un roi patriote. On lui proposait d'assembler les cortès de la nation; il refusa : quelles lumières une assemblée délibérante eût-elle jetées sur la question? Quelles passions, au contraire, n'eussent pas développées dans cette assemblée, et par suite chez ce peuple déjà assez malheureux, les jalousies contre la France, les haines contre l'Autriche, le mépris pour les nations italiennes, les ressentiments contre les Pays-Bas. les cupidités pour l'or du Nouveau-Monde, et les intrigues des puissances intéressées dans cette grande affaire ! A défaut de science et de talent, son cœur d'honnête homme appréciait parfaitement la situation, et voulait sauver des calamités à son pays et au genre humain. Il savait, qu'en vertu des lois fondamentales, son testament pouvait décider, et il appela à lui succéder le prince de Bavière. A la mort de
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cet enfant, plus tourmenté que jamais, dominé toutefois par une pensée sage et nationale, celle de l'intégrité de sa monarchie, il comprit que, dans l'intérêt de cette monarchie, il devait regarder comme nulle la renonciation de sa sœur aînée, puisqu'il avait regardé comme nulle la renonciation de sa nièce. Ses yeux mourants se tournèrent donc vers la famille de Louis XIV. Mais, dans cette famille, il importait au repos de l'Europe, et même à la sûreté de l'Espagne, de ne point choisir un prince qui pût un jour réunir les deux monarchies. Ce n'était donc ni le Dauphin, ni le duc de Bourgogne son fils aîné qu'il fallait désigner, et il écrivit dans son testament le nom de Philippe, duc d'Anjou \ second fils du Dauphin, comme héritier de la couronne d'Espagne, et de toutes les possessions de sa monarchie. A défaut du duc d'Anjou il désignait le duc de Berry ; à défaut du duc de Berry, l'archiduc Charles ; à défaut de l'archiduc Charles, le duc de Savoie. Pour mettre sa conscience en repos, il envoya consulter le pape Innocent XII '\ Le saint-père, qui lui-même était mourant, prononça, comme près de paraître devant Dieu, ce qu'il croyait le plus utile à la paix du monde chrétien, et approuva le testament de Charles. Puis tous deux, cette même année 1700, allèrent rendre compte de cette décision devant le tribunal suprême, le pontife le 27 septembre, le roi le 1" novembre.
Le 9, Louis XIY reçut la nouvelle à Fontainebleau. Jamais plus grave question n'avait occupé le conseil d'un souverain en Europe. Celui du roi de France se trouva dans un cruel embarras.
Fallait -il accepter le testament? mais alors c'était déchirer le traité de Londres : c'était la guerre probable avec l'Angleterre et la Hollande, la guerre certaine avec l'Au-
1 II était né eu 16S3. C'était un jeune prince fort doux, fort sage, mais trop habitué à se laisser conduire.
2 Pigiiatelli, Napolitain : il avait succédé à Alexandre YIII, en 161'1. Il eut pour successeur en iTOO, Clément XI (Albani,- du duché d'Lrbin), l'auteur de la bulle Unigenitus.
triché. Ensuite, que devenait cette belle ligne de frontières que le traité donnait à la France?
Fallait-il s'en tenir au traité de Londres? c'était se faire une ennemie de l'Espagne, qui avait voulu l'intégrité de sa puissance; une ennemie de l'Autriche, que toute idée de partage révoltait, surtout à cause de l'Italie. D'ailleurs, pour qui offenser l'Espagne et soulever l'Autriche contre la France? pour des alliés incertains, jaloux de notre puissance maritime, et qui tôt ou tard, comme par le passé, se rangeraient dans le parti opposé.
Et puis, si la France renonçait, de quel droit s'opposerait-elle à la substitution faite dans le testament au profil de l'Autriche ? Cette considération méritait un sérieux examen.
Dans tous les cas. la guerre était donc inévitable ; mais il ne s'agissait que de décider de quel côté elle serait le moins urgente, le moins dangereuse.
Or, il n'y avait pas à hésiter : soutenir encore une lutte européenne, ayant pour soi l'Espagne. l'Italie et les Pays- Bas, dont l'alUance était sûre, ou seulement l'Angleterre et la Hollande, dont l'assistance restait subordonnée aux variations perpétuelles d'un gouvernement presque démocratique, telle était la question, et Louis XIV la décida avec énergie.
Quatre personnes seulement furent appelées à la délibération : le Dauphin, comme père du duc d'Anjou; le duc de Beauvilliers. comme président du conseil des finances et gouverneur des enfants de France; le marquis de Torcy, ministre des affaires étrangères, elle chancelier de Pontchartrain. Torcy fut d'avis d'accepter le testament : Beauvilliers soutint l'opinion contraire. Le Dauphin se prononça pour l'avis de Torcy ; Pontchartrain se contenta de résumer le pour et le contre. Le roi garda longtemps le silence, et ne se prononça qu'après trois jours.
Le lundi 15 novembre, il partit de Fontainebleau entre neuf et dix heures du matin, et arriva à Versailles à quatre heures. Le lendemain 46, après son lever, il fit entrer
dans son cabinet le marquis de Gastel dos Rios, ambassadeur d'Espagne ; il venait d'appeler par une autre porte le duc d'Anjou : « Voici votre roi », dit-il à l'ambassadeur.
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Lorsque celui-ci eut fait son compliment à genoux, Louis fit ouvrir les deux battants de la porte qui donne sur la grande galerie, et ordonna qu'on laissât entrer tout le monde. Alors, d'une voix calme et majestueuse, il dit : « Messieurs, voici le roi d'Espagne. Sa naissance l'appelait à cette couronne ; le feu roi l'a désigné par son testament ; la nation me l'a demandé. C'était l'ordre du ciel, j'ai consenti. Monsieur, ajouta-t-il en se tournant vers le prince, soyez bon Espagnol, c'est maintenant votre premier devoir; mais souvenez-vous que vous êtes né Français : il n'y a plus de Pyrénées. »
Voyez à la fin du volume V Explication raisonnée des figures, n" 19.
FIN DU RLGNE DE LOUIS XIV
La dernière année du siècle que nous venons de quitter peut être considérée comme le point culminant de la vieille monarchie française : désormais elle n'aura plus qu'à descendre jusqu'à l'abîme qui l'attend à la fin du siècle où nous entrons; et, comme si les lois physiques de l' attraction réglaient aussi la destinée des choses morales, plus cette monarchie va tomber, plus sa chute sera rapide.
Deux fois l'Europe entière s'était armée contre la France, et deux fois une paix honorable avait teniiiné cette lutte prodigieuse. Une belle ligne de frontières, des places fortes redoutables, un matériel puissant, d'excellentes troupes, une bonne marine, du patriotisme dans la nation, du génie dans son roi : voilà pour la sûreté du pays, voilà pour sa gloire.
A l'intérieur, une administration active et de l'ordre partout ; une volonté vigoureuse et respectée contenant tous les corps de l'Etat, toutes les personnes dans le cercle de leurs attributions et de leurs devoirs ; la religion en honneur. les lois observées, les droits de tous maintenus, le travail encouragé, l'éducation publique développée par une louable concurrence sous la protection d'une sage liberté : voilà pour le repos de la nation.
Quant à son éclat, jamais l'époque ne produisit plus de grands hommes, plus de grandes choses à la fois. Sans parler de ces illustrations militaires qui répandent sur un règne, sur un peuple, de si éblouissantes lumières, les sciences, les arts, la littérature surtout, semblaient être
arrivés à ce degré normal qu'il peut être permis d'atteindre, mais jamais de surpasser. Sans doute on pouvait faire des découvertes dans les cieux après Huyghens * et Gassini - ; dans l'histoire naturelle, après Tournefort ^ ; dans les mathématicpies, après Pascal ; mais, après ce même l-ascal, après Malebrancbe. que dire dans les sciences morales ? Quel génie pouvait espérer de surpasser un jour Bossuet. Fénelon, Bourdaloue. Corneille, Racine, La Fontaine et Molière ? La langue, assouplie, façonnée par ces écrivains inimitables, avait trouvé sous leur plume des formes jusqu'alors inconnues, et indestructibles aujourd'hui, pour s'élever sans effort jusqu'à l'expression des plus sublimes pensées, pour descendre sans bassesse jusqu'à celle des conceptions les plus naïves. Toujours pure, toujours harmonieuse, tout en restant originale, elle avait acquis surtout une qualité précieuse qui la distingue entre toutes les langues, la clarté logique, qualité qui en a fait depuis l'idiome presque obligé de la philosophie, des sciences mathématiques et physiques, comme de toute discussion entre savants, de toute politique internationale. Cette perfection de langage s'était naturellement reflétée sur les mœurs, sur les habitudes sociales, sur l'extérieur môme et la tenue de cette société. L'urbanité française était devenue la règle de l'Europe; partout on copiait nos usages, nos façons de vivre, nos formes de conversation, nos habitations, nos
1 Christian Huyghens, fils de Constantin Huyghens, ministre de Guillaume UI, naquit à La Haye, en 1629. Louis XIV Tappela à Paris en 1665, lui donna une pension considérable, et le nomma un des premiers membres de l'Académie des sciences. C'est à lui que nous devons la découverte de l'anneau de Saturne, l'application du peadule aux horloges, et du ressort spiral aux montres, sans parler d'une foule de découvertes en optique, en astronomie, etc. Il mourut à La Haye, eu 1695.
2 Dominique Cassini, né dans, le comté de Nice en 1625, professeur d'astronomie à Bologne en 1650, fut appelé par Louis XIV en 1669, et nommé à l'Académie des sciences. Il découvrit quatre satellites de Saturne; le premier avait été vu par Huyghens. Il détermina la rotation de Jupiter, de Mars et de Vénus, et commença la grande mesure du méridien. Son fils, son petit -fils, son arrière-petitfils, continuèrent sa réputation et ses travaux. C'est aux deux derniers que nous devons la belle carte de France.
3 Joseph Pitton de Tournefort, né à Aix en 1656, fut nommé, en 1681, professeur de botanique au Jardin du Roi. On lui doit une classification de cette science. En 1700, Louis XIV l'envoya explorer l'Asie Mineure. Il mourut en 170S,
custumes ; les idées françaises régnaient sur les autres peuples comme Louis XIV régnait sur la France, sans opposition, sans contrôle, et comme par loi de nature, par principe de légitimité, par la gi'àce de Dieu.
Mais le grand siècle était fini, et le grand roi ne semblait survivre à tant de gloire que pour sentir et expier cruellement la vanité des prospérités humaines. De tous les hommes illustres qu'avait produits son époque et animés son génie, le plus grand nombre étaient morts : les autres, glacés par l'âge, ne formaient plus autour de lui que le cortège funèbre de son règne : Les chants avaient cessé. Une génération nouvelle s'avançait, avec d'autres mœurs, d'autres idées, le mépris du passé, le dégoût du présent, l'impatience d'un avenir au moins différent, s'il n'était meilleur. Les lumières de l'instruction, en se répandant sur des masses plus nombreuses, commençaient à perdre quelque chose de leur éclat et de leur pureté. Les peuples ne vieillissent pas avec leurs rois ; les hommes de vingt ans avaient besoin des récits de leurs pères pour échauffer leur enthousiasme à l'égard d'un prince toujoui^ occupé de gi'aveset religieuses pensées; Louis, de son côté, ne comprenait pas ce mouvement perpétuel des idées, cette éternelle jeunesse des nations : il demandait à ses sujets d'austères croyances, des opinions sérieuses, des dévouements réfléchis, comme autrefois il leur demandait de l'admiration pour ses fêtes et de folles ardeurs pour ses batailles. Sa religion même était devenue ombrageuse et tracassière ; le jansénisme * l'épouvantait, comme une hérésie dangereuse pour l'avenir; scrupuleux pour sa propre conscience, il voulait l'être pour toutes les autres. Dès lors, par l'inévitable effet des libertés humaines, l'examen amenait la criticjue. la critique le doute, le doute l'incrédulité. D'un côté, pour plaire au monarque, on montrait une foi qu'on n'avait pas, et, par l'hypocrisie, on arrivait à l'impiété; de l'autre, pour plaire à l'opposition déjà puissante et se faire une
1 Voyez plus loin la note de la page 2S9.
sorte de popularité, on raillait les choses saintes, on affichait le scepticisme, l'athéisme même. Sans plus de bonne foi dans un camp que dans l'autre, on étalait avec le même faste les conséquences de son système ; d'une part, les pratiques les plus rigoureuses de l'ascétisme monacal ; de l'autre, les désordres de la vie la plus licencieuse. La société tout entière semblait se diviser ainsi entre les fanfaronnades de la vertu et du vice, comme si, lasse du beau et du vrai, elle eût voulu chercher de nouvelles jouissances dans les caprices du cœur et dans les dévergondages de l'imagination.
Ainsi le dix-huitième siècle, né au milieu des grandeurs, au sein d'une fastueuse prospérité, sous l'empire du pouvoir le plus fortement organisé qui fut jamais \ portait en soi des germes d'anarchie, de destruction, d'anéantissement.
Considérons un moment l'état de l'Europe à cette époque, et nous verrons que si Louis XIV, par une conduite modérée envers ses voisins, par quelques garanties habilement présentées, eût su calmer les inquiétudes qu'inspiraient les souvenirs de son ambition, la France aurait pu se maintenir longtemps encore dans sa puissance et dans son repos.
Une ère nouvelle s'ouvrait pour les contrées du Nord, où deux hommes extraordinaires, rivaux de gloire, se préparaient à remuer les nations par la civilisation et la guerre. Pierre Alexiowitch, âgé de vingt-huit ans, après avoir appris sur les vaisseaux et dans les chantiers de Hollande le métier de matelot et l'art des constructions navales, après avoir étudié en voyageur, à la suite d'une ambassade envoyée par lui-même,, les lois, les mœurs, les usages, les langues et par conséquent les idées de l'Europe moderne, avait commencé depuis trois lans, avec le talent d'un grand homme et l'énergie sanguinaire d'un despote, la création de la Russie. Déjà, sous son action toute-puissante, se
1 « Le xviiie siècle, a dit Saiul-Simon, s'ouvrit par un comble de gloire et de prospérité inouïes. »
réalisait ce prodige de l'apparition soudaine d'une société civilisée, (jui, pour atteindre les autres peuples, doit parcourir en quelques années toutes les phases d'une éducation qui pour eux a duré des siècles ; lorsqu'un autre jeune honime, âgé de vingt ans, poussé par le génie destructeur de la conquête. Charles XII. roi de Suède, vint tout à coup fondre en vainqueur sur cet empire naissant. Excité par le roi de Danemark, et par Auguste IL électeur de Saxe, qui venait d'être élu roi de Pologne, Pierre, qui voulait régner sur la Baltique, était entré avec ces deux souverains dans une ligue contre Charles, qu'ils appelaient un enfant. Cet enfant n'attendit pas leurs attaques, battit les Danois, campa sous les murs de Copenhague, et la même année, 1700. remporta une éclatante victoire, le 20 novembre, près de Narva, sur les Russes, dix fois plus nombreux que les Suédois. De là. poursuivant ses succès, il atteignit Auguste, le défit à son tour, et dans l'espace d'un an il était maître de la Pologne.
Pendant que le trône d'Auguste s'écroulait, un trône nouveau s'élevait sur les bords de la Sprée. L'électeur de Brandebourg. Frédéric IL possesseur du duché de Prusse, obtenait de l'empereur Léopold le titre de roi. et se couronnait de ses mains à Kœnigsberg le 1 5 jamier 1 701 .
De ce côté, la France n'avait donc rien à craindre : les intérêts qui se débattaient entre la Baltique et le Danube lui restaient étrangers. Léopold, plus blessé que tout autre par l'avènement des Bourbons en Espagne, se voyait forcé de tourner son attention vers la Hongrie, où des troubles le menaçaient, et de débattre avec les électeurs d'Allemagne l'exercice de son pouvoir, car il venait de les offenser tous en créant, de sa propre autorité, en 1692, un neuvième électorat en faveur du duc de Brunswick- Hanovre. L'Autriche n'était donc pas à craindre, si elle fût restée seule, bien qu'elle eût refusé de reconnaître Philippe V.
Guillaume III. qui l'avait reconnu, était beaucoup plus redoutable. Le voisinage des Espagnols, maîtres des Pays-
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Bas, allait devenir celui des Français, fort gênant pour ses États de Hollande. La marine espagnole pouvait se relever sous une administration qu'allait inspirer le génie de Louis Xiy. De grandes luttes dans le nord de l'Europe, des troubles à l'orient, livraient à la puissance française tout l'occident, tout le midi. L'Angleterre était bloquée dans son île, et réduite à chercher, par delà les grandes mers, des ressources, des richesses incertaines, dont l'acquisition et le maintien devaient coûter de longs efforts, tandis que la France et l'Espagne, ne formant plus qu'une famille, pouvaient sans peine, en dix ans de paix, depuis Naples jusqu'à Dunkerque, de tous les points de cet immense littoral, lancer des vaisseaux dans toutes les directions.
C'était donc la guerre qu'il fallait à Guillaume III : mais Guillaume III ne régnait pas comme Louis XIV ; son autorité n'était absolue que dans sa république de Hollande : on l'appelait le roi des Hollandais et le stathouder des Anglais. Le gouvernement représentatif de l'Angleterre, fondé et maintenu par une formidable aristocratie, tenait le souverain sous l'influence des majorités. Or, la majorité ne voulait pas la guerre ; elle avait exigé qu'on reconnût Philippe Y; et il était, sinon facile, du moins possible à Louis XIV de se ménager un parti nombreux dans le Parlement anglais, en caressant la fierté nationale de ce peuple, en ménageant sa susceptibilité, en lui laissant entrevoir les avantages matériels d'une aUiance qui développerait chez les deux nations la prospérité commerciale.
Mais, il faut le dire, l'orgueil de Louis XIV comprenait peu ces concessions. Il avait contre Guillaume une haine d'homme, contre le gouvernement représentatif un mépris de roi absolu, contre la rehgion des Anglais une aversion de fervent catholique. Quant à la Hollande, il la craignait peu, s'enméfiait toujours, et dans cette double pensée, il eut l'imprudence de couvrir la Belgique de garnisons françaises, sous prétexte de fournir au roi d'Espagne des auxihaires. Guillaume III profita avec ardeur du mécai-
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tenlemont qu'éprouvaient les Hollandais en voyant briser la barrit-re qui les garantissait des invasions françaises. Il se rendit à La Haye, y appela les plénipotentiaires de l'empereur, et conclut avec eux un traité qu'on appela le traité de la grande alliance^ auquel accédèrent aussitôt le nouveau roi de Prusse, le roi de Danemark et l'électem- de Hanovre, George de Brunswick ^ qui, voyant que Guillaume n'avait point d'enfants, que sa belle-sœui' Anne, l'héritière du trône d'Angleterre, n'en avait pas non plus, jetait déjà les yeux sur cette couronne, en sa qualité d'arrière-petit-fils, par sa mère ^ du roi Jacques I". Cette ligue avait pour but avoué d'obtenir contre l'ambition de la France une barrière dans les Pays-Bas. une dans le Milanais, d'ouvrir l'Amérique espagnole au commerce de l'Angleterre et de la Hollande, et de garantir l'Europe contre la réunion possible, sous un même roi, des monarchies de France et d'Espagne.
Ce traité est du 7 septembre 1701 ; le 15 du même mois, le roi Jacques II mourut à Saint-Germain, et Louis XIA\ \iolant le traité de Ryswick, reconnut le fils de ce prince comme roi d'Angleterre. C'était en apparence un acte de représailles contre le traité de La Haye, puisque cette reconnaissance lui était postérieiu'e d'une semaine ; mais dès le commencement du mois. Louis XIY avait pris cet engagement avec Jacques II déjà mourant ; la nouvelle en avait transpiré, et Guillaume l'avait vite exploitée.
La mort de ce roi, qui succomba des suites d'une chute de cheval, le 19 mars 1702, ne changea rien à la pohtique des puissances coalisées. Anne, sa belle-sœur, princesse de Danemark et fille de Jacques II, qui lui succéda, marcha dans les mêmes voies, accorda toute sa confiance aux whigs. et se laissa gouverner par la duchesse de Marlborough, dont le mari était un des plus grands hommes de
1 II était né à Osnabruck en 1660; il succéda, eu 169S, à son père Ernest- AugUïte, en faveur de qui l'empereur Léopold avait créé le neuvième électoral.
2 Elle s'appelait Sophie.
guerre de ce temps K La guerre fut déclarée à la France à r instigation de ce ministre, qui se lit nommer généralissime des troupes anglaises et hollandaises; tandis qu'un homme, plus redoutable encore pour la France, parce qu'aux talents d'un grand capitaine il joignait l'habileté d'un profond politique, se levait du côté de l'Autriche pour accabler Louis XIV. C'était le prince Eugène % dont le grand roi avait dédaigné les services, et qui. passé au service de l'Empereur, était célèbre alors par ses victoires sur les Turcs, et gouvernait l'Empire en même temps qu'il en défendait les frontières.
Au reste, la déclaration de guerre des puissances avait été précédée par des hostilités en Italie dès l'année 1701. Eugène, maître du cours des fleuves, avait entravé toutes les opérations de Catinat, qui, battu à Carpi le 9 juillet ^ fut rappelé, et remplacé par le maréchal de Villeroi. Celuici, incapable de lutter contre un rival comme Eugène, se laissa surprendre par lui dans Crémone le 31 janvier 1702, et fut fait prisonnier. Heureusement A' endôme vint rétablir les affaires et sut conserver nos positions. Il força même le prince Eugène de lever le siège de Mantoue.
Mais cette année, il fallait faire la guerre partout à la fois, et la France, accablée d'impôts, voyait avec terreur recommencer cette conflagration universelle ; un ministre incapable, Chamillart, allait diriger les opérations militaires; le roi comptait, il est vrai, sur sa propre habileté, sur sa longue expérience ; mais le roi avait soixante-quatre ans, Catinat soixante-cinq, Yilleroi soixante, Vendôme
i John Churchill, duc de Marlborough, né en 1650, avait fait l'apprentissage de la guerre sous Coudé et Turenne. Il était au siège de Maestricht avec Louis XIV. Le duc d'York (Jacques II) étant parvenu au trône, le combla d'honneurs, ce qui n'empêcha pas Churchill d'être un des premiers à l'abandonner en 1688.
2 François-Eugène de Savoic-Carignan était fils d'Eugèae-Maurice, comte de Boissons, et d'Olympe Manciui, nièce de Mazarin. Eugène-Maurice était fils de Thomas-François de Savoie, et de Marie de Bourbon, héritière de la maison de Soissons. C'est ainsi que le comté de Soissons entra dans cette famille. Le prince Eugène naquit à Paris en 1663. Il se destina d'abord à l'Église, et fut connu sous le nom d'abbé de Savoie. Louis XIV en faisait peu de cas, et lui refusa un régiment. Il passa alors, en 1685, au service de l'Autriche.
3 Village du duché de Modène, à 22 f.ilomètres sud-ouest de la Mirandole.
quarante-huit : le maréchal du Boufflers. qui commandait l'année de Flandre, cinquante-six. L'homme de guerre, à pareil âge, peut agir avec prudence, et se garantir d'une défaite ; mais il n'a plus ce coup d'œil rapide qui dirige toute une campagne, ni cette hardiesse heureuse qui enfante les victoires. Aussi, on resta sur la défensive, et Marlborough put prendi'e Yanloo, Liège, Cologne et Limbom-g, pendant que Catinat laissait le roi des Romains, Joseph, fils de l'Empereur, s'emparer de Landau, avec le secours du prince de Bade. Toutefois, la défection de l'électeur de Bavière, qui embrassa le parti de la France, engagea Louis XIV à reprendre l'offensive, et il détacha de l'armée de Catinat, son lieutenant le marquis de Villars\ avec ordre de s'avancer en Allemagne. Yillars remoiM a l'Alsace, passa le Rhin au-dessous d'Huningue, prit Neubourg, et remporta sur le prince de Bade, à Friedlingen -, le 14 octobre, un succès éclatant, bien que l'ennemi lui fut supérieur en forces. Salué maréchal de France par ses soldats sur le champ de bataille, Yillars fut nommé à cette dignité par Louis XIY.
L'Espagne jusqu'alors ne faisait rien pour une guerre où ses intérêts nationaux étaient en cause. Les troupes et l'argent lui manquaient. Philippe Y s'était seulement montré à Naples et dans le Milanais : Cadix résista à une attaque de la flotte anglaise ; mais cette même flotte au retour bloqua, dansleport de Yigo en Galice, l'escadre française qui amenait en Espagne les lingots de l'Amérique. Le marquis de Chàteau-Reguault ' qui la commandait aima mieux brûler ses vaisseaux que de livrer cette proie ; et ce fut une grande perte pour la marine française.
1 Louis-Hectur de Villars naquit, en 1653, à Moulins : il se fit déjà remarquer au passage du Rhin, se signala à la bataille de Senef, et se distingua ensuite dans la diplomatie, comme ambassadeur à Muuicli et à Vienne. Il mourut en 1734.
2 Petite ville du duché de Bade, vis-à-vis de Huningue, à 2S kilomètres de Bâle.
3 François-Louis Rousselet, comte de Chàteau-Regnault, né en 1637, fut nommé chef d'escadre eu 1673, battit Ruyier eu 1675, et conduisit des secours à Jacques II en lo89. Pendant la guerre de la Succession d'Espagne, il était chargé de garantir les colonies d'Amérique. Il mourut en 1716.
La campagne de 1703 s'ouvrit sous la fâcheuse influenci' d'une double défection ; le Portugal et la Savoie abandonnèrent la cause de la France. Cette année pourtant fut encore marquée par des succès. Dans le Nord, le maréchal de Boufflers tint tête à Maiiborough avec assez d'avantage, et battit les Hollandais à Eckcren, à deux lieues d'Anvers, le 20 juin. A'illars et l'électeur de Bavière, le 20 septembre, défirent les Impériaux à Hochstedt % et s'emparèrent d'Augsbourg. Vendôme, à la nouvelle de la défection du duc de Savoie, désarma et garda prisonniers tous les Piémontais qui servaient sous lui. Le duc de Bourgogne prit le Vieux-Brisach, et le maréchal de Tallard -, qui avait succédé à Yillars, mécontent de l'électeur, remporta une victoire près de Spire ^, le 10 novembre, et reprit Landau.
Mais nos revers commencèrent Tannée suivante. L'archiduc Charles, après avoir obtenu de son père et de son frère leur renonciation à tout droit sur la couronne d'Espagne, prit audacieusement le titre de roi, passa en Angleterre, (jii il fut reconnu sous le nom de Charles III, et se fit transporter à Lisbonne sur une flotte anglaise?. Gibraltar fut enlevée à Phihppe Y, et l'on essaya de soulever contre lui la Catalogne. Dans les Pays-Bas, il ne se passa rien de remarquable ; Vendôme se maintint en Italie ; mais un grand désastre vint fondre sur nous en Allemagne. Les maréchaux de Tallard et de Marsin, réunis à l'électeur de Bavière, acceptèrent une bataille dans une mauvaise position, dans cette même plaine d'Hochstedt où Vilhirs avait vaincu l'année précédente : ils avaient contre eux les deux plus grands généraux de l'époque. Eugène et Marlborough. Eux-mêmes s'entendaient peu, et formaient plutôt trois armées qu'une seule. Attaqués séparément, ils furent divisés par les charges impétueuses de Marlborough. Tallard, qui avait la vue très-
1 Petite ville de Bavière, sur le Danube à 36 kilomètres nord-est d'Ulm.
2Camille-d'Hostun, duc de Tallard, né en 1652, servit sous Condé et Turenne, fut nommé lieutenant-général en 1693, maréchal en 1703, et mourut en 1728.
avilie du bas Palatinat, sur la rive gauche du Rhin, à S kilomètres nord iJ Philipsbourg.
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courte, se jeta au milieu des bataillons ennemis, qu'il prenait pour des Français, et fut fait prisonnier ; ses trou-
Vue de Gibraltar 1.
pes, enfoncées, taillées eu pièces, poussées dans le Danube, éprouvèrent une perte immense : cent pièces de canon, vingt-quatre mortiers, tous les bagages tombèrent au pouvoir du vainqueur, et quinze mille hommes qui occupaient le village de Blenheim mirent bas les armes. Marsin et les Bavarois, après avoir résisté quelque temps au prince Eugène, firent lem- retraite en bon ordre ^
Cette victoire livra la Ba^^ère aux troupes impériales ; Landau fut encore repris et l'Alsace menacée. La mort de l'emperem'Léopold. le 6 mai 1705. ne changea rien à la situation des affaires ; Joseph l^% son fils, suivit la même
l Voyez à la fin du volume V Explication raisonnée des figures, n<5 20.
8 Les Anglais ont appelé cette bataille, bataille de Blenheim. Mariborough reçut en récompense, par un vote du Parlement, un superbe domaine auprès de Woodstock. Ce doniïine s'appela Blenheim. C'est encore une des curiosités de l'Angleterre. On dessina le parc sur le plan même du champ de bataille.
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politique. Heureusement Yillars, que le roi avait envoyé dans les Gévennes pour réprimer la révolte des paysans huguenots, qui, sous le nom de Camisard s ^ tentaient de soulever le Midi, et recevaient des subsides du duc de Savoie et des Hollandais, reparut à l'armée du Rhin et arrêta les armées alliées, qui déjà marchaient vers la Champagne. Marlborough se replia sur la Flandre, où il trouva Yilleroi et l'électeur de Bavière, que Louis XIV avait nommé gouverneur des Pays-Bas pour le dédommager de la perte de son duché. Ds avaient tracé des lignes fortifiées depuis la Meuse, près de Namur, jusqu'au confluent de la Dyle et de l'Escaut. Mais pour couvrir un pareil front de défense, il fallait beaucoup plus de troupes qu'ils n'en avaient : les lignes furent forcées ; et les Français se retirèrent sous Louvain. Marlborough voulait les attaquer, les Hollandais s'y opposèrent : la perte d'une bataille eût ouvert leur pays. Cette hésitation fit naître dans Louis XIV^ une confiance que l'habileté de ses généraux aurait seule pu justifier, et que les revers précédents de Villeroi rendaient inexcusable. H voulut qu'on franchît les lignes ; qu'on se portât en avant. Yilleroi obéit et fit plus encore, car il risqua une grande bataille près de Ramillies *, le 23 mai 1706. H avait cependant reçu l'ordre d'attendre le maréchal de Marsin, qui lui amenait des renforts de l'armée d'Allemagne ; mais il ne voulut ni l'attendre ni écouter aucun avis; il disposa même ses troupes avec tant de maladresse, que sa gauche tout entière, couverte par des marais qu'il était impossible de traverser, ne pouvait ni être attaquée ni agir ; de sorte que Marlborough n'eut qu'à lancer toute son armée sur la droite des Français: en trois heures une grande bataille fut perdue, et suivie bientôt d'une déroute générale. Yilleroi, avec ce qu'il put réunir de troupes, se replia jusqu'à Lille, abandonnant Mahnes, Anvers, Bruxelles, Gand, Bruges, Oudenarde, Louvain : la Flandre espagnole était au pouvoir de l'ennemi.
M'ille du Brabant, à 22 kilomètres sud-est do Louvain.
La FrancL' lut consternée : on murmura à Versailles. Louis XIV invita Villeroi à donner sa démission ; sur son refus, il le rappela, et se contenta dq^lui dire, avec une tristesse pleine de dignité : « Monsieur le maréchal, on n'est plus heureux à notre âge. »
Les affaires allaient plus mal encore en Espagne. Au mois d'octobre 1705. Charles d'Autriche, avec des troupes anglaises, s'empara de Barcelone et s'y fit reconnaître. La Catalogne, une partie de l' Aragon et du royaume de Valence se prononcèrent pour le prince autrichien. Louis XIV avait envoyé à son petit-fils les maréchaux de Berwick ' et de Tessé^ Philippe V chargea le premier d'arrêter l'ennemi du côté du Portugal, et marcha avec le second contre Barcelone, au printemps de 1706. Il manquait de forces suffisantes, mais son rival n'en avait guère plus : et il eût pris la ville, que bloquait par mer le comte de Toulouse ^, grand-amiral de France, si une flotte anglaise considérable, sous les ordres de l'animal Leake, n'eut fait lever ce blocus et ravitaillé la place. Philippe leva le siège le 12 mai 1706. et au lieu de revenir dans sa capitale, qu'il savait ne pouvoir défendre, il se retira vers les frontières du Roussillon, et de là gagna Pampelune. Berwick, en effet, n'ayant pas assez de troupes, avait reculé devant l'armée portugaise : celle-ci entra à Madrid le 2o juin, et proclama Charles III.
Vendôme avait été plus heureux en Italie ; deux victoires qu'il remporta, l'une à Cassano \ sur le prince Eugène. le 16 août 1705, l'autre à Calcinato °, sur le comte de Rewentlow. le 19 avril 1706, assuraient la possession du Piémont. Mais Louis XIV l'appela en Flandre pour réparer
1 Jacques Fitz-James. duc de Berwick, fils naturel de Jacques U, né en 1671 .
2 René de Froulay, comte de Tessé, né en 1 650. Il se tit camaldule dans sa vieillesse ; il mourut en 1725.
3 Louis-Alexandre de Bourbon, comte de Toulouse, troisième fils légitimé de Louis XIY et de Mme de Montespan, né en 1678, était amiral de France depui rage de cinq ans. Il fut père du duc de Penthièvre, et mourut eu 1737.
4 Sur l'Adda, à 25 kilomètres nord-eït de Milan.
5 Ville à 17 kilomètres sud-est de Brescia.
i)Ix-iiiitii;me siècle. 281
le désastre de Ramillies ; et dès lors, A'ictor-Amédée et le prince Eugène reprirent leurs avantages. Le duc de La Feuillade * et Marsin, sous les ordres du duc d'Orléans, neveu de Louis XIV -, perdirent un temps précieux au siège de Turin, se virentforcés dans leurs retranchements, le 7 septembre, parEugène, battus et repoussés jusqu'aux Alpes. Tout le bagage, toute l'artillerie tombèrent au pouvoir du vainqueur. Il fallut dès lors abandonner tout espoir, non-seulement de garder le Piémont, mais de protéger le Milanais et le royaume de Naples : l'Italie était perdue pour Philippe V.
Jamais Louis XlVnefut plus grand que dans ses revers : non-seulement son âme n'en fut point ébranlée, mais sa haute intelligence, toujours guidée par le sentiment profond de ses devoirs comme roi, comprit où devaient s'arrêter, d'une part, les sacrifices qu'il imposait au pays, de l'autre, les concessions que le malheur des temps arrachait à sa dignité. Il avait fait d'incroyables efforts pour maintenir l'intégrité de la monarchie espagnole, et ces efforts, il les avait faits seul : il pouvait sans honte abandonner au nom de son petit-fils l'Italie et les Pays-Bas. Il essaya des propositions à ce sujet près de la Hollande et du duc de Savoie, qu'il tenta de détacher de la ligue. Mais Heinsius, gi-and-pensionnaire depuis 1689, faisait cause commune avec Eugène et Marlborough pour perpétuer la guerre jusqu'à l'anéantissement de la puissance française : le duc de Savoie, rentré par la victoire dans ses Etats de Piémont, avait reçu de l'Empereur de nombreuses possessions en Italie. Charles d'Autriche régnait sur une grande partie de l'Espagne : il n'y avait pas de traité possible, il fallait combattre. De là, nécessité de nouveaux impôts, emprunts ruineux, mesures désastreuses, au nom-
1 Fils de François d'Aubusson, vicomte de la Feuillade, qui Gt élever une statue à Louis XIV, sur la place des Victoires.
2 Philippe, duc d'Orléans, frère de Louis XIV, était mort en 1701. De son mariage avec Charlotte-Elisabeth de Bavière, qu'il avait épousée après la mort d'H«uriette d'Angleterre, naquit, en 1674, Philippe, dont il est question ici, et qui fut régent à la mort de Louis XIV.
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bre desquelles il faut compter plusieurs refontes successives des monnaies, opération dont s'emparaient des spéculateurs étrangers qui exportaient de France la monnaie condamnée, l'y faisaient rentrer frappée au coin nouveau et réduisaient à peu de chose, par cette concurrence, les bénéfices du trésor.
La campagne de J707 ramena cependant quelque espérance, ou du moins recula les embarras du gouvernement français. Yillars sut garder la ligne du Rhin, et en Espagne Philippe y. reconduit par Ber\^ick dans sa capitale, gagna avec lui. le 2o avril, l'importante victoire d'Almanza*, qui lui assura la possession de la Castille. de l'Aragon et du royaume de Valence. Il ne restait à Charles que la Catalogne. Le temtoire français fut, il est vrai, entamé par le midi : Eugène et Yictor-Amédée vinrent assiéger Toulon par terre et par mer ; mais le maréchal de Tessé défendit la place avec une rare intelligence et une activité prodigieuse. Chassés de toutes les positions qu'ils avaient prises, sur les hauteurs qui dominent la ville au nord, les ennemis se retirèrent après une perte considérable.
Les efforts des alhés se portèrent alors sur les Pays-Bas : Eugène et Marlboroughs'y réunirent au printemps de 1708. Le roi crut devoir y envoyer ses meilleurs généraux : il chargea le duc d'Orléans de la guerre d'Espagne, et rappela Berwick qu'il associa à Vendôme sous le commandement du jeune duc de Bourgogne, sou petit-fils. Cette campagne fut encore malheureuse. Battus près d'Oudenarde le 1 1 juillet, les Français se replièrent sur Lille, et les ennemis ne tardèrent pas à s'approcher de cette place importante. Marlborough et Eugène en formèrent le siège le 12 août, sans que l'année française osât les inquiéter. Le maréchal de Bonfflers, qui s'était jeté dans la place, la défendit avec une admirable persévérance, aidé par les bourgeois qui partagèrent héroïquement les fatigues et les dangers du siège. Il fallut cependant capituler
i A y3 Uilomctre.s nord-esl de Murcie.
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le 22 octobre ; mais la citadelle tint bon jusqu'au 7 dccembre.
Le duc d'Orléans, après quelques avantages remportés en Espagne, n'avait pas tardé à se brouiller avec Philippe, qui l'accusa, peut-être avec raison, de négocier avec l'Angleterre pour se faire donner à lui-même cette couronne. Louis XIY le rappela et renouvela ses propositions de paix au commencement de 1709. Philippe, avec une fermeté digne de son aïeul, avait écrit qu'il n'accepterait aucune condition qui lui prescrirait l'abandon de sa couronne, qu'il l'avait reçue de Dieu et du roi de France, et qu'il n'y renoncerait qu'à la mort. Louis, tout en admirant cette résolution de son petit-fils, sentait bien qu'il faudrait céder, et il voulait épargner de nouveaux malheurs à la France, dont l'intérêt l'emportait dans sa pensée sur celui de sa famille. Il fit proposer par son ministre des affaires étrangères, le marquis de Torcy, qui se rendit lui-même à La Haye, d'abandonner à Charles d'Autriche le royaume d'Espagne, si l'on conservait à Philippe le Milanais et le royaume des Deux-Siciles. A ces demandes raisonnables, les alliés répondirent par d'inacceptables conditions : il fallait que la monarchie espagnole tout entière fût cédée à l'archiduc ; que la France reconnût la ligne protestante des Stuarts, livrât aux Anglais l'île de Terre-Neuve, comblât le port deDunkerque, donnât dix villes à la Hollande, rendît à l'Empire Landau et Strasbourg, et démolît toutes les fortifications élevées sur le cours du Rhin, depuis Bâle jusqu'à Philipsbourg. C'était peu que toutes ces humiliations ; on voulait que Louis XIV, en cas de refus presque certain de Philippe, se liguât avec les alliés pour contraindre, les armes à la main, son petit-fils à se soumettre.
La France était épuisée d'hommes et d'argent, le découragement avait gagné toutes le sâmes : un hiver rigoureux, qui venait de geler les oliviers, les vignes, tous les •arbres fruitiers, jusqu'aux blés d'automne, ajoutait encore aux calamités du pays; mais il n'y avait pas un cœur français qui ne se fût soulevé d'indignation à la pensée
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d'un pareil déshonneur. Louis XIV répondit avec un calme sublime : « Puisqu'il faut l'aire la guerre, j'aime mieux la faire à mes ennemis qu'à mes enfants. »
Le roi fit un appel à toutes les villes . à toutes les provinces. On s'imposa de nouveaux sacrifices, et cent mille hommes furent sur pied en peu de temps. Yillars fut chargé de défendre les Pays-Bas ; Boufflers, quoique son ancien, demanda et obtint de servir sous ses ordres.
N'ayant pu empêcher la prise de Tournai, qui capitula le 5 septembre, Yillars livra bataille à Malplaquet Me 10. Eugène et Marlborough. après une canonnade qui dura toute la journée, ayant reçu des renforts le 1 1 au matin, recommencèrent l'action, qui fut horriblement meurtrière, surtout pour l'ennemi. Mais Yillars, ayant eu le genou fracassé par un coup de mousquet, fut obligé de quitter le champ de bataille : la victoire fut perdue. Boufflers. forcé sur tous les points, ne songea plus qu'à opérer sa retraite en bon ordre, et il eut du moins la gloire de ne laisser ni un drapeau, ni un canon à l'ennemi.
L'année suivante vit tomber au pouvoir de l'ennemi les villes de Douai, Aire et Saint-Yenant. L'orgueil des alliés en devint plus arrogant, et désormais, dans des conférences ouvertes à Gertruydeuberg-. ils exigeaient que Louis XIY s'engageât à chasser seul d'Espagne son petit-fils. Pour toute réponse, le monarque envoya Yendôme à Philippe Y, qui venait d'être battu à Almenara et à Saragosse par son compétiteur. L'arrivée de l'arrière-petit-fils d'Henri lY sauva le petit-fils de Louis XIY. Yendôme entrait à Yalladolid le 20 septembre i710, pendant que Charles III se faisait reconnaître à Madrid. Il eut bientôt réuni les forces de l'Espagne, que leur chspersion empêchait d'agir. Madrid fut reconquise ; Charles abandonna cette ville le 48 novembre. Yendôme poursuivit l'ennemi avec ardeur, l'atteignit à Brihuega * le 9 décembre, le culbuta et le força
1 Village du département du >'ord. à 24 kilomètres nord-ouest d'Avesnes. 5 Ville du Brabaut septentrional, à 13 kilomètres uord-est de Breda. 3 Sur la Tajuna. à2S kilomètres uord-est de Guadalaiara.
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d'accepter la bataille à Villaviciosa, le lendemain, àdeiix heures de là. 11 remporta une victoire éclatante, qui atlcrmit pour toujours la couronne sur la tête de IMiilippe.
Cette victoire était d'un bon augure : elle fut bientôt suivie d'un événement plus heureux pour la France. L'empereur Joseph mourut à Vienne le 7 avril 1711, dans sa trente-troisième année, laissant ses Etats héréditaires à son frère Charles, qui ne tarda pas à être nommé Empereur. Dès lors la pohtique de l'Europe dut changer de face : on avait pris les armes pour empêcher la réunion des monarchies française et espagnole ; il eût été absurde de reconstituer pour la maison d'Autriche cette union formidable. L'Angleterre et la Hollande hésitèrent; il fut aisé à Louis XIV de leur faire comprendre que la France seule pouvait faire contre-poids à cette vaste puissance. Les tories s'em.parèrent de ce principe, en firent la base de leur politique, et parvinrent à acquérir par ce moyen, dans le Parlement anglais, une majorité qui renversa les whigs. Le pouvoir passa dans les mains des premiers; Marlborough perdit son influence ; Eugène ne fut plus pour eux que le ministre d'une puissance étrangère et probablement hostile aux intérêts de l'Angleterre. Des négociations furent ouvertes secrètement avec la France. Il ne s'agissait plus de détrôner Philippe V ; on demandait seulement une garantie pour que les deux couronnes ne fussent jamais réunies ; on réclamait pour l'Angleterre l'île de Terre- Neuve, Gibraltar et Port-Mahon; pour la Hollande, ime barrière de places fortes; enfin la démolition du port de Dunkerque. Un congrès devait s'ouvrir à Utrecht au commencement de l'année 1712.
Des jours plus heureux semblaient luire pour la France, mais il n'y avait plus pour son vieux roi que des douleurs.
11 fallait qu'il survécût à sa famille comme à son siècle. Le Dauphin, son fils, tombé malade le 9 avril 1711, de la petite vérole, mourut le 13 dans sa cinquantième année. Le
12 février 1712, la même maladie emporta, tout aussi rapidement, la petite-fille bien-aimée de Louis XIV, la du-
chesse de Bourgogne. Sun mari, l'élève de Fénelon, l'héritier du trône, désespéré de la mort d'une épouse qu'il chérissait, et déjà atteint lui-même de ce mal funeste, alla pleurera Marly auprès de son aïeul et mourut le 18. Le Dauphin était alors le duc de Bretagne, un enfant de cinq ans. fils du duc de Bourgogne : il mourut de la rougeole le 8 mars. Il ne restait pour successeur direct au grand roi, lui-même bien près de la tombe, qu'un enfant à la mamelle. Louis, duc d'Anjou, second fils du duc de Bourgogne : et déjà l'on désespérait de sa vie.
Des bruits d'empoisonnement circulèrent dans le public, dans la cour : Louis XIV lui-même en fut ému: on accusait le duc d'Orléans, pour qui tous ces cercueils semblaient être les marches du trône. L'extrême licence de ses mœurs donnait quelque poids à ces soupçons, contre lesquels d'ailleurs il s'emporta avec une indignation qui ne pouvait être feinte. Le roi se renfenna dans un froid silence, et s'humilia sous la main de Dieu. Pour comble de malheur, le prince Eugène, irrité de la défection de l'Angleterre, avait résolu de frapper un coup décisif et de pénétrer dans le cœur du royaume. A la tête de toutes les forces réunies des alliés, il emporta le Quesnoy le 3 juillet, et investit Landrecies. Maître de cette place, il eût trouvé la Champagne ouverte, et n'avait plus qu'à s'avancer sur Paris. Déjà l'on conseillait à Louis XIY de se retirer vers la Loire. Le roi repoussa ces timides conseils ; il ordonna à Villarsde chercher l'ennemi, de li%Ter bataille, et jura que si le maréchal était vaincu, il monterait achevai, malgré ses soixante-quatorze ans. se porterait à Saint-Quentin ou à Péronne. appellerait à lui toute la noblesse de son royaume, et chercherait dans un dernier combat la victoire ou la mort .
Cette noble résolution, connue dans larmée. inspira un enthousiasme universel. Yillars marcha ou plutôt courut contre Eugène, força ses lignes près de Denain ^ et rem-
1 village du déparlement du Xjrch entre Bouchain et Valeucit^iniCs,
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porta sous les murs de cette ville, le 24 juillet, une victoire qui sauva la monarchie. Puis il s'empara de Marchiennes, oi^i il trouva les bagages et l'artillerie d'Eugène, et poussant ses succès avec ardeur, il fit lever le siège de Landrecies, reprit le Quesnoy, Bouchain et Douai, et chassa l'ennemi loin du territoire.
Le 49 août, une trêve fut enfin signée entre la France, l'Angleterre et l'Espagne. A la demande de l'Angleterre, Philippe V déclara renoncer, pour lui et ses descendants, à tout droit éventuel sur la couronne de France. Son frère, le duc de Berry, troisième petit-fils de Louis XIV, et le duc d'Orléans, signèrent une renonciation semblable pour la couronne d'Espagne. Le parlement de Paris d'une part, les Cortès espagnoles de l'autre, enregistrèrent ces actes comme lois fondamentales, et les Gortès en même temps adoptèrent la loi salique comme règle de succession. Dès lors on put convenir des conditions de la paix. Elle fut signée à Utrecht le li avril 1743. L'Empereur seul refusa d'y accéder, parce qu'il persistait à ne pas reconnaître Phihppe V. De nouveaux succès de Yillars l'y forcèrent. Opposé au prince Eugène sur le Rhin , ce général reprit Landau , chassa l'ennemi sur tous les points , ^ et s'empara de l'importante ville de Fribourg. Charles céda alors, et consentit à ce que des conférences fussent ouvertes à Rastadt ' entre les deux adversaires. Eugène et Villars, au nom de leurs souverains, y signèrent la paix le 6 mars 4744.
Les conditions des traités d' Utrecht et de Rastadt étaient un progrès de la politique européenne et de la raison des gouvernements. Bien que glorieuses pour l'Angleterre, elles n'étaient humiliantes pour personne, et n'avaient pour résultat que l'équihbre des puissances, et un partage plus égal du territoire entre elles. La France gardait la partie de la Flandre qu'elle possède aujourd'hui, rendait Tournay, et assurait aux Hollandais une barrière de places fortes ; le
1 Ville du duché de Bade, sur la Muro-,.à 24 kilomètres sud-ouest de Carlsruhe.
restL' des Pays-Bas espagnols retournait à la maison d'Autriche. Le Rhin restait la limite du royaume, et Louis conservait Landau. Le duc de Savoie, remis en possession de ses Etats, y ajoutait le comté de Nice et le royaume de Sicile. Le Milanais et Naples appartenaient à l'Autriche; Philippe y gardait FEspagne et ses colonies. L'Angleterre restait la plus favorisée : mais c'était justice, puisque la paix était son ouvrage. On lui cédait Mahon. Minorque et Gibraltar, qui lui préparaient l'empire de la Méditerranée ; la baie d'Hudson, Terre-Neuve et l'Acadie, qui lui ouvraient l'Amérique du Nord. La seule condition trop dure que sa jalousie imposa à la France fut la démolition du port de Dunkerque. Louis XIV balança cet affront par la généreuse persévérance qu'il mit à faire rétablir dans leurs Etats ses deux alliés d'Allemagne, les électeurs de Cologne et de Bavière. Jamais Louis XIA'. même après des revers, ne sacrifia ses alliés; et cette conduite seule suffirait pour honorer sa mémoire.
Ainsi fut terminée, après treize ans de calamités pour toute l'Europe, cette guerre de la Succession d'Espagne, la plus désastreuse et pourtant la plus juste de toutes celles que Louis XIV eût entreprises. La France, épuisée par tant (le sacrifices, et comprenant peu la portée de la grande question qui s'agitait autour d'elle et pour elle, ne s'associa pas. comme elle le devait, aux espérances, aux douleurs, enfin aux dernières résolutions de son roi. Le vieux monarque vit ajouter à ses profonds chagrins le chagrin bien plus amer encore de n'être plus compris de son siècle et de ne voir autour de lui que de sombres mécontentements. Il semblait qu'il fût l'auteur volontaire de tant de maux, et que sa mort prochaine apparût à chacun comme le signal d'une ère nouvelle de prospérités : dans cette cour qui l'assiégeait de ses froides adulations, dans ce peuple qu'une curiosité plus a^'ide que jamais faisait accourir sur son passage, tous les regards semblaient étudier dans ses traits les ravages du temps, et comme lui reprocher de vivre encore. Le moment do l'enthousiasme était passé depuis bien
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longtemps ; celui de la justice devait pour lui se faire attendre plus d'un siècle. D'ailleurs, pour juger les souverains, et surtout les grands rois, il faut du lointain ; leur pensée, qui embrasse de vastes étendues dans le temps et dans l'espace, ne se manifeste pas dans les détails mesquins de la vie journalière, et ce sont ces détails seulement que les contemporains aperçoivent. La jeunesse du xvni^ siècle ne comprenait pas que Louis XIY eût été l'idole d'un autre âge ; ne fût-ce que pour faire autrement que ses pères, elle osait afficher jusqu'à du mépris pour cette majesté près de s'éteindre. Ce n'était plus qu'un vieux roi bigot, esclave des jésuites, occupé des querelles de Jansénius et de Molina^ sur la grâce, gouvernant la France d'après les avis d'une vieille femme et les remontrances de son confesseur. Louis savait ou devinait toutes ces pensées, et ses derniers jours furent pleins d'amertume. On eût dit que son oreille entendait déjà les cris de joie qui devaient retentir sur sa tombe, et que son œil lisait dans l'avenir les odieuses accusations dont la plume de tant d'écrivains devait salir son histoire.
Un nouveau malheur vint le frapper dans sa famille : le duc de Berry mourut presque subitement le 4 mai 1714.
1 Molina, jésuite espagnol, né eu lo3o, mort en 1601, écTivit sur Taccord de la grâce et de la libert^, et fit une grande part à cette dernière. Ses opinions furent conabattues par Jansénius, évêque d'Ypres, mort en 1638. Ce théologien, eu voulant rétablir la vraie doctrine de saint Augustin sur ces matières, restreignit singulièrement la liberté humaine. Il en résulta des luttes très-vives : deux partis, les jansénistes et les molinistes, divisèrent les fidèles, et, comme toujours, exagérèrent les doctrines de leurs chefs. Cinq propositions, extraites des livres de Jansénius, textuellement selon les uns, intentionnellement selon les autres, furent condamnées, en 1653, par Innocent X; en 1656, par Alexandre VII. Les jésuites, devenus les ennemis des jansénistes, les firent persécuter. Ceux-ci, défendus avec un admirable talent par les solitaires de Port-Royal et par le grand Pascal, formèrent une opposition sévère, dans laquelle Louis XIV crut voir des symptômes d'hérésie. La lutte s'étant renouvelée au commencement du xvine siècle par la publication d'un ouvrage dj père Quesnel, oratorien, que les jésuites accusèrent de jansénisme, leroidélcta leurs plaintes au Saint-Siège, et Clément XI rendit contre les jansénistes, en 1713, la bulle Unigenitus, qui condamna cent et une propositions du livre de Quesnel. Ces graves questions ressemblaient beaucoup à celles du réalisme et du nominalisme dans le moyen âge, en ce que renfermant de sublimes difficultés, abordables seulement pour les savants, elles n'offraient au vulgaire que des énigmes irritantes, aliment éternel de passions aveugles, sans profit pour la foi et surtout pour la charité.
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11 ne lui restait plus de cette belle jeunesse qui couvrait les marches du trône, que son arrière-petit-fils, âgé de quatre ans; et auprès de l'enfant royal, comme chef inévitable du gouvernement à venir, que le duc d'Orléans, prince doué de qualités brillantes, mais sans religion, sans mœurs, vrai représentant de cette société frivole et licencieuse qui s'avançait pour remplacer l'austère société du grand siècle. Louis s'inquiétait pour cette France qui ne songeait plus à lui, pour cette monarchie qu'il avait faite si imposante. Dans l'impuissance d'arrêter le torrent dont sa mort allait rompre les digues, il chercha du moins à sauver la couronne des malheurs que les chances d'une succession pouvaient amener dans l'État ; et par un édit du 2 août 1714, il fit reconnaître comme capables de succéder au trône, en cas d'extinction des autres princes du sang, ses deux fils légitimés, le duc du Maine ^ et le comte de Toulouse, ainsi que leurs enfants.
Puis, il fit son testament pour régler la grande question de régence. Le dimanche 29 aotit 1714, il manda à Versailles, dans son cabinet, le premier président du Parlement et le procm^eur général, et leur confia, pour ne l'ouvrir qu'après sa mort, ce dernier acte de royauté. Mais un triste souvenir dominait sa pensée : il songeait au testament de Louis XIIL Le sien devait avoir le même sort.
Funeste conséquence du despotisme ! Si son père, si luimême n'eussent pas anéanti toute représentation nationale, si tous deux eussent convoqué, à des époques régidières et sans attendre les crises pubhques, les Etats généraux du pays, alors, dans ce moment solennel, la voix de la France aurait pu se faire entendre sans danger. Le conseil qu fut donné à Louis XIY ; mais il ne pouvait pas le suivre : bien plus, il ne le devait pas. C'eût été soulever bien d'autres questions plus formidables, dont ni lui, ni personne, n'aurait pu diriger l'examen et amener la solution utile.
1 Louis-Aiigustc de Bourbon, duc du Maiue, fils aîné de M"'* de Montespan, était né le 3t mars 1670. Prince bon et spirituel, mais d'une complexion délicate, il n'avait aucune énersie dans lo caractère.
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Il fallait laisser à la Providence le soin des événements.
Depuis ce moment, la santé du roi déclina, et de nouvelles alarmes vinrent augmenter sa souffrance. La reine d'Angleterre était morte le 12 août 1714, et l'électeur de Hanovre, Georges I", qui lui succédait, se rejetait dans le parti des whigs et dans la politique autrichienne. Louis Xiy prévit des luttes sanglantes, et maudit de bctn cœur cette fatale passion de la guerre, qui l'avait tant possédé lui-même. Ce fut le texte des dernières exhortations qu'il adressa à son arrière-petit-fils, lorsque le 26 août 171o, condamné par les médecins, il se fit amener le jeune prince à son lit de mort. « Mon enfant, dit-il, vous allez être un grand roi ; mais tout votre bonheur dépendra d'être soumis à Dieu, et du soin que vous aurez de soulager vos peuples, ce que je suis assez malheureux pour n'avoir pu faire. Ne m'imitez pas dans le goût que j'ai eu pour les bâtiments, ni dans celui que j'ai eu pour la guerre: c'est la ruine des peuples. J'ai souvent entrepris la guerre trop légèrement, et l'ai soutenue par vanité. >)
L'auguste vieillard, après avoir donné sa bénédiction à son successeur, ne s'occupa plus que de prières: jusqu'alors il n'avait cessé de travailler avec ses ministres. Il croyait n'avoir plus que deux jours à vivre, car, sur sa demande, son médecin lui avait prédit la mort pour le mercredi ^28, et il avait subi cet arrêt avec une résignation sublime. Il vécut cependant encore toute la semaine. Le samedi soir il mêlait sa voix à celle des prêtres qui récitaient autour de son lit les prières des agonisants : il resta ensuite assoupi toute la nuit, et le dimanche 1" septembre 1715,11 expira à huit heures du matin.
RÉGENCE DE PHILIPPE D'ORLÉANS
Louis XV était né le 15 février 1710.
Le lendemain de la mort de Louis XIV, tous les princes
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et les pairs de France se rendirent au Parlement, pour ouvrir le testament du feu roi.
Il avait nommé régent le duc d'Orléans, en sa qualité de premier prince du sang. Mais il entravait son autorité par la formation d'un conseil de régence, composé de quatorze personnes, qui devaient tout décider à la pluralité des voix. Dans ce conseil entraient le duc de Bourbon K le duc du Maine, le comte de Toulouse, le chancelier, les cinq maréchaux de Villeroi, de Villars. d'Uxelles % de Tallard et d'Harcourt ^ ; les quatre ministres secrétaires d'État et le contrôleur général des finances. Le duc du Maine était en outre chargé de la garde et de l'éducation du roi. et devait, en cette qualité, commander sa maison militaire.
Comme à la mort de Louis XIIL aucun pouvoir légalement constitué n'avait le droit de changer ces dispositions: conmie à la mort de Louis XIIL elles furent immédiatement abolies. Le duc d'Orléans, qui plaida- sa cause luimême devant le Parlement, se fit décerner d'une voix unanime la régence absolue, c'est-à-dire la plénitude du pouvoir royal. 11 composa son conseil comme il l'entendit, et le duc du Maine se contenta de protester, et de faire une sourde et craintive opposition.
La cour quitta Versailles : le jeune roi fut établi à Vincenucs. puis aux Tuileries. Le régent se fixa au Palais- Royal.
Philippe d'Orléans était dans la force de l'âge, n'ayant que quarante-un ans. Il joignait aux avantages extérieurs et à la grâce des belles manières de cour un esprit vif et railleur, une grande facilité d'élocution. sans aucune prétention dans le langage, et même avec une sorte de bonhomie qui descendait parfois jusqu'à la trivialité. Ces formes plaisaient à une cour et à une nation lasses d'étiquette
1 Louis-Henri, duc de Bourbon, petit-fils du grand Coudé, était né à Versailles eu i69î. On l'appelait Monsieur le duc. Il était borgne, par suite d'uu accident à la chasse.
2 Nicolas de Blé. marquis d'Uxelles, né en 1652. maréchal en 1703.
3 Henri, duc d'Harcourt, avait été aide de camp de Turenne. Ce fut lui qui conduisit en Espagne le duc d'Anjou. Il fut alors nommé duc et pair.
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et de grandeurs ; on aimait d'ailleurs en lui sa bravoure, sa générosité, sans songer que l'une était tant soit peu fanfaronne, l'autre immensément prodigue. Mais des défauts bien autrement dangereux pour rexcrcico du pouvoir souverain ternissaient l'éclat de ces qualités brillantes. Une insouciance d'esprit incroyable, l'incrédulité la plus profonde, et par suite le mépris le plus complet pour tout ce que l'homme doit respecter ; l'absence de tous principes, de tout système de conduite, même mauvais ; enfin des mœurs licencieuses : tel était l'homme que la France appelait à remplacer le grand roi, à continuer le grand siècle.
Le 9 septembre, le corps de Louis XIV fut porté à Saint- Denis, au milieu d'une affluence considérable. Des brocards injurieux pour sa mémoire, des cris de joie, des chants d'ivresse, des vociférations impies accompagnèrent jusqu'à l'abbaye royale ces funérailles de la monarchie.
Les finances étaient dans un état déplorable ; une dette énorme pesait sur la France; il fallait remédier à ces maux, et pourtant c'était presque une nécessité pour le régent de satisfaire ses nombreuses créatures, de combler de faveurs ses ennemis, de s'attacher la noblesse et le clergé . Henri lY, auquel il aimait à s'entendre comparer, s'était trouvé dans une position semblable et avait su s'en tirer avec honneur. Il croyait pouvoir faire mieux encore, appuyé sur une opinion publique qui, dans son aveugle enthousiasme pour lui, applaudissait d'avance à toutes ses mesures. Pour plaire à cette opinion, qui détestait le pouvoir absolu, il livra le gouvernement à une sorte d'oligarchie, en substituant à chaque ministre un conseil composé de dix personnes. Il en résulta soixante-dix places au profit des ambitieux, et soixante-dix entraves dans l'administration des affaires. Mais cette illusion républicaine plaisait au peuple ; il le flatta bien plus encore en créant un tribunal exceptionnel pour la recherche des traitants. Le peuple n'aime pas ceux qui s'enrichissent ; pour lui ce sont toujours des voleurs. On s'imagina que ces enquêtes ramèneraient des sommes considérables dans le Trésor; elles ne
servirent qu'à faire passer l'argent des mains des financiers dans celles des grands seigneiire. qui vendaient aux accusés leur protection au poids de l'or. Il fallait donc recourir'à d'autres moyens, et l'on essaya, d'une part, une refonte des monnaies, opération dont nous avons vu le danger, de l'autre une ordonnance qui soumettait au visa tous les billets sur l'État. Cette ré\ision des titres de créance en abolit un assez grand nombre ; mais ce n'était, après tout, qu'une ressource négative. Quelques personnes, qui se disaient habiles, proposaient une banqueroute, que l'on ferait sanctionner par les Etats généraux, comme mesure de salut public. Le régent ne voulut pas risquer une révolution; il sentait d'ailleurs qu'une banqueroute, n'atteignant que les créanciers de l'État, n'est pas un sacrifice imposé à tous, immole seulement une partie de la nation à l'autre, et ne peut pas par conséquent être présentée comme une mesure nationale. Il préféra donc, avec raison, prêter l'oreille aux instructions et aux projets d'un Ecossais réfugié, nommé Law (Lass). qui développait alors, à qui voulait l'entendre, les théories encore inconnues de la science du crédit. Cette ressource, qui consiste, dans son élément le plus simple, à remplacer le numéraire métallique par du papier-monnaie qui en représente la valeur, facilite la circulation des capitaux, rend praticables les opérations conmierciales les plus étendues, et peut, si elle est bien conduite, multipher la valeur de l'argent, puisqu'elle en multiplie les produits, et enrichir à la fois l'État et les particuliei's. Mais comme son succès repose uniquement sur la confiance, vu que le papier, n'ayant pas de valeur intrinsèque, représente, non pas les objets en nature, mais le numéraire, seule et raisonnable représentation de ces objets, il est indispensable, pour que cette confiance se maintienne, que la somme-papier mise en circulation n'excède pas la somme-métal qu'on pourrait y mettre. Or, il a toujours été et il sera toujours difficile de prévoir jusqu'où pourrait monter cette circulation du numéraire dans un Etat qui. se plaçant dans cette position de crédit que je
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viens d'indiquer, augmente chaque jour les produits de son sol et de son industrie, par conséquent ses transactions ù l'extérieur, ses spéculations, ses tentatives de toute sorte. Dans cette incertitude, le pouvoir qui crée le pai)ier, moyen de crédit, peut tuer de deux manières la confiance qui alimente ce crédit : d'une part, s'il reste timidement en arrière des besoins présumables; de l'autre, s'il court follement en avant. Ce second moyen de ruine, qui plaît à l'imagination et sourit à la cupidité, est presque toujours celui ({u'on préfère, et c'est ce qui arriva au système de Law dans une effroyable proportion .
Afin de nous bien rendre compte de ce système, qui procura passagèrement à la France une prospérité factice, pour la faire retomber ensuite dans une misère plus profonde, et qui, par conséquent, exerça aussi une double influence sur sa politique, il faut laisser un moment de côté les événements qui, d'ailleurs, n'ont pas grande importance.
Le système de Law se présenta d'abord avec toutes les apparences de la sagesse, et sembla reposer sur les principes que je viens d'indiquer. Une banque générale, fondée par ordonnance royale en 1716, et diri^^ée par lui, ouvrit ses opérations avec un capital de six millions seulement, représenté par 1200 actions de cinq mille livres chacune. Cette banque s'interdisait toute dette, toute entreprise commerciale, et se renfermait dans l'échange des valeurs contre des billets qu'elle payait à terme.
Le succès rapide de cette banque, et les heureux résultats qu'elle obtint pour le commerce, déterminèrent le régent, sur les instances de Law, à l'ériger en banque royale, et à la mettre dans les mains du gouvernement. Mais alors il s'agissait d'une opération gigantesque, qui consistait à combiner la banque avec l'organisation d'une grande compagnie de commerce, qu'on appela Compagnie d'Occident. Cette compagnie devait créer des actions, nouveau papier qui, cette fois, représentait des capitaux à faire valoir, de véritables biens-fonds susceptibles de revenus. Ces capitaux fictifs, on devait, les vendre, les acheter, les
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négocier avec l'autre papier, celui de la banque, qui représentait des valeurs numéraires. Or, ces actions de la compagnie d'Occident n'étaient que le signe d'une spéculation chimérique, dont le régent et Law connaissaient toute la fausseté, l'exploitation de mines d'or et d'argent supposées dans la Louisiane et sur les bords du Mississipi. Des bruits populaires, entretenus et développés avec adresse, de magnifiques mensonges audacieusement répandus, un grand appareil de colonisation, pour lequel on recrutait de toutes parts, précipitèrent toutes les classes de la nation dans cette spéculation extravagante. On s'arracha les actions de la compagnie, qui furent en peu de temps décuplées de valeur. L'argent affluait à la banque et s'échangeait contre du papier. Pour augmenter dans l'opinion le prix de ce papier, on faisait subir chaque mois à la monnaie de nombreuses altérations : les possesseurs de numéraire, ne comprenant plus les sommes qu'ils avaient, se hâtaient de s'en rendre compte en les donnant pour ce papier à valeur fixe et invariable. Le trésor était encombré d'or et d'argent, et le gouvernement n'avait pas besoin d'en dépenser un sou, puisqu'il faisait ses paiements en billets, et ses largesses en actions. Or, ces actions et ces billets se multipliaient dans une épouvantable proportion, en raison de l'avidité générale, car la compagnie, encouragée par le succès, s'était fait adjuger le commerce du Canada, la traite des noirs au Sénégal, la navigation et le commerce du Levant, la fabrication des monnaies, la ferme du tabac, enfin la recette générale des impositions; et elle avait tout mis en actions I II yen avait pour seize cent soixante-quinze millions : de sorte que pour négocier et faire circuler toutes ces actions, il avait fallu émettre un nombre indéfini de billets. Tout ce que la France pouvait posséder, produire, acquérir de numéraire, même dans les prévisions les plus exagérées, était dépassé depuis longtemps, le remboursement par conséquent impossible, la banqueroute inévitable; mais personne ne prévoyait ce désastre, personne n'y songeait : on s'arrachait les actions, on les achetait.
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on les vendait à des prix exorbitants ; toutes les classes de la société, confondues dans cet agiotage furibond, ne pensaient qu'à se créer en un jour, en une heure, des fortunes colossales ; car la mtoindre hausse, la moindre baisse dans la valeur des actions enrichissait ou ruinait subitement des milliers de familles. Quelques bons esprits avaient en vain essayé d'arrêter le torrent; le Parlement, opposé d'abord aux entreprises de Law, avait fini par se laisser entraîner lui-même . Le régent triomphait ; ses coffres étaient pleins, et sa poHtique au dehors pouvait marcher sans entraves.
Mais cette fiction ne pouvait durer : les trésors du Mississipi n'arrivaient pas : les possesseurs d'actions n'avaient encore fait sur leurs tas de papier que des bénéfices imaginaires. Le prix de ces actions commençait à baisser : le premier pas rétrograde dans cette voie allait conduire rapidement au précipice. La banque fut bientôt encombrée de porteurs de billets qui demandaient à les réaliser en espèces. Law, prévoyant l'impossibilité d'un remboursement général qui allait bientôt devenir le mot d'ordre de l'opinion publique, se fit nommer, le 5 janvier 17^0, contrôleurgénéral des finances. Alors les plus fâcheuses opérations signalèrent son ministère : il fit rendre un arrêt absurde qui défendait à tout particulier de garder chez soi plus de cinq cents livres en numéraire. Comme la dénonciation était récompensée, d'assez fortes sommes arrivèrent encore au trésor ; mais la plus grande partie du numéraire restant fut enfouie ou passa à l'étranger. Le pire effet de cette mesure fut qu'elle répandit l'alarme et discrédita le système. Il fallut marcher à la banqueroute : un édit du i7 avril 1720 réduisit les rentes de 5 à 2 pour 100. Le Parlement adressa des remontrances qui ne furent pas écoutées. Les actions et les billets baissant continuellement de valeur, le gouvernement crut pouvoir arrêter cette baisse en s'y associant pour fixer une limite, et le 22 mai, un arrêt du conseil de régence soumit tout le papier à une dépréciation qui devait croître de mois en mois jusqu'à ne plus
lui laisser que la moitié de sa valeur primitive. Les murmures universels foreèrciiî le régent de rapporter cet arrêt : 'mais il s'en vengea en exilant le Parlement à Pontoise. Vainement ensuite il crut remédier au mal en haussant démesurément, pour pouvoir payer, la valeur des monnaies : l'impossibilité du remboursement resta démontrée; les billets tombèrent de plus en plus, et finirent par être sans valeur : le 17 juillet, la banque reçut l'ordre de suspendre ses paiements. Law fut renvoyé : le peuple voulait le tuer : il n'échappa qu'avec peine, et alla finir ses joui^ à A'enise (1729), n'ayant consens pour vivre que des ressources très-minimes, triste, mais du moins honorable compensation pour les reproches qu'il méritait.
Il fallut cependant, pour éviter desémeutes qui pouvaient devenir sanglantes, rembourser au peuple les billets d'une petite valeur. Les frères Paris, habiles financiers ' , furent chargés de viser et de liquider, autant que possible, les billets mis en circulation par le système de Law. Il y en avait pour la sonmie monstrueuse de six milliards. On en hquida pour dix-sept cents millions seulement : mais une très-petite partie de cette somme fut payée en argent : le reste fut remboursé en rentes qui continuèrent à grever l'État d'une dette considérable.
On avait donc fait un long détour pour revenir au point de départ, la misère. Dans ce détour, il est vrai, on avait appris quelque chose, car les malheurs instruisent les peuples comme les individus : la science du crédit s'était révélée par ses abus mêmes. Mais la moralité de la nation avait disparu dans cette fièvre d'agiotage : tous les principes de religion et de probité, toutes les vertus de famille, toutes les vieilles traditions de respect pour les supériorités sociales, s'étaient engloutis dans ce chaos d'égahté chimérique, où le besoin de l'or avait jeté pêle-mêle, avec la plus vile populace, bourgeoisie, commerce, magistra-
5 Les frères Paris étaient fils d'un petit aubergiste des Alpes. Ils avaient fait fortune et acquis de la réputation comme muuitionnaires de l'armée d'Italie, sous Vendôme.
DlX-IlUrr lÈME SIECLE, 299
turc, clergé, noblesse, jusqu'à des princes et des rois \ Un niveau fatal s'était abaissé sur la société, celui du vice, audessus duquel les peuples ne se relèvent qu'à force de révolutions.
Pendant ces années de délire, la politique extérieure éprouva aussi de rudes secousses, pour se retrouver à la fin dans la môme situation, sans profit et sans gloire. Ce fut l'ouvrage de deux hommes, véritables caricatures de Richelieu et de Mazarin.
Le premier, l'abbé Alberoni, fils d'un jardinier des environs de Parme, devait sa fortune au maréchal de Vendôme, qui l'emmena en Espagne, où il parvint à gagner les bonnes grâces de Philippe V, et à lui faire é^^ouser en secondes noces Elisabeth Farnèse, princesse de Parme. La faveur de cette reine ne tarda pas à faire d' Alberoni le premier ministre de Philippe V. Intrigant, ambitieux, avec plus d'étendue dans l'imagination que de portée dans l'esprit, plus d'audace dans la volonté que de fermeté dans le caractère, Alberoni était un de ces hommes qui prennent le mouvement pour l'activité, et le gigantesque pour le sublime.
L'autre, l'abbé Dubois, fils d'un apothicaire de Brives, était parvenu des plus humbles emplois ^ aux fonctions de sous-précepteur du duc d'Orléans, alors duc de Chartres. Ses complaisances pour les goûts licencieux de son élève, qu'il développa au heu de les combattre, le rendirent agréable, puis nécessaire à ce prince, qui trouvait d'ailleurs en Dubois, avec un dévouement servile, un esprit souple, rusé, fécond en expédients, et une âme que ne devait arrêter aucun scrupule. Régent, il le plaça au conseil d'Etat, lui donna toute sa confiance, et ne tarda pas à en faire l'unique instrument de sa politique. Dubois, décrié pour ses mœurs et son impiété, plaisantant lui-même sur les accusations publiques qu'il méritait, voulut être premier mi-
t Presque tous les beaux noms delà monarchie furent souillés par cette honte : on me pardonnera de n'en citer aucun. Presque tous es souverains de l'Europe firent prendre à Paris des actions de Law.
2 Elevé au collège Saint-Michel, à Paris, il avait été domestique du principal.
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nistre, et il le tut ; archevêque de Cambrai, et il le fut : cardinal et il le fut, à la honte d'Innocent XIII*, de Philippe d'Orléans et du siècle, qui ne fît qu'en rire.
Ces deux hommes se complurent à déranger la politique de Louis XIY. à brouiller la France avec l'Espagne, et faillirent bouleverser l'Europe.
Il est ^Tai qu'Alberoni commença. Il s'était imaginé que son ministère devait rendre à la monarchie espagnole tout ce que lui avait ravi le traité d'Utrecht. même les chances d'une réunion future avec la monarchie française. Improviser une marine redoutable, reprendre les possessions d'Italie, renverser en Angleterre la maison de Hanovre en lâchant sur ce pays le téméraire Charles XII qui devait y ramener les Stuarts, soulever contre le duc d'Orléans les jjrinces. la noblesse, le clergé, les provinces, pour lui ravir la régence et la donner à Philippe Y : tels étaient les rêves de cet homme d'Etat : deux ou trois ans devaient suffire à l'exécution de ces vastes projets.
A ne voir que la surface des choses, ce plan n'était pas sans bases. Les Anglais n'aimaient pas Georges I", prince tout allemand, qui ne savait pas même leur langue : l'Italie détestait le joug autrichien ; la Savoie n'avait pas de marine pour défendre la Sicile : l'Empire se débattait contre la Turquie. Enfin, en France, le régent s'était brouillé avec les princes légitimés, en cassant l'édit de Louis XIY qui les déclarait aptes à succéder à la couronne, en retirant au duc du Maine la garde du jeune roi : il avait heurté la noblesse, en repoussant ses protestations contre la prétention des pairs qui s'arrogeaient le droit de la représenter tout seuls ; le clergé, en rendant, par indifférence religieuse bien plus que par tolérance, toute liberté d'opinions et d'actions aux jansénistes, ennemis de la bulle Unigenitus.
Mais, si l'Angleterre aimait peu Georges P"", elle détestait les Stuarts : ce Charles XII. qui devait les rétablir.
1 Michel-An^e CoiUi, Romain, suooéda àClémenl XI en 1721. et mourut eu 1T24.
DIX -HUITIEME SIKCLE. 30 1
héros à vingt ans, n'était plus qu'un extravagant à trentesix : le prince Eugène, vainqueur des Turcs, allait ramener à l'Occident les forces de l'Empire. Il était facile à toutes les puissances, coalisées pendant treize ans contre Louis XIV pour le même objet, de se réunir contre Philippe y, à qui d'ailleurs la France allait manquer cette fois, puisque Alberoni voulait y lancer la guerre civile. De pareils projets ne pouvaient être approuvés que par Charles XII.
Quant aux mécontentements élevés contre le régent, ils n'avaient aucun appui dans la nation, tout entière alors à sa fureur de spéculations et à ses rêves de prospérité. Philippe d'Orléans ne tenait pas plus aux jansénistes qu'aux jésuites, et rien ne tue les discussions théologiques comme l'incréduhté de ceux qui les écoutent. Ourdir une conspiration contre lui, c'était préparer à ce prince, trop insouciant pour être vindicatif, le mérite facile de la clémence. C'est ce qui arriva. Un complot, formé par l'ambassadeur d'Espagne, le prince de Cellamare, de concert avec le duc et la duchesse du Maine \ le comte de Toulouse et les nobles bretons, complot que devait appuyer une descente des Espagnols en Bretagne, fut découvert par Dubois, qui eut l'art de faire tomber le ridicule sur les conspirateurs. en ne punissant que des complices de la dernière classe, comme si le projet fût venu de trop bas lieu pour mériter qu'on s'en inquiétât. Quelques seigneurs bretons payèrent seuls de leur tête la tentative plus sérieuse d'appeler l'étranger en France. L'ambassadeur fut renvoyé à Alberoni, qui eut la sottise de le combler d'honneurs.
Louis XIV en pareille circonstance eût resserré les liens de famille avec l'Espagne, et exigé le renvoi du ministre téméraire qui essayait de briser ces liens. Le régent et Dubois, fâchés comme des enfants, s'allièrent avec l'Angleterre, l'Autriche et la Hollande contre ce roi français dont le maintien nous avait coûté si cher. Ainsi la pohtique de
1 Anne-Louise de Bourbon, petite-tille du grand Condé.
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la France allait entrer dans cette voie de tergiversations qui fait dépendre des événements fort souvent imprévus de l'époque les systèmes les plus contradictoires, les alliances lesplus opposées, conduite toujours funeste aux Etats, qu'elle fait vivre au jour le jour, sans prévoyance de l'avenir.
Une flotte espagnole avait conquis laSardaigne en 1717. et une partie de la Sicile l'année suivante. Mais l'entreprise contre l'Angleterre échoua. Charles XII fut tué au siège de Fridericshall \ le 30 novembre 1718. L'amiral anglais, George Byng, détruisit la flotte espagnole près des côtes de Sicile, et une armée française marcha contre l'Espagne sous les ordres de ce même maréchal de Berwick, à qui Philippe Y devait sa couronne, et qui cette fois allait combattre le protecteur de son père et le petit-fils de son bienfaiteur. Philippe parut lui-même à la tête de ses troupes, avec des fleurs de lis sur ses drapeaux. Berwick lui prit plusieurs places importantes, entre autres Fontarabie et Saint-Sébastien, et les Français brûlèrent dans la rade de Santogna les restes de la marine espagnole, holocauste fort agréable à l'Angleterre. Enfin, le renvoi d'Alberoni mit fin à cette guerre désastreuse, et Philippe V traita avec les puissances alliées, le 26 janvier 1720. La Sicile fut rendue à l'Empereur : en échange de cette belle contrée, on donna au duc de Savoie la triste Sardaigne, dont il se fit un royaume. L'Empereur reconnut Phihppe V pour roi d'Espagne, et lui concéda, pour son fils don Carlos, l'expectative du duché de Parme et de Toscane, qu'on déclara fiefs de l'Empire.
Cette année, 1720, fut signalée par une horrible calamité. La peste, apportée à Marseille par un navire qui venait du Levant, exerça ses ravages dans cette ville depuis le 20 juin jusqu'en novembre. Le chifl're des morts, autant qu'il fut possible de le constater, s'éleva à 39.134. Belzunce, évêque de cette ville, se signala à cette occasion par un héroïque dévouement .
1 Ville de Xorwéçre, à 35 kilomètres sud-est de Christiania.
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Le régent avait été forcé de supprimer, le 24 novembre 1718, les conseils de gouvernement, (|ui ne servaient qu'à compliquer la marche de l'administration, et il était revenu aux ministres secrétaires d'Etat. Le cardinal Dubois fut nommé premier ministre le 23 août 1722. Le 22 octobre de la même année, Louis XV fut sacré à Reims. Le 19 février 1723, il reçut à Versailles les hommages du régent et de toute la cour comme majeur, et le 22 il tint au Parlement son lit de justice pour faire reconnaître cette majorité. La régence cessait ; mais Philippe d'Orléans continua de gouverner, ou plutôt de laisser gouverner Dubois. Ni l'un ni l'autre ne jouirent longtemps du pouvoir. Dubois mourut le 9 août 1723, des suites d'une opération douloureuse : il venait d'être élu membre de l'Académie française. Une attaque d'apoplexie foudroyante tua le duc d'Orléans le 2 décembre.
A une époque de civilisation aussi avancée , les plus mauvais gouvernements, emportés par le mouvement général des idées, se laissent aller à quelques bonnes institutions. Nous devons à la régence de Philippe d'Orléans une académie d'arts et métiers, des écoles d'artillerie, un système de casernement pour les troupes, et la création de plusieurs routes importantes.
RÈGNE DE LOUIS XV
jusqu'au traité d'aix-la-chapelle.
Le duc de Bourbon, qui gouverna après lui comme premier ministre, dirigea beaucoup plus mal encore les affaires du royaume. Prince sans capacité, qui faisait consister la grandeur dans l'étalage d'un luxe sans goût et sans but. il fut l'esclave d'une maîtresse frivole, la marquise de Prie, et d'un ministre imprudent, Paris Duverney, qu'on pourrait appeler l'Alberoni de la finance. La politique du
gouvernement fut celle que pouvaient inspirer une femme sans pudeur et un calculateur sans entrailles. Un édit brutal contre les cahinistes. rendu le d-4 mai d724. sous prétexte de quelques mouvements qu'avait dédaignés la tolérance moqueuse du régent, rendit plus acerbes et plus impitoyables les rigueurs de l'édit de 1685. On se demanda d'où venait cette ferveur religieuse à une com' presque athée. Une loi sur le vol, qui punissait de mort tout vol domestique, et qui n'eut d'autre résultat, comme toute loi draconienne, que d'augmenter les délits qu'elle voulait réprimer, parce que l'humanité défendait de livrer les coupables à la justice, acheva de rendre ce régime odieux à la nation. Des mesures fiscales ajoutèrent à ces haines. On diminua la valeur des monnaies, on abaissa l'intérêt de la rente ; et comme les marchands cherchaient à s'en dédommager par l'élévation du prix des denrées, on taxa les marchandises, on fixa la paye des ouvriers. De là des résistances qu'il fallut punir, des émeutes qu'il fallut réprimer à coups de fusil.
Paris Duverney apportait cependant dans l'administration des idées neuves et fécondes. Mais par cela même qu'elles étaient neuves, elles demandaient des ménagements, de longs et prudents essais; et la folie de ce siècle, folie qui devait coûter si cher, c'était l'exécution soudaine des théories. Ainsi Paris imagina de prélever pendant douze ans le cinquantième des revenus de tout genre : la noblesse et le clergé, exempts des charges de l'Etat, se trouvaient atteints par celle-là, et c'était justice. Le progrès des lumières les eût empêchés de se soulever contre la mesure en elle-même : ils furent heureux d'avoir à se révoher contre le mode d'exécution, qui était absurde. Il fallait que cet impôt fût prélevé en nature, et le fût dans six semaines. Le règlement dut tomber devant les obstacles.
Une autre loi beaucoup plus sage créa la milice, premier essai de recrutement régulier et national. C'était une sorte de seconde armée, qui devait en temps de paix se partager
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entre l'exercice des armes et le travail des champs, et se trouver toute prête en cas de guerre. Cette milice était fournie par le tirage au sort. Soumise aussi toutefois à une exécution trop brusque, cette utile innovation ne devait pas produire de grands résultats, parce que les gens de guerre préféraient le ridicule moyen du recrutement, dont ils faisaient trafic.
Au dehors, la politique du duc de Bourbon consista dans une nouvelle brouillerie avec l'Espagne. Le régent, en traitant avec cette puissance, avait obtenu comme condition de la paix le mariage de l'infante avec Louis XV. La princesse, âgée de six ans, avait été conduite à Paris; on rélevait avec le jeune roi. La disproportion d'âge rendait le mariage de longtemps impossible : le duc de Bourbon ne porta pas ses vues au delà de cette considération et il chercha ailleurs une reine de France. Il la trouva dans la fille d'un roi déchu, Stanislas Leczinski \ à qui Charles XIÏ, dans ses rapides conquêtes, avait donné en passant le trône de Pologne, en 1704. Renversé par Auguste II en 1712, il reçut de Charles XII, en 1714, le duché de Deux- Ponts. Mais forcé de le rendre à la mort de ce monarque, ilobtintdu régent, en 1719, un asile à Weissembourg, malgré les réclamations des princes allemands, à qui Philippe fit cette belle réponse : « La France a toujours été l'asile des rois malheureux ^ » Stanislas vivait fort modestement dans cette ville, lorsqu'un message du roi de France vint lui demander la main de sa fille , qu'il avait voulu marier à un colonel. Marie Leczinska n'avait ni les charmes de la figare, ni ceux de l'esprit ; mais son âme était bonne, et son caractère d'une douceur angéhque. Le duc d'Orléans, fils du régent, l'épousa pour le roi à Strasbourg, le 2 septembre 1725, et le mariage fut célébré à Fontainebleau, le 5 du même mois.
1 îl était fils de Raphaël Leczinski, palatin de Posnanie. Il naquit à Lemberg, en Gallicie, eu 1682.
2 Ce qui ne l'empêcha pas de chasser.de France le fils de Jacques II, pour plaire à l'Angleterre,
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Sans preudro aucune considération, sans pallier par aucune forme la dureté du procédé, on avait renvoyé l'infante en Espagne au mois d'avril. Xon-seulement la fierté castillane fut blessée, mais Philippe V jura de se venger de cet outrage. Six semaines après, il était devenu l'allié de l'Autriche.
Les craintes d'une guerre prochaine, la dureté des impôts, l'orgueil des gouvernants, avaient tellement aigri la nation, que l'opinion publique parvint à se faire jour. L'ancien précepteur de Louis XY, l'abbé de Fleury, exévêque de Fréjus, ^^eillard de soixante-treize ans, qui avait conservé tout son empire sur le jeune roi, obtint de lui qu'il renvoyât son ministre. Le duc de Bourbon fut exilé à Chantilly le 11 juin 1726. Fleury gouverna la France.
Louis XY alors, quoique beaucoup plus développé, sous le rapport physique que Louis XIY au même âge, avec une figure plus belle encore et des formes plus séduisantes, était, comme lui, rêvem' et taciturne. Mais dans Louis XIY c'était le silence de la timidité, dans Louis XY celui de l'orgueil ; le premier observait les événements, méditait les institutions, étudiait les hommes : le second, absorbé dans la contemplation stérile du pouvoir absolu, n'avait pour tout le reste qu'indifférence, incurie, mépris ; son caractère ne se manifestait que par des boutades, son esprit que par des sarcasmes : son cœur n'avait point donné signe de vie. Son regard fier imposait le respect, mais ne brillait point, comme celui de son bisaïeul, de l'éclair du génie : il semblait fait pour trôner, point pour régner.
Il lui eût été facile cependant de s'élever alors au-dessus de tous les souverains de l'Europe, et de donner à tous l'exemple d'un gouvernement fort, intelligent, national; car, si l'on en excepte la Suède et le Danemark, où régnaient deux hommes sages ^ quoique sans génie, les des-
1 Frédéric IV, roi de Danemark, né en ItiTl. Nous en avons déjà parlé. L'autre est Frédéric J^r^ roi de Suède. U avait épousé Ulrique-Éléouore, sœur de Charles XU; il était alors landgrave de Hesse-Cassel. Ulrique, ayant succédé à son frère eu 1718, abdiqua deux ans après en faveur de son mari. L'aristocratie suédoise avait repris sou ancien pouvoir.
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tinées de l'Europe étaient partout confiées à des hommes bien peu honorables. Georges I", plus Allemand qu'Anglais, abandonnait la politi({ue de son pays au mouvement capricieux des majorités parlementaires. Charles A'I, en Autriche, suivait machinalement les traditions ambitieuses de sa famille, sans pouvoir les diriger. Philippe V, vieilli avant l'âge par les excès, avait abdiqué, puis repris son pouvoir, qu'il n'exerçait plus que sous l'influence de sa femme Elisabeth Farnèse \ et au milieu d'un désordre d'idées qu'on pouvait appeler folie. Le roi de Prusse, Frédéric-Guillaume I", n'était qu'un grossier soldat ; celui de Pologne, Auguste II, qu'un homme perdu de débauches. La Russie, délivrée depuis le 8 fé vicier 1725 de son barbare législateur Pierre, dit le Grand, bien qu'il n'eût fait de grandes choses qu'à force de grands crimes -, venait de tomber du despotisme d'un homme de génie sous celui d'une femme dissolue ^ Le roi de Portugal, Jean V, aussi vicieux que Pierre, aussi barbare , indifférent aux affaires de l'Europe, ne songeait qu'à étaler, aux dépens de son peuple, une ruineuse magnificence. Victor- Amédée, roi de Sardaigne, formé par ses luttes si longues contre Louis XIV, était le seul roi qui montrât de l'énergie et du talent ; mais il touchait au terme de sa vie. Aucune grande pensée ne planait sur l'Europe ; plus la civilisation montait, plus le débordement des idées allait croissant, et plus les trônes s'abaissaient. Et cependant, jamais la royauté n'eut besoin de plus de grandeur réelle, car son prestige commençait
1 Pendant la première partie de son règne, Philippe V avait été gouverné par sa première femme ou plutôt par la camerera-mayor de cette princesse, Anne- Marie de la Trémouille. Anne-Marie de la Trémouille, princesse des Ursins, née en France vers 1643, fut disgraciée aussitôt après le second mariage de Philippe V. Douée d'un caractère singulièrement ferme, elle avait plus d'une fois relevé, par ses exhortations et par ses conseils, le courage et les espérances de Philippe V, qu'ébranlaient les désastres de la guerre de Succession.
2 II fit condamner à mort, en 1718, son fils unique, Alexis, qui blâmait ses réformes.
3 Catherine, femme de Pierre I<;r. Elle avait commencé par être servante.
<* Il donnait des coups de bâton à ses ministres. Ce sauvage se piquait d'imiter Louis XIY. Ceci rappelle que le grand roi, insulté un jour avec une insolence inouïe par le duc de Lauzun, jeta sa canne.par la feuètre, en disant : « Je ne veux pas être exposé à frapper un gentilhomme. »
à disparaître sous les coups redoublés d'une philosophie qui voulait tout voir, à la condition de tout dire ; tout sou-
-Si
Statue de Pierre le Grand à Saint-Pétersbourg t,
mettre à l'examen, avec la résolution bien prise de ne plus rien respecter. Voltaire ^ avait commencé ses attaques. Pour sauver tout ce que son école voulait détruire, il fallait des vertus et des talents dans les chefs des nations, dans les pasteurs des peuples ; il en fallait dans ces classes privilégiées, que la foule copie toujours, même quand elle les déteste ; et il semblait que les princes, les nobles, la magistrature, le clergé même, eussent pris à tâche de dé-
1 Voy. à la fin du volume V Explication raisonnée des figures, n» 21.
2 Frauçois-Marie A rouet de Voltaire était né à Chatenay, près de Sceaux, en 1694.- U fit de brillantes études sous les jésuites, au collège de Louis le Grand Introduit bien jeune encore dans la société fort libre des grands seigneurs et des beaux esprits, il eut l'art de se faire persécuter de bonne heure. A vingt ans il fut mis à la Bastille. La tragédie à' Œdipe, jouée en 1713, 'commença sa réputation littéraire. Remis à la Bastille en 172fi, puis forcé de se réfugier en Angleterre, il eu avait rapporté cet esprit d'indépendance et d'orgueil qui arma sa philosophie contre toute religion et toute autorité. A l'époque ou nous sommes arrivés, il avait déjà un nom célèbre.
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crier, par leurs exemples et leurs paroles, les principes qui seuls faisaient leur force, et dont ils exigeaient impérieusement le maintien.
C'est sans doute à cette incapacité des souverains, à cette incurie des gouvernements, qu'il faut attribuer en grande partie la tranquillité dont jouit la France pendant le long ministère de Fleury. Ce vieillard, à qui l'on a reproché avec raison la décadence de notre marine, le sacrilice de nos intérêts à ceux de l'Angleterre, et celui des libertés de l'Église gallicane aux exigences des jésuites, eut le mérite de concilier les partis à l'intérieur, et de réparer, par une économie mesquine sans doute, mais réglée et persévérante, le désordre de nos finances. Il maintint avec assez d'adresse l'intelligence entre l'Angleterre, l'Espagne et l'Autriche ; et sept ans se passèrent dans un état de paix, sans autre événement que l'abdication de Yictor- Amédée, roi de Sardaigne, en faveur de son fils Charles- Emmanuel, en 1730, et la cession faite par l'Empereur des duchés de Parme et de Plaisance à l'infant don Carlos. Charles VI abandonnait bien des prétentions pour obtenir des autres puissances, avant sa mort, la reconnaissance d'un acte qu'il aippel'Ait sa p?^ag7natique ; acte par lequel, renversant les lois d'hérédité dans l'Empire, il laissait ses États, en mourant, à sa fille aînée Marie-Thérèse.
Un événement, facile à prévoir, vint troubler la paix. Le roi de Pologne, Auguste II, mourut le 1" février 1733. On persuada aisément à Louis XV que sa dignité exigeait le rétabhssement de son beau-père sur le trône qu'il avait occupé ; el, de son côté, le fils d'Auguste II, Frédéric- Auguste, électeur de Saxe, neveu de l'Empereur par son mariage avec une archiduchesse d'Autriche, obtint l'appui de Charles YI, en s' engageant à reconnaître sa pragmatique. La Russie appuya ses prétentions ; Stanislas, de son côté, quittant le château de Chambord, où il vivait depuis le mariage de sa fille, arriva à Varsovie le 8 septembre 1 733 , et le 12 du même mois fut proclamé roi de Pologne par la diète nationale.
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Mais, s'il avait pour lui les vœux du pays, son rival avait des troupes saxonnes, l'armée autrichienne, l'armée russe. Ce fut au bruit du canon de cette dernière qu'il se fit proclamer de son côté à Praga \ le 5 octobre. Stanislas, à qui la France n'avait donné qu'une escorte de quinze cents hommes, qui encore n'arrivaient pas, fut forcé de fuir et de s'enfermer à Dantzick, où les Russes ne tardèrent pas à l'assiéger. La France ne pouvait plus reculer, la guerre était nécessaire. Fleury s'assura la neutralité de l'Angleterre et l'alliance de l'Espagne, l'une en n'armant point sur mer. l'autre en attaquant l'Italie pour y renverser la puissance autrichienne. Stanislas y perdit la Pologne, et l'Espagne y gagna le royaume des Deux-Siciles.
En effet, la petite escadi^e qui portait les quinze cents hommes envoyés à Stanislas ayant paru en vue de Dantzick, et ne pouvant pas débarquer en présence d'une armée formidable, revint à Copenhague. L'ambassadeur de France en Danemark, le comte de Plelo, par une bravade aussi coupable que folle, se mit à la tête de l'expédition, débarqua, se fit tuer, et laissa les quinze cents hommes prisonniers de la Russie. Stanislas, dont la tête était mise à prix, s'enfuit déguisé en paysafi, et, après avoir couru mille dangers, rentra en France.
L'armée française, appuyée de l'alliance du roi de Sar- • daigne, entra dans le Piémont, sous les ordres du maréchal de Yillars, alors âgé de quatre-vingt-un ans. Un autre vétéran de Louis XIV, le maréchal de Berwick, passa le Rhin, prit le fort de Kehl. et assiégea Philipsbourg, qui fut prise par ses troupes, car lui-même eut la tête emportée par un boulet de canon, pendant qu'il visitait la tranchée, le 12 juin 1734. Cinq jours après, Yillars mourait dans son lit, à Turin, enviant la mort glorieuse de son vieux compagnon d'armes : « Cet homme, disait-il, a toujours été heureux. » Au reste, lui-même avait aussi noblement terminé sa carrière par la prise de Pavie et de Milan.
i Ville sur la droite delà Yistule, tout près do Varsovie.
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Les maréchaux de Broglie ^ et de (Joigny- continuèrent ses succès, et gagnèrent sur les Autrichiens, le 29 juin 1734, la bataille de Parme, celle de Guastalla, le 19 septembre. De son côlé, don Carlos, avec une armée espagnole, commandée parle duc de Montemar, traversant l'État de l'Église, s'empara de Naples le 9 avril, gagna, le 25 mai, sur les Impériaux, la bataille de Bitonto % et se rendit tout aussi aisément maître de la Sicile, où il fut couronné roi à Palerme, le 3 juillet 1735, sous le nom de Charles IV.
Ces revers multipliés forcèrent l'Empereur à demander la paix. Les conditions en furent honorables pour la France, et utiles à l'Europe. Le royaume des Deux-Siciles fut conservé à la maison de Bourbon ; Parme et Plaisance donnés à l'Empire. La Toscane fut promise, à la mort du gi-and-duc actuel, à François, duc de Lorraine, époux de Marie-Thérèse, à la condition que la Lorraine serait cédée à vStanislas, pour faire retour, après lui, à la couronne de France. Stanislas devait renoncer à ses droits sur la Pologne, et conserver seulement le titre de roi. La France garantissait la pragmatique. La mort du duc de Toscane, survenue le 9 juillet 1737, permit d'accomplir toutes les conditions du traité. Stanislas fut mis en possession de la Lorraine. Cette malheureuse province, si longtemps privée de ses ducs, devenus généraux de l'Empire, traversée tant de fois et tant de fois ravagée par les troupes françaises et allemandes, se sentit bientôt renaître sous l'administration paternelle d'un prince bon, modeste, éclairé, qui ne s'occupa que du bonheur des peuples confiés à ses soins. Dieu lui accorda vingt-huit ans pour cette œuvre pieuse, après laquelle il emporta les bénédictions universelles.
La France aurait pu jouir de la même prospérité si elle eût été bien gouvernée. Mais, quelle que fût la sagesse du
t François-Marie, duc de Broglie, né eu 1671, fils de Victor-Maurice, maréchal de France sous Louis XIV, avait servi avec distinction sous Boufflers, Vendôme et Villars. Il fut fait maréchal en 1734.
2 François de Franquetot, duc de Coigny, né en 1670.
S Ville du royaume de Naples, à 15 kilomètres sud-ouest de Bari.
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cardinal de Fleur v, quelque vigueur d'esprit qui lui restât encore, ses quatre-vingt-cinq ans pesaient sur le royaume comme sur lui. Quant au roi, il ne se mêlait de rien, et se laissait déjà entraîner, par une cour avide de corruption, dans cette vie désordonnée qui a fait la honte de son règne. La paix était le besoin général : il n'y avait pas un Etat en Europe qui n'eût des pertes immenses à réparer ; en France, l'essor était donné à toutes les industries ; l'agriculture multipliait les produits du sol ; l'aisance se répandait dans toutes les classes ; il n'y avait qu'à favoriser l'instruction en la réglant dans ses écarts, oumr des débouchés au commerce, percer des routes, développer nos forces maritimes dans l'intérêt de nos colonies. Au dehors, quel besoin de guerre ? Jamais la monarchie n'avait été si bien garantie des attaques de ses voisins ; le territoire était définitivement tracé, défendu par une belle ligne de places fortes ; plus de querelles de rehgion, plus de riva- Utés de dynasties : les Bom'bons régnaient en Espagne et à Xaples ; la maison d'Autriche avait enfin succombé dans ses grandes luttes d'ambition ; l'Angleterre dirigeait toute sa politique vers la prospérité matérielle. Personne n'eût songé de longtemps à inquiéter la France, et, bien loin de donner l'affreux signal des batailles, son gouvernement pouvait rester tranquille spectateur des révolutions étrangères. Ainsi pensait le cardinal de Fleury ; mais, en France, il faut plus d'énergie pom' vouloir la paix que pour vouloir la guerre ; la gloire mihtaire plaît à la nation ; elle s'identifiait, surtout à cette époque, dans les mœurs même, dans les institutions ; car. que faire en temps de paix d'une noblesse oisive qui dérogeait en travaillant ? Et qu'est-ce que la paix sans le travail ? Aussi la guerre était le vœu général, la maladie du siècle ; on attendait, on cherchait une occasion de courir sur les champs de bataille. On riait du vieux ministre pacifique. Déjà pomdes causes d'alHance fort légères, on l'avait poussé, en 1736, à envoyer des troupes en Corse, pour ramener cette île révoltée sous le joug tyrannique des Génois. Un
aventurier allemand, le baron Théodore de Neuhofi', qu'on disait, avec l'intention de brouiller les grandes puissances, secondé secrètement par l'Angleterre et la Hollande, avait amené des secours d'armes et d'argent aux insurgés, et s'était fait proclamer roi de Corse. Cette petite guerre, qui se termina à l'avantage des Français, bien plus qu'à leur gloire, avait ramené la Corse sous la domination génoise. Il fallait ouvrir à l'ambition de la noblesse une plus large carrière : l'occasion ne tarda pas.
L'empereur Charles VI mourut à Vienne, le 20 octobre 1740, comptant sur les effets de sa jwagmatique , reconnue par toutes les puissances. Il ne craignait d'opposition à cette ordonnance que de la part des États héréditaires, dont elle renversait les lois. Chose bizarre ! la pragmatique fut adoptée et défendue par les États qui l'avaient repoussée, elle fut rejetée et combattue par les puissances qui l'avaient adoptée.
La Prusse donna le signal : Frédéric II, que l'histoire a nommé le grand Frédéric, venait de succéder à son père à l'âge de vingt-huit ans (1740). Des sommes considérables dans son trésor, une armée nombreuse et merveilleusement disciplinée, l'ouverture d'une succession que l'Europe entière allait contester, c'était plus qu'il n'en fallait pour tenter l'ambition d'un jeune prince qui se sentait du talent, du génie, une intraitable volonté, et dont l'école philosophique du siècle avait déjà fait un grand homme. Pendant que les juristes d'Allemagne et les ministres des différentes cours discutaient les droits de Marie-Thérèse, il lança son armée dans laSilésie et s'en empara. La fille de Charles VI. bien qu'elle pressentit déjà l'abandon où elle allait se trouver, se hâta de se faire reconnaître en Autriche, en Itahe, en Bohême, en Hongrie, se montra partout, et envoya une armée en Silésie. Cette armée fut battue à Molwitz ^ par Frédéric.
Rien ne poussait la France à entrer dans cette querelle
1 Ville de Silésie, à 37 kilomètres sud-est de Breslau.
les armes à la main ; son rôle était d'attendre ; et dans tous les cas l'honneur lui faisait un devoir de maintenir ses engagements, et de reconnaître Marie-Thérèse ; mais l'idée d'un partage avait été mise en avant par une politique avide de batailles. Le comte de Belle-Ile K qui s'était fait un nom dans la guerre et dans les négociations, persuada à Louis XV qu'il serait facile de morceler en autant de petits royaumes les Etats héréditaires de l'Autriche, et de ramener la puissance impériale, redevenue franchement élective, à n'être plus qu'un vain titre, comme avant Charles-Quint. Fleury goûtait peu ces vastes projets : il commit la faute bien grave de ne pas se retirer, et il resta au pouvoir pour exécuter la politique qu'il blâmait, situation déplorable pour un ministre, et toujours funeste aux gouvernements. On fit donc alliance avec le roi de Prusse. De concert avec lui, ou présenta aux suffrages des électeurs, pour la couronne impériale. Charles, électeur de Bavière, fils de ce Maximilien qui, dans la guerre de la Succession d'Espagne, avait embrassé la cause de Louis XIV ^. Belle-Ile, nommé maréchal de France, lui amena, avec le maréchal de Broglie, une armée de trentecinq mille hommes.
Marie- Thérèse ne fut point effrayée : jeune, belle, et d'une majesté imposante, elle inspirait partout l'enthousiasme. Le 1 1 septembre 17iJ, elle se présenta à la diète de Presbourg, vêtue du costume hongrois, la couronne de saint Etienne sur la tète, l'épée au côté, tenant dans ses bras son fils Joseph ^, âgé de six mois. Elle harangua l'assemblée en latin '* avec tant d'éloquence, que tous les nobles hongrois, tirant leurs épées, s'écrièrent : Moriamur pro rcge nostro Maria-Theresio., mourons pour notre roi Marie-Thérèse I
Cet enthousiasme eut de l'écho : des rives du Danube.
IFouquet de Belle-Ile, petit-Qls du fameux Fouquet. Il était né en 1684. U jouissait d'une graude influence, ainsi que son frère, le chevalier de Belle-Ile.
2 Charles était né en iô97, et avait succédé à son père eu 1726,
3 n fut depuis l'empereur Joseph U.
4 Le latin était reste la langue nationale des Hongrois.
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dos bords de la Save et de la Drave, du fond de la Croatie, accoururent des milices redoutables. Les dames de l'Angleterrc se cotisèrent pour envoyer des secours d'argent à la femme roi. Le Parlement força Georges II * à prendre parti pour la maison d'Autriche : la politique anglaise exigeait qu'il existât sur le continent un Etat puissant qui pût servir de contre-poids à la France. La guerre devint générale.
Les Français cependant avançaient en Allemagne, et menaçaient Vienne. Le comte Maurice de Saxe -, qui commandait une division de l'armée, s'empara de Prague, le 25 novembre 4741 ^ La diète de Francfort, le 4 janvier 1742, nomma empereur l'électeur de Bavière, qui se fit couronner sous le nom de Charles YII. Mais déjà les alliés se défiaient les uns des autres ; l'Angleterre ne travaillait qu'à isoler la France en réconciliant le roi de Prusse avec F Au triche. Elle y parvint en persuadant à Frédéric II que le cardinal de Fleury cherchait à traiter de son côté. Frédéric, après avoir encore battu les Autrichiens, commandés par Charles de Lorraine, beau-frère de Marie-Thérèse, signa la paix avec cette princesse, le 18 juin 1742. Il garda la Silésie.
Les Français alors étaient battus ; le maréchal de Broglie, bloqué dans Prague, souffrait toutes les horreurs d'un long siège. C'est dans cette fâcheuse situation, dont nul ne pouvait prévoir les suites, que Fleury laissa le gouvernement. Il mourut à Issy \ le 29 janvier 1743, à l'âge de quatrevingt-dix ans.
1 II succéda à son père Georges 1er, en 1727. Il était né en 1683.
2 n était fils naturel d'Auguste II et de la comtesse de Kœnigsmarck : il naquit à Dresde eu 1696. Formé à l'école du prince Eugène, il passa au service de France eu 1720.
3 C'est à ce siège qu'eut lieu entre Chevert et un grenadier le dialogue suivant : « Vois-tu cette sentinelle? — Oui, mon colonel. — Elle va te dire, Qui va là? ne réponds rien, mais avance. — Oui, mon colonel. —Elle tirera sur toi, et le manquera. — Oui, mon colonel. — Va l'égorger, et je suis là pour te défendre. » Le grenadier s'avance, est manqué par la sentinelle, la tue. Chevert le suit ; le fils aîné du maréchal de Broglie marche après lui : on est sur le rempart. La porte Neuve est enfoncée; le comte de Saxe entre dans la ville... (Lacretelle, Histoire du dix-huitième siècle.)
* Village près de Paris. Il y a un séminaire de sulpiciens. C'est dans cette maison que Fleury aimait à se retirer.
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Louis XV déclara, comme Louis XIV l'avait fait à la mort de Mazarin. qu'il gouvernerait lui-même. Mais quelle différence entre un roi de vingt-deux ans, formé par tant d'épreuves, doué d'une force d'âme si puissante, et qui, de plus, avait foi dans son génie, et ce monarque de trentetrois ans. déjà usé par les plaisirs, trop fier pour écouter des conseils, trop inhabile pour pouvoir s'en passer, insouciant d'ailleurs, inappliqué, écoutant à peine les rapports de ses ministres ! Il eût mieux valu qu'il continuât à ne se mêler de rien, car avec cette apparence de direction royale, le ministère, que nulle pensée commune n'inspirait, se trouvait, sans contrôle, livré aux inspirations individuelles et souvent contradictoires de chacun de ses membres.
Les événements de la guerre s'en ressentirent. Point d'ensemble dans les opérations, point de subsides envoyés à propos et conformément aux plans militaires. L'armée qui occupait Prague, après avoir soutenu un long blocus, fut détruite en grande partie pendant sa retraite, dans les montagnes de la Bohême, par le froid et le manque de vivres. Les Français durent se replier sur le Rhin, et l'empereur Charles VU, chassé de ses Etats de Bavière, se vit réduit à chercher un asile à Francfort. Georges II, à la tête d'une armée d'Anglais, de Hessois et de Hanovriens, s'avança en Allemagne et parvint jusqu'aux bords du Mein, où il livra bataille, près de Dettingen, au maréchal de Xoailles, le 27 juin 174.3. Une imprudence du duc d'Harcourt et du duc de Grammont. qui commencèrent l'attaque sans en avoir reçu l'ordre et masquèrent le feu des batteries françaises, fit perdre la "sictoire au maréchal K Marie-Thérèse, secondée en Itahe par le roi de Sardaigne. Charles-Emmanuel I", obtint aussi des succès dans cette contrée sur les Espagnols. La France avait besoin de faire un grand effort, car il était évident que l'Angleterre allait prendre à la guerre une part beaucoup plus active. Long-
1 On appela cette journée, la journée des bâtons rompus, parce que ces deux généraux avaient compté sur le bâton de maréchal.
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temps ce pays avait été gouverné par Robert Walpolo, un des plus habiles ministres qu'il ait produits ; sa politique, pacifique comme celle de Fleury, repoussait tout autre moyen d'intervention dans les querelles du continent, que l'inflnence des négociations et surtout de l'argent. Mais la fureur de l'imitation entraîne les peuples comme les individus ; l'esprit de l'Europe était tourné vers la guerre, et Walpoie venait d'être renversé. L'Angleterre préparait des armements considérables.
Il fallut donc se disposer à une grande lutte. Le fils de Jacques III, Charles-Edouard, fut secrètement appelé de Rome, où son père s'était retiré \ et on prépara une flotte pour le transporter en Ecosse. Le comte de Saxe devait l'y conduire. Les vents contraires mirent obstacle à l'expédition, qui ne pouvait réussir que par le mystère et la promptitude. Charles-Edouard rentra en France, et Maurice de Saxe fut nommé maréchal, le 26 mars 1744.
Louis XV alors, cédant aux inspirations d'une de ses maîtresses, en faveur alors, la duchesse de Châteauroux, qui voulait en faire un héros, se décida à se mettre à la tète de ses armées. Il partit pour la Flandre, où il prit en peu de temps les villes de Menin, Ypres, Furnes, Dixmude. Mais le prince Charles de Lorraine venait de passer le Rhin avec soixante mille hommes, de prendre Lauterbourg et Weissembourg, et menaçait la Lorraine. Le roi courut à Metz, où il donna rendez-vous à toutes ses troupes. Ce fut dans cette ville qu'il tomba dangereusement malade, le 4 août 4744, d'une fièvre maligne qui fit croire à sa fin prochaine. La consternation fut générale à cette nouvelle. Il y a, dans le cœur des hommes, des abîmes dont Dieu seul peut sonder la profondeur. Ce même peuple, qui avait ri à la mort de Louis XIV, pleura la maladie de son indigne successeur. Était-ce une leçon de la Providence qui voulait rappeler ce monarque à ses devoirs? quoi qu'il en soit, il ne la comprit pas, et après quelques remords que
> Il y mourut en 1766. Son tombeau est dans l'église S.iiuf-Pierrc.
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les terreurs cruiie mort j)rocliaine lui arrachèrent, il se replongea dans ses désordres précédents, et ne songea qu'à les faire oublier par l'étalage d'une valeur toujours facile aux rois, et qui a plus d'éclat que de danger. Il passa le Rhin, s'empara de Fribourg le 5 novembre, chassa les Autrichiens de la Bavière, et rétablit dans ses Etats héréditaires le faible Charles VIL qui mourut, perclus de douleurs, le 20 janvier 1745.
Maximilien Joseph, son fils, âgé de dix-sept ans, renonça à toute prétention sur l'Empire, abandonna la France, et traita avec Marie-Thérèse, promettant de donner sa voix, comme électeur, à François de Lorraine, époux de la reine de Hongrie. Marie-Thérèse lui garantit la possession de la Bavière, et reconnut comme empereur Charles VU qu'elle n'avait plus à craindre comme rival.
Le roi était revenu jouir de sa gloire à Versailles : la duchesse de Château roux venait de mourir : une nouvelle maîtresse, madame Lenormand d'Etiolles, qu'il avait faite marquise de Pompadour \ la remplaçait au pouvoir, car ce règne fut celui des femmes. Au printemps de 1745, il alla joindre son armée des Pays-Bas, que commandait le maréchal de Saxe. Ce général était fort souffrant, et se faisait traîner dans une voiture d'osier : mais il montait à cheval et retrouvait toute son énergie pour une bataille. Il eut bientôt besoin de ses puissantes facultés. L'armée française venait d'investir Tournai, le 10 mai, lorsqu'on apprit que l'ennemi avivait au secours de cette place avec des forces considérables. Le duc de Cumberland, second fils de Georges II, commandait les troupes anglaises et hanovriennes. Le maréchal prit position de manière à appuyer sa droite au village d'Antoin,,sur l'Escaut, sa gauche à un bois, son centre au village de Fontenoy. Le roi se plaça sur un monticule qui borde le village d'Antoin,
i Jeanne-Antoiuette était tille de Poisson, bouclier des Invalides. Elle naquit en 1TJ2 et épousa Lenormand d'Etiolles, neveu d'un fermier général. Elle le quitta pour Louis XV en 1744. Le roi la créa marquise de Pompadour. Cette ancienne maison du Limousin était éteinte depuis peu. La favorite en prit les armes.
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avec le Dauphin ^ et toute sa maison militaire qui formait la réserve. C'était le 11 mai. L'ennemi attaqua nos lignes
,FC <■ t-
Bafaltle de Fontenoy 2,
entre Fontenoy et le bois. Le duc de Cumberland avait disposé les Anglais en une vaste colonne qui s'avançait carrément, précédée et flanquée par une artillerie redoutable. Cette colonne ayant dépassé Fontenoy et rompu nos bataillons, résistait à toutes les charges de cavalerie et semblait devoir décider de la victoire, lorsque le roi ordonna au duc de Richelieu ^ de faire marcher sa maison. Ce mouvement général de la réserve, dirigé avec impétuosité, perça la colonne anglaise, l'enfonça, la mit en déroute, et détermina le succès de la journée.
La victoire de Fontenoy fut glorieuse, mais n'amena pas
1 Louis, né en 1729.
2 Voyez à la fin du volume VExplicadon raisonnce des figures, n" 22.
3 Louis-François-Armand Duplessis, duc de Richelieu, si connu par ses galanteries et sa bravoure, était né en 1696. Il fut un des roués dé la cour du régeut, et ensuite le compagnon de plaisirs de Louis XY. Talents remarquables, courage brillant, esprit étincelant de verve, élégance de manières, irréligion, orgueil, insouciance, libertinage, mépris complet de l'opinion, en un mot tout ce qui caractérise ce siècle, se résuma en Richelieu.
im grand changement dans la situation politique. Le roi de Prusse, qui avait repris les armes à l'instigation de la France, prétendit qu'une victoire sur les bords du Scaraandre lui eût rendu autant de services. Lui-même, après trois victoires remportées sur les Autrichiens, finit encore par signer à Dresde une paix séparée, le 25 décembre.
La reine de Hongrie s'inquiétait peu en effet d'une guerre dans les Pays-Bas. C'était sur l'Italie qu'il fallait diriger les plus grands efforts, pendant que le roi de Prusse triomphait en Allemagne. Le maréchal de Maillebois, de concert avec les Espagnols, que commandaient don Philippe, quatrième fils de Philippe Y, et le comte de Gages, un des bons généraux de l'époque, soutint dans la Péninsule l'honneur de nos armes. Parme, Plaisance. Pa%ie furent prises. Le roi de Sardaigne, vaincu à Bassignano, le 28 septembre, perdit en peu de jours le Piémont. Don Philippe fit son entrée à Milan le 19 décembre. Mais ses succès n'eurent pas de suite. François de Lorraine, grandduc de Toscane, époux de Marie-Thérèse, venait d'être élu Empereur par la diète de Francfort, le i3 septembre. La paix de Dresde avait rendu à l'Autriche le moyen d'user de toutes ses forces, et le nouvel Empereur put envoyer des troupes nombreuses de l'autre côté des Alpes. Le 19 mars 17-46, il fallut abandonner Milan, et se repher sur Plaisance. Une bataille, perdue par Maillebois et Gages sous les murs de cette dernière ville, le 16 juin, força les Espagnols et les Français à se retirer vers Gênes. La nouvelle de la mort de Philippe Y, frappé d'apoplexie le 9 juillet, acheva de décourager l'armée. On savait que son successeur, Ferdinand YI, n'aimait point don Philippe, et qu'il n'appuierait pas ses prétentions sur le duché de Parme. Le général Las Minas, envoyé par le nouveau roi, ramena l'armée espagnole à Nice : les Français, entraînés dans cette retraite irréfléchie, abandonnèrent Gênes qui ouvrit ses portes aux Autrichiens. L'ennemi se prépara à envahir la Provence.
Pendant ce temps, Charles-Edouard, quoique bien peu
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secouru par la France, comptant sur ses partisans en Ecosse, était parvenu à passer dans ce pays et à menacer l'Angleterre au centre même du royaume; mais l'argent et les armes lui manquaient. Quoique doué de grandes qualités personnelles, il était sans talents, et ne trouva pas un homme capable de diriger cette aventureuse expédition. Vaincu à Culloden \ le 27 avril, par le duc de Cumberland, il erra longtemps dans les montagnes, réduit à se cacher d'asile en asile, et finit par s'embarquer pour la France le 21 octobre 1746.
Les Anglais, battus à Fontenoy, embarrassés un moment chez eux par l'entreprise du prétendant, avaient compris qu'il n'était pas dans leurs intérêts de se mêler à la guerre continentale. La faiblesse de notre marine, la décadence de celle des Hollandais, leur livraient les mers. Ils se bornèrent donc à entraver les relations de la France avec ses colonies, à inquiéter nos côtes sur l'Océan, à bloquer Marseille et Toulon, à intercepter les communications entre l'Espagne et l'Italie; ils laissèrent Louis XY poursuivre dans les Pays-Bas d'inutiles conquêtes qu'il ne pourrait garder à la paix. Après avoir lui-même pris Anvers le 30 mars 1746, le roi laissa son armée au prince de Gonti et au maréchal de Saxe, qui, dans une courte et brillante campagne, s'emparèrent de presque toutes les villes des Pays-Bas. Le prince Charles de Lorraine, qui commandait les Impériaux, perdit, le H octobre, contre le maréchal de Saxe, une gi^ande bataille à Raucoux, entre Liège et Maëstricht. Mais pendant ces succès, les Autrichiens ravageaient la Provence. Le maréchal de Belle-Ile fut envoyé contre eux vers la fin de l'année. Ses habiles dispositions, le manque de vivres et l'insurrection de Gênes, qui chassa les Autrichiens de ses murs, forcèrent enfin l'ennemi à repasser les Alpes au mois de février 1747.
La situation était favorable pour la conclusion de la paix; d'ailleurs, il devenait de plus en plus évident que
1 Bruyère d'Ecosse, à 8 kilomètres est d'Im-erness.
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la guerre était sans bat. Des conférences s'ouvrirent à Bréda entre l'Angleterre et la France, sous la médiation de la Hollande, (jui prétondait rester neutre, et cependant fournissait des secours aux alliés. Les lenteurs que cette république apporta à dessein dans les négociations impatientèrent Louis XV, qui lui déclara la guerre le 17 avril 4747.
A cette nouvelle, le mouvement insurrectionnel de 1672 recommença en Hollande, et produisit les mêmes résultats. Une démocratie turbulente s'écria qu'il n'y avait de salut que dans le stathoudérat ; et le petit neveu de Guillaume III, gendre comme lui du roi d'Angleterre, car il avait épousé, en 1734, une fille de Georges IL fut. comme lui, élu stathouder, et prit le nom de Guillaume lY. Mais cette fois, on fît plus , on déclara le stathoudérat héréditaire dans la famille d'Orange -Nassau, pour les femmes comme pour les hommes.
Les succès de l'armée française rappelèrent aussi ceux de 1672. Les maréchaux de Saxe et de LowendahP s'emparèrent en un mois de toutes les places fortes. Le maréchal de Saxe voulait assiéger Maëstricht; les approches de l'armée alhée, qui se disposait à couvrir cette place, semblaient annoncer une grande bataille : Louis XV se hâta d'arriver. La bataille fut livrée le 2 juillet 1747, près du village de Lawfeid - ; la victoire et le champ de bataille restèrent aux Français ; mais la perte avait été considérable, et le duc de Cumberland, en se retirant, put couvrir Maëstricht. On s'en consola par la prise de Berg-op-Zoom. Cette place , réputée imprenable _, fut enlevée d'assaut le 16 septembre, après un mois de siège, par le maréchal de Lowendahl, qui déshonora sa victoire par un horrible pillage.
Au reste, dans ce siècle de civilisation et de progrès, la
1 Waldemar, comte de I.oxsendahl, ne à Hambourg en 1700, ctaitissu d'un fils naturel de Frédéric Ul, roi de Danemark, 11 servit successivement en Autriche, en Pologne, en Russie et eu France. Il avait quitté la Russie lors de l'usurpatiou d'Elisabeth (1741).
* Près de Macstricht.
guerre était redevenue ce qu'elle fut au xvi" siècle et au coinracncement du xvii®, un brigandage affreux; les hussards et les pandours de Marie-Thérèse avaient donné l'exemple, et l'humanité s'était réfugiée du cœur des généraux dans les dissertations sentimentales de la philosophie.
Les succès de l'armée du Nord, la délivrance de Gènes [»ar le duc de Boufflers, digne fils du défenseur de Lille, amenèrent enfin les puissances à faire la paix. D'ailleurs, un nouveau danger, qui menaçait à la fois amis et ennemis, se préparait à fondre sur l'Europe. Quarante mille Russes, envoyés par l'impératrice Elisabeth ^ au secours de la Hollande, étaient déjà parvenus en Franconie : les barbares du Nord faisaient leurs premiers pas sur la route de nos capitales. Un congrès s'ouvrit à Aix-la-Chapelle; il traîna d'abord en longueur, à cause des prétentions rivales ; et le maréchal de Saxe disait toujours : « La paix est dans Maëstricht. » Cette ville ayant capitulé le 7 mai 1748, on finit par s'entendre sur les conditions du traité, qui fut signé le 18 octobre.
La politique de Louis XV, dans ce traité, fut généreuse comme celle de son bisaïeul. La France ne prétendit à aucune acquisition nouvelle, et se contenta de garantir les droits de ses alhés. Gènes fut réintégrée dans ses possessions ; on rendit les Etats au duc de Modène, qui avait combattu pour nous; don Philippe, qui avait épousé une fille du roi, fut reconnu comme duc de Parme, de Plaisance et de Guastalla ; le roi de Prusse garda la Silésie ; la pragmatique fut d'ailleurs acceptée ; la Savoie et Nice rendues au roi de Sardaigne, Berg-op-Zoom et Maëstricht aux Hollandais, les Pays-Bas à l'Autriche. Enfin chacun, en
1 Catherine I«-e n'avait survécu que deux ans à Pierre le Grand. Pierre H, âgé de onze ans, fils du malheureux Alexis, lui succéda, et mourut en 1730. Anne I-wauowna, nièce de Pierre l^r, duchesse de Courlande, régna ensuite. Elle mourut le 28 octobre 1740, laissant le trône à son petit-neveu Iwan, encore au berceau. Ce malheureux prince fut détrôné sans avoir régné, le 18 décembre 1741, et jeté dans les fers, ainsi que sa mère, Aune, duchesse de Brunswick, qui exerçait la régence, par Elisabeth, seconde lil.le de Pierre I", qui se Gl decbrer impératrice.
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reiUiHiit chez soi. put se dire comme toujours, en se retrouvant^é la même place, mais épuisé, mais ruiné : n C'était bien la peine de se battre ! »
DÉCADENCE DE LA MONARCHIE
La lassitude seule avait amené la paix : les germes de discorde restaient partout. La Russie convoitait la Pologne ; le roi de Prusse, la Saxe ; l'Autriche regrettait la Silésie et le royaume de Xaples : l'Angleterre envahissait l'empire des mers, et voulait toutes nos colonies : le Canada, la Louisiane, les Antilles en Amérique ; en Afrique, le Sénégal, les iles de France et de Bourbon ; Pondichéri et Chandernagor dans l'Inde, tentaient son ambition cupide. Le gouvernement français, sans génie, sans vues d'avenir, sans idée de politique arrêtée, avait laissé passer dans le traité d'Aix-la-Chapelle la fixation la plus vague possible des limites qui devaient régler en Amérique les possessions des deux États. D'ailleurs, il n'encourageait aucune de ces créations heureuses, de ces tentatives hardies qui pouvaient assurer à la France, au défaut de succès sur le continent européen, 'cette influence lointaine qui assure'pour de longues années les richesses et la puissance. Labourdonnais *, le créateur de l'He-de-France, qui avait pris Madras aux Anglais, fut rappelé en 1748, et mis à la Bastille. Le gouverneur général de l'Inde, Dupleix -, homme dont il eût fallu seconder l'ardeur tout en réglant ses plans gigan-
1 Bernard-Frauç"is Mahé de Labourdonnais naquit à Saint-Malo en 1699. Entré fort jeune an service de la Compagnie des Indes, il devint, en 1734, gouverneur des iles de France et Bourbun. Appelé par Dupleix dans l'Inde, il prit Madras en 174";. Mais aocusi l'année suivante par ce même Dupleix, il fut rappelé en France. Ou ne lui rendit la liberté qu'eu llhi. IL mourut pauvre en ITr.5.
2 Joseph Dupieix, lils d'un directeur de la Compagnie des Indes, fut nommé en 1742, gouverneur général. Rappelé en 1754, il mourut dans la misère en 1763, après avoir joué dans l'Inde le rôle de souverain.
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lesqaes^ ne recevait de France, comme recrues, que la plus vile canaille^ comme il l'écrivait lui-même. La Bastille l'attendait à son tour. Un bon gouvernement se fût occupé d'affermir la paix continentale, pour diriger tous ses efforts vers la régénération de notre marine, l'organisation d'une bonne- administration coloniale. L'argent ne manque jamais en France lorsqu'il y a des hommes habiles pour l'employer. Mais, il faut l'avouer à la honte de Louis Xy, toutes les destinées du pays étaient alors entre les mains d'une femme, qui prétendait tout régler du sein des plaisirs. Favorite, non-seulement du roi, mais de tous les pouvoirs de l'Etat prosternés à ses pieds, la marquise de Pompadour régna dix-huit ans sur la France, décidant de la paix et de la guerre, réglant, bouleversant au gré de ses caprices les lois, les institutions, les mœurs, les croyances, la littérature, les arts, le langage : démon fatal à la patrie, elle vint briser en se jouant toutes les \ieilles puissances, tontes les vieilles libertés, et pousser de son pied mignon la monarchie dans L'abîme.
A cette époque, tout commença à se désorganiser, et pourtant tout seml lait constitué pour des siècles. Jamais les institutions n'avaient paru mieux assises, et les limites des différents pouvoirs de l'État plus nettement tracées : il semblait que la grande machine sociale n'eût plus qu'à fonctionner en paix. La royauté, investie d'une autorité souveraine que rien n'entravait plus, pouvait facilement grouper autour d'elle toutes les obéissances et tous les dévouements. Les prérogatives de la noblesse, du clergé, de la magistrature, les franchises de la bourgeoisie, consacrées par le temps, par une habitude routinière, pouvaient se perpétuer au moyen de concessions mutuelles réglées avec
i Le système de Dupleix n'était autre que celui que l'Angleterre a toujours suivi depuis dans cette contrée : il consistait à soutenir les comptoirs français de Poudichéri, de Chamieruagor, et tous ceux qu'on pourrait former ensuite, par une grande possession de territoire. 11 fallait pour cela des alliances, des guerres, une politique appuyée par beaucoup de sacrifices d'hommes et d'argent. Le gouvernement refusa les hommes, la Compagnie Targent, tout en lui laissant poursuivre sou système. Puis on s'en prit à lui. Les succès de l'Angleterre, qui a su persévérer, ont prouvé que Dupleix avait raison.
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prudence. Cette inégalité, tant combattue depuis, était presque l'état normal du pays : on la retrouvait jusque dans les divisions territoriales, dans les droits respectifs des provinces. Personne ne songeait qu'une révolution fût possible ou qu'elle dût servir à quelque chose : si les esprits étaient avides d'idées nouvelles, tous les intérêts demandaient le repos.
Mais pour assurer ce repos, il fallait comprendre le danger du mouvement, il fallait voir quels épouvantables volcans fermentaient sous ce sol en apparence si paisible. Or. cette société qui paraissait si bien distribuée, n'était que divisée : l'opposition, la révolte, l'anarchie éclataient partout, et la machine ne restait debout que par l'adhésion de ses parties : tous les liens étaient rom.pus.
La foi avait disparu de tous les cœurs : on ne croyait plus, non-seulement aux vérités religieuses, mais aux dogmes politiques, aux principes sociaux. Une philosophie d'examen, d'enquête, de doute, portait sur toutes les opinions reçues ses investigations orgueilleuses et son scepticisme railleur. Cette philosophie, soit qu'elle en fit l'aveu, soit qu'elle cachât les prémisses dans ses perfides conclusions, posait comme fait incontestable, comme point de départ de tout raisonnement, que la religion, les lois, les gouvernements sont l'invention du fort pour opprimer le faible, que le droit par conséquent domine le devoir, et que se révolter contre toute croyance et toute obligation, c'est s'affranchir, c'est rentrer dans sa nature. De là, nécessité d'une insurrection perpétuelle contre toute autorité, insurrection légitime, car l'autorité ne repose que sur la force, et la force n'est pas le droit.
Ces absurdes théories, résultat manifeste ou caché de presque tous les ouvrages qui appelaient alors l'attention publique, trouvaient crédit dans les esprits les plus cultivés comme dans les plus grossiers : chez ceux-ci, parce qu'elles flattaient leurs passions ; chez les autres, parce qu'elles leur ouvraient une source d'idées nouvelles. Elles étaient accueillies, développées, défendues même par des
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hommes, par des classes que leur iulérêt et leur devoiiobligeaient à les combattre. Le clergé commençait à plaisanter sur la religion, la magistratui'e riait des lois, la noblesse prêchait l'égalité, les femmes affichaient l'oubli des devoirs domestiques. Ces vices de cœur et d'esprit n'infectaient, il est vrai, que les régions supérieures de la société, car le peuple, industrieux dans les villes, laborieux dans les campagnes, plus occupé encore de conquérir le bienêtre matériel que l'exercice de droits dont il ignorait l'usage, se contentait de déplorer, tout au plus de chansonner les abus dont il avait à souffrir ; mais il s'accoutumait à mépriser un pouvoir qui se dégradait lui-même, et à faire bon marché de principes abandonnés par ceux qui devaient le plus les soutenir.
Et le mal fut d'autant plus grand que jamais époque ne fut plus féconde en esprits supérieurs de toute sorte. Voltaire, après avoir essayé tous les genres, régnait en despote sur la littérature, et régentait jusqu'aux sciences exactes. D'Alembert ^ s'immortalisait dans les mathématiques; Montesquieu ^ publiait l'Espint des Lois; Buffon son Histoire naturelle \ Rousseau son Emile'' \ Diderot créait l' Encyclopédie "^\ sans parler d'une multitude d'hommes de
1 D'Alembert, ué à Paris en 1717, fils naturel de Mme de Tencin, fut abandonné par sa mère, et élevé par la femme d'un vitrier, qu'il continua à regarder comme sa mère, quand, devenu célèbre, il apprit de l'autre le secret de sa naissance. Membre de l'Académie des sciences eu 1741, et de l'Académie française en 1754, il en fut nommé, en 1772, secrétaire perpétuel. Il mourut en 1783.
2 Charles de Secondât, baron de Montesquieu, naquit, en 1689, au château de la Brède, près de Bordeaux, Conseiller au Parlement de Bordeaux en 1714, puis président en 1716, il vendit sa charge eu 1726, pour ne plus s'occuper que de ses travaux littéraires. L'Esprit des Lois ne fut publié qu'en 1748, Montesquieu mourut à Paris, en 1755.
3 Georges-Louis Leclerc, comte de Buffon, naquit au château de Montbard, en Bourgogne, eu 1707. Il mourut en 1783. L'Histoire naturelle commença à paraître en 1749.
4 Jean-Jacques Rousseau, fils d'un horloger de Genève, né dans cette vilie en 1712, mort à Ermenonville en 1778. Sa vie, ses opinions, ses œuvres d'ailleurs très-connues, ne peuvent être jugées ici. Nous le mentionnons seulement comme un de nos plus puissants écrivains, comme celui qui, avec Voltaire, exerça sur son siècle la plus vive influence.
5 Denis Diderot, fils d'un coutelier de Langres, naquit dans cette ville en 1713. Ce fut avec d'Alembert qu'il conçut le projet de V Encyclopédie. Beaucoup d'hum-
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lettres qui brillaient sur la scène dramatique \ de savants qui reculaient les bornes des sciences naturelles -. de penseurs qui cherchaient le secret et les règles d'une langue philosophique ^ : sans parler enfin de ces studieux écrivains qui, restés fidèles aux vieilles traditions, aux saines doctrines, racontaient avec la bonne foi d'un autre âge l'histoire de l'antiquité ou les annales de nos provinces \ Si une inq^ulsion grave, sociale, avait pu être donnée en commun à ces nobles intelligences, de manière à concilier la liberté de la pensée et de la parole avec le respect éternellement dû aux vérités fondamentales, le xtiii® siècle eiit été le plus glorieux de tous dans l'histoire de l'esprit humain. Mais presque tous ces génies ne se liguèrent que pour fronder, renverser, détruire : une foule d'écrivains de second ordre, à la faveur d'une réputation toujours facile à conquérir quand on ne tient plus compte des entraves, mirent à la mode, parleurs ouvrages, l'athéisme et l'immoralité ; et la littérature tout entière, corrompue par les enseignements des classes supérieures, se chargea de corrompre à son tour les classes inférieures.
Louis XV voyait le mal : mais, soit qu'il fût mcapable de comprendre l'immense responsabilité qui pèserait sur sa mémoire, soit qu'il fermât les yeux sur les vices de son siècle, pour qu'on les fermât sur les siens, soit enfin par cette indolence égoïste qui sacrifie à l'amour de son repos celui des générations à venir, il n'appelait à son aide aucun système de gouvernement, aucun plan de conduite. Entouré de ministres médiocres, esclave d'une femme capricieuse et frivole, ne songeant qu'à garantir des attaques journalières et des embarras du moment sou autorité dont il était pourtant fort jaloux, il se soutenah par la lutte des partis, par les rivahtés personnelles, qu'il avait soin
niefe de lettre> et de savants travaillcreut à cet ouviace, qui commença à paraitte en 1751. DiJerul mijurut eu 17S ♦.
1 Regnard, Diifi-csny, Crebillou. Destouches. Piron. Gresset. Marivaux, etc.
2 Clairaut, Maupertuis. La Condamiiie, Jussieu, Fontenelle. Reaumur. etc. ^Condiliac, Dumarsais. etc.
* Rollin, DoraCalmet, Moulfaucou^ etc.
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d'entretenir en passant d'ini camp dans l'autre, mettant aux prises, pour les favoriser alternativement, les jansénistes et les jésuites, les parlements et le clergé, la noblesse et la bourgeoisie, les hommes de lettres et les hommes d'Etat. Toute sa politique était dans cette bascule perpétuelle : encore c'est peut-être lui faire beaucoup d'honneur que de l'accuser d'une tactique pareille. 11 est plus probable qu'il ne sut jamais la veille comment il gouvernerait le lendemain. Et cet homme fut de tous nos rois celui à qui l'on dressa, de son vivant, le plus grand nombre de statues ^ !
Il est vrai que l'on doit à cette époque quelques bonnes institutions. Louis XV fonda l'École vétérinaire, l'École de chirurgie ; il créa, en 1748, la manufacture royale de porcelaine. En 1751, il fit bâtir l'École militaire pour l'éducation de la jeune noblesse dans le métier des armes. L'église de Sainte-Geneviève (aujourd'hui le Panthéon) s'éleva aussi vers le même temps. Les progrès des sciences, des arts, de l'industrie, les besoins de luxe, l'entraînement de l'exemple, firent entreprendre et exécuter sur tous les points du royaume de grands et utiles travaux. Des constructions plus régulières, plus vastes et plus commodes à la fois, embellirent nos principales villes, qui toutes voulaient rivaliser avec les proportions grandioses de Versailles. Les États de Languedoc, ceux de Bretagne, et en Lorraine, un prince éclairé, Stanislas, ouvraient de larges voies de communication, construisaient d'utiles monuments. La nation se sentait plus à l'aise, elle ne demandait qu'à produire, à jouir ; mais elle voulait un gouvernement qui lui rendît compte de ces produits et lui garantît ces jouissances.
Des querelles honteuses troublèrent cette paix si chèrement achetée. Le clergé donna le signal de la résistance à l'autorité royale, en s'élevaut contre un édit qui lui de-
1 Les plus célèbres sont celles de Rennes, de Reims, de Nancy, de Paris. Celle dernière fut érigée sur la place de Louis XV (actuellement de la Concorde), à l'endroit même ou son pelit-fils devait monter sur l'echafaud
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maiidail létat de ses propriétés, afin qu'elles fussent soumises aux charges communes. L'édit fut rapporté ; premier acte de faiblesse qui devait être suivi de beaucoup d'autres. Des refus de sacrements, faits au nom de l'archevêque de Paris à ceux qui ne reconnaissaient pas la bulle Unigenitus. soulevèrent contre le clergé l'opinion publique. Le Parlement, toujours prêt à saisir les occasions de popularité pour heurter le pouvoir, rendit des arrêts contre ces excommunications. Le roi. qui voulait ménager l'Eglise, dont sa conduite privée redoutait les censures, retira au Parlement la connaissance de ces causes, et l'attribua à son conseil. Le Parlement murmura, suspendit ses séances, puis les reprit par ordre, et ne tarda pas à lancer de nouveaux arrêts contre de nouveaux refus de sacrements. Le conseil cassa les arrêts : le Parlement tint bon. le roi l'envoya en exil, et créa une Chambre royale pour rendre la justice : mais les avocats refusèrent de plaider. L'autorité royale céda : la naissance du duc de Berry \ second fils du Dauphin, le 23 août 1754. colora cette faiblesse d'une apparence d'amnistie, et le Parlement, rappelé, rentra triomphant à Paris. Ce fut alors le tour du clergé, qui continuait ses exigences : le roi exila les évêques de Troyes et d'Orléans, et l'archevêque de Paris. Les jésuites poussèrent les hauts cris, les jansénistes triomphèrent, et le parti des philosophes en rit aux éclats.
Une guerre fatale vint bientôt distraire le gouvernement de ces querelles d'intérieur, et leur donner par conséquent une nouvelle énergie. L'Angleterre voyait avec jalousie notre marine se relever et nos colonies prospérer à la faveur de la paix. Elle commença par élever quelques difficultés au sujet des limites américaines mal tracées par le congrès d'Aix-la-Chapelle : puis, par une politique coupable, dont elle a trop souvent donné l'exemple, elle soutint par des prises de possession les prétentions qu'elle élevait dans des conférences ouvertes à Paris. L'agression
1 Depuis Louis WI.
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commença dans le Canada, où les Anglais vinrent audaeieusement bâtir un fort sur le territoire français. L'assassinat de Jumonville, officier français, par les soldats de ce fort, au moment où il allait réclamer contre cette usurpation, fut vengé par les Français, qui prirent le fort. L'ambassadeur de France à Londres se plaignit, mais faiblement, et ne fut pas écouté : le gouvernement anglais fit des plaintes à son tour, se prétendit lésé, et donna, sans aucune déclaration de guerre, l'ordre de capturer les bâtiments français. Plus de trois cents navires marchands furent pris, et toutes nos colonies bloquées. En même temps l'Angleterre, jalouse de nos progrès dans l'Inde, demandait le rappel de Dupleix, et la France avait la faiblesse de céder. Ce système de soumission à l'Angleterre durait depuis longtemps, car immédiatement après la paix d'Aix-la-Chapelle, Paris avait vu avec indignation enlever de force, charger de liens et chasser du territoire le prétendant Charles-Edouard, qui invoquait en vain la noble politique de Louis XIV K Cette fois cependant, il fallut soutenir la dignité nationale, et montrer de l'énergie. Un acte de vigueur commença les hostihtés. Le iO avril 1756, le maréchal de Richelieu sortit du port de Toulon à la tête d'une escadre nombreuse, et alla débarquer à Minorque. Une flotte anglaise, commandée par l'amiral Byng, fils du vainqueur de Messine, tenta vainement de l'arrêter ; elle fut battue, et deux jours après Port-Mahon était pris, et le fort Saint-Philippe emporté d'assaut avec une admirable intrépidité ^
Les Anglais se vengèrent sur l'amiral Byng d'un échec qui pouvait leur fermer la Méditerranée : une commission le condamna à mort.
i 11 fut arrêté comme il entrait a l'Opéra. Il avait déclaré qu'il ferait une résistance opiniâtre. Ou fut obligé de lui lier les mains, car il avait sur lui des pistolets chargés. On employa seulement des cordons de soie, parce qu'il était prince.
2 Ville de l'île de Minoique.
3 Le maréchal, qui voyait souvent ses soldats ivres, déclara que quiconque se mettrait dans cet état serait privé de l'honneur de monter à l'assaut. Personne ne s'enivra plus.
La guerre était déclarée : il était d'une bonne politique de s'assurer des alliances solides sur le continent, pour lutter en toute liberté contre une puissance maritime. Celle-ci. de son côté, devait chercher à nous pousser dans une guerre continentale, et elle commença par s'assurer l'appui du j)lus grand homme de guerre d'alors, du roi de Prusse. C'était déjà une faute énorme pour la France d'avoir laissé échapper cet allié : elle eut le tort beaucoup plus grave d'en faire un ennemi, en s'associant. contre la politique ordinaire, avec la maison d'Autriche. Cette puissance, qui n'avait ni marine ni colonies, ne pouvait nous être bonne à rien dans une pareille guerre, et il était évident qu'il faudrait payer son appui par des secours en Allemagne, secours qui n'auraient pour but que de lui rendre la Silésie. sans aucun profit pour nous. Cette alliance avait d'ailleurs un autre inconvénient encore, celui de nous aliéner l'Espagne, puissance maritime et coloniale, que des liens de famille rattachaient aisément à la cause française. Jamais faute plus grave ne fut commise et ne produisit des résultats plus fâcheux. A tort ou à raison, on s'en prit à la marquise de Porapadour. que Marie-Thérèse sut gagner par des témoignages flatteurs d'amitié. Dans tous les cas, aucune voix alors ne s'éleva dans les conseils du roi pour blâmer cette folle politique : elle fut même accueillie avec joie par l'opinion publique, et les revers seuls qu'elle occasionna lui attirèrent la réprobation universelle.
L'alliance avec l'Auiriche fut conclue à Versailles le l*"" mai 1756. La France devait envahir et garder le Hanovre ; mais elle s'unissait à l'Autriche, à la Saxe et à la Russie pour renverser le roi de Prusse, dont les États seraient partagés entre ces trois puissances.
Celui-ci. avec son activité ordinaire, prit l'initiative, et s'empara de la Saxe. A Dresde, il trouva le traité de partage, et le pubha pour sa justification. Le 1" octobre, il battit les Autrichiens à Lowositz '. fit ensuite l'armée
1 VillH>:e de Bohème, à 5 kilomélres sud-'iiie>t lic Leilnieritz.
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saxonne prisonnière à Pirna ^ et l'incorpora dans la sienne; Auguste m se retira en Pologne.
La France prit les armes ; un nouveau motif la poussait à cette malheureuse guerre. Auguste III avait donné une de ses filles en mariage au Dauphin. Il fallait soutenir le beau-père du prince royal, comme autrefois on avait soutenu le beau-père du roi, son compétiteur : les troupes françaises se disposèrent à marcher vers l'Allemagne au printemps de 1757.
Mais le 5 janvier de cette année, un attentat singulier vint jeter le trouble dans les esprits. Un homme du peuple, appelé Damiens, s'introduisit à six heures du soir sous le vestibule du palais de Versailles ^, et frappa le roi d'un coup de canif au moment oti il allait monter en voiture pour se rendre à Trianon. Son arme avait à l'autre extrémité une lame de poignard fort aiguë. Il prétendit n'avoir pas voulu en faire usage, et que son intention n'était pas de tuer le roi, mais de l'avertir qu'il devait mieux gouverner. La blessure fut très-légère, et Louis XY n'eut pas même la fièvre ; mais l'attention fut éveillée par ce crime, et les partis s'en accusèrent mutuellement. Le misérable Damiens, interrogé, torturé, se plut à aigrir ces soupçons par des insinuations contre un grand nombre de personnages, et sembla surtout sensible à l'honneur odieux d'avoir attiré sur lui l'attention publique : il périt, le 28 mars, dans d'affreux supplices. Ensuite la peine du crime, ainsi que nous le verrons plus tard, retomba siu^ les jésuites, comme s'ils l'avaient inspiré.
Nous passerons rapidement sur les tristes événements de la guerre qui commença en 1756, et qu'on appela la guerre de Sept ans. Sauf quelques circonstances brillantes, dues à la valeur française bien plus qu'au talent des généraux, elle ne fut pour nous qu'une suite de revers. Toute la gloire fut pour la Prusse, dont le roi déploya les plus merveilleux talents, la plus étonnante énergie. Frédéric, obligé de faire
1 Ville de Saxe, sur l'Elbe, à 13 kilomètres sud-est de Dresde.
2 Au bas de Tescalier qui conduit des petits appartements à la Cour des Cerfs.
tête à la f<.iis aux armées françaises, russes, autrichiennes, de contenir la Saxe et la Silésie conquises, de défendre la Poméranie contre les invasions suédoises, entassa victoires sur^"ictoires. et s'immortalisa, comme grand capitaine, par le parti même qu'il tirait des défaites les plus sanglantes. Jamais au reste on ne vit plus de batailles meurtrières en si peu de temps K jamais l'artillerie ne sillonna l'Europe d'un plus épouvantable carnage. Et l'on appelait ce siècle le siècle de la civilisation !
Quelque intéressants que puissent être pour l'art militaire et pour l'histoire en général les détails de cette lutte mémorable, nous ne suivrons pas Frédéric dans ses campagnes contre l'Autriche et la Russie. La France seule a le droit de nous occuper.
Le maréchal d"Estrées envahit le Hanovre au printemps de 1757. Le duc de Cumberland, qui devait couvrir cette province, lui laissa occuper le pays, et perdit contre lui la bataille d'Hastenbeck -, le 26 juillet. Mais une intrigue de cour remplaça d'Estrées par Richelieu. Celui-ci ayant conclu à Kloster-Severn ^ le 8 septembre, une convention qui suspendait les hostilités au Hanovre, détacha une partie de son armée sous les ordres du prince de Soubise ^ pour aller combattre en Allemagne Frédéric qui se trouvait dans une position presque désespérée °. Ce roi, changeant la défense en attaque, marcha contre les Français, et leur fit
1 Voici celles de Frédéric, sans tenir compte des combats secondaires et des sièges.
Bataille de Lowosilz, l^r octobre 1756, gagnée ; de Prague, 6 mai ITdT, ga;:née; de Kolin, 19 juin, perdue ; de Rosbach, o novembre, gagnée ; de Breslaw, 22 novembre, perdue ; de Lissa, 5 décembre, gagnée; de Zorndorf, *5 août 1758, gagnée ; de Hochkirch. 14 octobre, perdue ; de Paizig. 23 juillet 1759, perdue ; de Francfort. 12 août, gagnée; de Maxen. 21 octobre, perdue; de Landshut, 23 juin 1760. perdue; de Liegnilz, 1 5 août, gagnée ; de Torgau, 5 novembre, gagnée; de Freyberg, Il octobre 1762, gagnée.
- Bourg à 40 kilomètres sud-ouest de Hanovre.
3 Bourg du Hanovre, à 27 kilomètres sud-ouest de Stade.
* Charles de Rohan, prince de Soubise. naquit en 1715. Il fut aide de camp du roi, qui le nomma gouverneur de Flandre et de Hainaut en 1751. Il mourut en 1787.
3 II avait perdu la grande bataille de Kolin. après laquelle il écrivit en vers à Voltaire qu'il était résolu de se donner la mort. Quand on rime ces sortes de résolutions, on se laisse le temps d'y renoncer. Il le fît, et fit bien.
éprouver à Rosbach \ le 5 novembre, une terrible défaite.
Le ministère anglais, alors dirigé par Pitt, un des ennemis les plus acharnés qu'ait eus la France, rompit la convention de Kloster-Severn, et fît attaquer le Hanovre, au printemps de 1758, par le prince Ferdinand de Brunswick, habile général, qui avait fait une longue étude de la tactique de Tu renne. Une faute nouvelle de la cour donna pour successeur à Richelieu le comte de Clermont-, abbé de Saint- Germain des Prés, qui, par une dispense du pape, pouvait suivre le métier des armes. Ce général, qui n'avait pour tout mérite que le nom de Gondé, se laissa couper dans toutes ses positions, évacua le Hanovre, et fut battu complètement à Crevelt ^ le 23 juin.
Le maréchal de Gontades alla réparer cet échec, de concert avec Soubise qui se fit pardonner, par deux succès, la déroute de Rosbach. L'armée française garda ses positions entre le Rhin et le Mein. Le maréchal de Broglie battit Ferdinand de Brunswick à Berghen, près de Francfort, le 13 avril 1759; mais ce fut le dernier avantage que la France remporta dans cette guerre. Gontades perdit, le 1" août, contre ce même Ferdinand, la bataille de Minden \
Mais ni cette défaite, ni celle de Rosbach, n'étaient nos plus grands revers ; une victoire pouvait les réparer d'un moment à l'autre, et le territoire français restait inviolable. H n'en était pas de même sur les mers et dans nos colonies, où l'Angleterre anéantissait notre puissance. L'escadre de l'amiral de La Glue fut mise en déroute près de Lagos "', le 17 août 1759 ; l'amiral de Gonflans, chargé d'une descente en Angleterre, fut battu sur les côtes de Bretagne, le 20 novembre, et perdit un assez grand nombre de vaisseaux. La Guadeloupe fut enlevée par les Anglais le 2 mai ; Québec prise le 18 septembre, après une grande bataille
1 Village de Saxe, entre Naiienberg et Mersebourg.
2 Louis de Bourbon-Coudé, comte de Clermout,né en 1709.
3 A 17 kilomètres nord-ouest de Dusseldorf.
4 ville de Westphalie, sur le Weser, à 370 kilomètros ouest do Berlin.
5 Ville et port de Portugal dans la province d'Algarve.
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OÙ périt le maïqiiis de Montcalni, qui défendait le Canada avec un coiii'age héroïque. Cette vaste province était perdue. Enfin, rinde allait aussi nous échapper. Lally ^ nommé gouverneur en 1756, avait attaqué avec vigueur et succès les possessions anglaises. Mais il échoua au siège de Madras, parce que l'escadre française, battue par l'amiral Pocock. ne put le seconder. Assiégé lui-même dans Pondichéri, sans secours, sans argent, abandonné d'une grande partie de ses troupes qu'il ne pouvait payer, il résista pendant dix mois, avec sept cents hommes, à vingt-deux mille ennemis. Enfin, il rendit la ville le 16 janvier 1761. Conduit prisonnier en Angleterre, il obtint de venir en France pour se défendre contre une accusation de trahison. L'infortuné n'y trouva que des bourreaux. Il fut condamné à mort, et exécuté le 19 mai 1766 -.
Hâtons-nous de placer à côté de ces déplorables souvenirs un des plus beaux traits de notre histoire! Dans la nuit du \A au i6 octobre 1760, l'armée française, qui couvrait AVesel ^ menacée par le prince de Brunswick, était campée à Klostercamp \ sous les ordres du marquis de Castries. Le chevalier d'Assas, capitaine au régiment d'Auvergne, faisait une reconnaissance. Il est surpris tout à coup par un parti d'ennemis : « Si tu fais le moindre bruit, lui dit-on. tu es mort ! » et vingt baïonnettes menacent sa poitrine. « A moi, Auvergne, cjie d'Assas, voilà l'ennemi ! » et il tombe percé de coups.
Le lendemain, les Français remportèrent dans ce lieu une victoire signalée.
La mort de Ferdinand VI. roi d'Espagne, à la fin de l'année 1759, celle de Georges II, le 25 octobre 1760, celle
1 Thomas-Arthur, comte de Lally. baron Je Tullemlal en Irlande, naquit à ttomans, on Dauphiné, en 1702. Il était d'une famille qui avait suivi Jacques II en France. Il s'était distinp;uc à la bataille de Footenoy.
2 Louis XVI fit réhabiliter sa mémoire (t77S~. Le fils de Lally, le marquis de Lally-ToUendal, est mort pair de France en 1S30.
3 Ville de Weslphalie, à 40 kil<>m.";tre£ sud-esl dt (.levés, au confluent de la Lippe et du Rhin.
* Près de Ilheiuborg,
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onHn d'Elisabeth, le 5 janvier 1762, amenèrent quelques changements dans l'état des affaires.
En effet l'Espagne, qui n'avait pris aucune part à la guerre, fut habilement amenée dans le parti de la France par le duc de Choiseul \ ministre depuis le 1" novembre 1758. Il conclut entre les deux puissances, le 15 août 1761, le fameux pacte de famille, qui unissait dans les mêmes intérêts les Bourbons de France, d'Espagne, de Naples et de Parme.
De son côté, Georges III, qui succéda à son aïeul Georges II, éloigna Pitt du pouvoir, et prêta l'oreille à des propositions d'accommodement.
Pierre III, empereur de Russie, admirateur passionné de Frédéric, se déclara son partisan, et lui rendit toutes ses conquêtes. Il est vrai que ce prince extravagant fut étranglé six mois après par l'ordre de sa femme Catherine IL qui lui succéda. Mais celle-ci voulut rester neutre, et laissa l'Autriche porter seule le poids de la guerre. Frédéric fut délivré.
La France avait encore perdu, le 15 juillet 1761, la bataille de Filingshausen. L'année suivante elle se vit enlever la Martinique. L'Espagne, qui s'était armée contre l'Angleterre, perdit de son côté Cuba et les Philippines.
La paix de Paris termina cette guerre désastreuse le 10 février 1763.
La France ne conserva de ses colonies que Pondichéri , qui était détruite, et Chandernagor, qu'elle s'engageait à ne jamais fortifier ; en Amérique, la Guadeloupe, la Martinique, Marie-Galande, quelques lieues de côtes à Terre- Neuve, et, sur le continent, la Nouvelle-Orléans ; en Afrique, l'île de Gorée ; mais elle cédait le Sénégal, elle rendait Minorque, elle perdait toute sa puissance dans l'Inde, et douze cents lieues de terre dans le Nouveau-Monde :
1 Etienne-François de Choiseul, d'abord comte de Stainville, né en 1719, parvint au ministère par !e crédit de M^c de Pompadour. l\ eut, en 1"d8, le portefeuille des affaires étrangères, qu'il échangea, eu 1761, pour celui de la guerre : il y joignit, deux ans après, celui de la marine. Il mourut en 1783.
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elle évacuait toutes les places occupées en Allemagne ; on restituait à l'Espagne Cuba; mais elle donnait la Floride à l'Angleterre, qui se trouvait alors maîtresse du continent américain.
Le roi de Prusse fit sa paix avec l'Empire le 15 février. 11 rendit la Saxe et garda la Silésie.
Le duc de Choiseul et madame de Pompadour détournèrent habilement l'attention publique des derniers malheurs de cette guerre et des concessions honteuses de cette paix par l'éclat qu'ils donnèrent à la persécution exercée contre les jésuites.
Cet ordre fameux, fondé en 1534 par Ignace de Loyola, était parvenu à réaliser dans sa constitution le despotisme idéal d'une autorité sans contrôle et sans résistance. Mû jusque dans les plus petits détails par un pouvoir central dont le représentant résidait à Rome , il poursuivait avec une merveilleuse unité de vues et de dévouements l'accojnpHssement des diverees tâches que son fondateur lui avait imposées , et malheureusement aussi le succès des vastes projets qu'avait rêvés l'ambition toujours croissante de ses chefs. La défense de l'Eglise, la propagation de la foi, l'éducation de la jeunesse, tels étaient leurs louables vœux, et ils les avaient remplis avec toute la persévérance du zèle, du talent et de la vertu. Leurs courageuses missions en Chine, la création au Paraguay d'un Etat modèle qui subsistait depuis 1556, leurs études profondes, leurs écrits toujours au niveau et souvent à la tête des sciences et des lettres, la solidité des études qu'ils dirigeaient, l'émulation même qu'ils inspiraient à l'Université et aux autres ordres voués à l'enseignement public, avaient répandu sur eux un éclat qui pouvait exciter l'envie, mais qui forçait l'admiration. Soutiens naturels de l'autorité . puisque euxmêmes offraient un prodigieux exemple de ce que le principe de l'autorité peut produire de grand et d'utile, ils s'étaient placés comme un bouclier devant le trône des papes et celui dos rois pour écarter l'hérésie et les idées démocratiques. On peut ajouter que malgré les complai-
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sances de leur morale, qui savait fléchir à f)ropos selon les temps, et se prêter aux faiblesses des hommes et aux préjugés des époques, ils offraient en général le modèle d'une conduite irréprochable, mérite d'autant plus digne d'éloge, que la nature même de leur mission les plaçait au milieu des dangers du monde et des entraînements de la société. Tels étaient leurs titres à la reconnaissance des peuples et à la protection des gouvernements.
xMais, outre que les peuples sont souvent ingrats et les gouvernements aveugles, l'ordre des jésuites, comme toutes les puissances qu'enivrent leurs succès, n'avait pu se contenir dans les limites de son institution apostolique. L'habitude de régenter conduit naturellement au désir de gouverner : façonner la jeunesse, c'est régner sur les générations à venir; se constituer le représentant des dogmes, c'est dominer les consciences : protéger l'Eglise, c'est se faire pape. L'ordre des jésuites se trouvant, par l'étonnante constitution de sa hiérarchie, présent partout, depuis le Vatican jusqu'à la chaumière du pauvre, paraissait et surtout croyait être ia royauté, l'Eglise, la papauté vivantes, universelles, espèce de concile permanent, qui, sous les formes de la plus humble soumission, devait à la fin gêner les rois, l'Église et le pape lui-même. On accusa les jésuites d'une ambition immense ; mais cette ambition, on la leur faisait. Dans les régions dites supérieures de nos sociétés, les hommes vraiment supérieurs sont bien rares. Les jésuites s'attachaient à produire ces hommes ; ils travaillaient, ils persévéraient, et, par la force naturelle des choses, ils dominaient. Il n'est pas étonnant que l'orgueil humain se soit fait une large place au milieu de ces mérites, et que la société de Jésus, ayant la conscience de son pouvoir, ait voulu le conserver et l'étendre. Quoi qu'il en soit, il est incontestable qu'on trouvait des jésuites partout où il y avait influence à conquérir, autorité à exercer, et que cette prépondérance sans limites dut exciter à la fin une jalousie sans mesure.
Ils commirent ensuite une faute bien grave, que la na-
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lure même de leurs institutions semblait rendre impossible. Ils ne surent pas. en France, se plier aux exigences de l'esprit national pour la constitution ecclésiastique ; jamais ils n'admirent les libertés de l'Eglise gallicane: et si. au lieu de chicaner sur les propositions du jansénisme, et de rattacher toutes les questions religieuses à l'admission ou au refus de la bulle L'nigenitus, ils avaient armé tous les talents et toute l'énergie de leur milice contre les invasions d'un philosophisme destructeur, ils auraient sauvé la société d'un grand naufrage ; tandis qu'ils se laissèrent jeter eux-mêmes dans l'abime, comme ces surcharges dont on débarrasse un navire dans la tempête.
C'est qu'ils s'étaient faits petits comme le monde dans lequel ils vivaient : on les retrouvait dans toutes les intrigues de cour, dans toutes les luttes de corporations. Alors la haine publique les impliquait facilement dans tous les actes que l'opinion repoussait. On prétendait, surtout à cette époque, qu'ils se jouaient de la vie des rois comme de l'indépendance des peuples : on détachait habilement, dans les ouvrages obscurs de quelque jésuite espagnol d'autrefois, des propositions qui permettaient le régicide. On les accusait de l'assassinat d'Henri IV. Le roi Joseph de Portugal, après avoir failli périr victime d'une conspiration, que sa conduite privée avait provoquée, s'en prit à eux et les chassa de son royaume, en 1 759. Le pape Clément XIII ^ refusa de les condamner, et dès lors l'esprit d'opposition d'une part, de l'autre l'esprit d'imitation, ces deux grands mobiles de la conduite des hommes, se réunirent en tous lieux pour les persécuter. Les prétextes, les raisons même ne manquaient pas, car leurs vues ambitieuses ne savaient plus se cacher. Le Parlement, presque tout composé de jansénistes ou de philosophes, leur fit une guerre acharnée : à l'occasion de l'énorme faillite de l'un d'eux, le
1 ( harles Rezzuuico, Vénitien, succéda, à l'âge de soixante-cinq ans, en 1758, à Benoît XIY .Lambeitini, de Bolocne;. Entre ce dernier pape et Innocent XUI, il y en a deux autres : Benoît XUI Trsîni), élu en 1724. et flément XII fl.aurent Corsini, de Florence), élu eu 1730, morteu 1740.
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Père Lavallelte, qui, contrairement aux statuts de l'ordre, à ce qu'ils disaient, avait établi une maison de banque à la Martinique, et que la guerre avait ruiné, le Parlement se fit remettre les constitutions de la compagnie. C'était un ])iége, et le roi s'aperçut du danger; il évoqua l'affaire à son conseil : personnellement il craignait les jésuites ; on leur avait imputé l'attentat de Damiens; cependant, il ne voulait pas laisser la satisfaction de les poursuivre au Parlement qu'il détestait, et la joie de les détruire aux philosophes qu'il avait en horreur. Mais le Parlement, excité, dit-on, secrètement par le duc de Choiseul et par de nombreux écrits qui soulevaient contre les jésuites l'animadversion publique, persista dans son droit de juger l'ordre. Les évéques, consultés, votaient pour le maintien des jésuites; la commission royale voulait des modifications dans leurs statuts : Louis XY négociait avec la cour de Rome pour obtenir ces modifications, la création entre autres d'un vicaire général français, résidant en France, et qui serait changé tous les trois ans. Le général de l'ordre, Ricci K S8 concerta avec le pape Clément XIII, et fit cette hère réponse : « Sint ut snnt, aiit non sint (qu'ils soient comme ils sont, ou qu'ils cessent d'être). » Alors le roi abandonna leur cause, et se contenta de la triste situation d'un monarque absolu qui se laisse conduire où il ne veut pas aller. Un arrêt du Parlement, du 6 août 1762. supprima l'institut des jésuites et ordonna la vente de leurs biens. Louis XV, par un édit du 26 novembre 1764, confirma cet arrêt, et déclara que l'ordre cessait d'exister dans le royaume.
Ce fut le dernier triomphe de madame de Pompadour. et pour ainsi dire le dernier acte de son règne. Elle n'eut même pas la joie de lire l'édit qu'elle avait préparé, car elle mourut quelques mois auparavant au château de Versailles, entourée de toutes les pompes de la royauté, à quelques
1 Laurent Ricci, né à Florence en 1703, professa la philosophie à Sienne, puis fui secrétaire de l'ordre des jésuites. H ei> devint général en 175S. Il mourut eu prison au château Saint-Auge, en 1775.
342 UISIOIKE I)t HIAJXCE.
pas des appartements occupés par la reine de France.
Le Dauphin mourut l'année suivante (20 décembre) (l'une maladie de poitrine. C'était un prince sage, vertueux, bon, mais froid, sévère, et peu capable de dominer son époque, qu'il ne comprenait pas. Son fils aîné, le duc de Bourgogne, l'avait précédé dans la tombe. La Dauphine l'y suivit quinze mois après, le 13 mars 4767. et à la même distance, le 25 juin 1768, Marie Leczinska alla rejoindre son père, le bon roi Stanislas, qu'un accident déplorable avait enlevé à l'amour des Lorrains, le 23 février 1766 ^
Les malheurs de la vieillesse de Louis XIY semblaient se renouveler : le grand roi les avait supportés avec une résignation toute chrétienne. Toutes ces douleurs glissèrent sur l'âme insensible de Louis XY, qui chercha des consolations ou plutôt des étourdissements dans d'ignobles voluptés. Une femme, que l'histoire devrait flétrir bien davantage, si une mort cruelle n'eût expié ses fautes, madame du Barry ', sortie de ces rangs pour lesquels la langue de Louis XIY n'a pas de nom, vint s'aï-seoir à côté du trône pour en déchirer les derniers voiles, pour en éteindre les derniers rayons. Un ministre habile restait encore, le duc de Choiseul. dont les talents, les intrigues peut-être, pouvaient conserver à la monarchie quelque apparence de grandeur au dehors, et qui, à l'intérieur, par une activité soutenue, maintenait la royauté dans sa force et la nation dans ses espérances : il déplut à la favorite : on l'exila le 24 décembre 1770.
Le ministère de Choiseul, trop vanté sans doute i)ar les philosophes dont il accueillit les idées et les systèmes, avait cependant relevé le gouvernement, et laissé des traces remarquables de son passage. Le pacte de famille lui fit honneur : après la guerre de Sept ans. qui n'était pas son
1 II s'était endormi devant sa cheminée: le feu prit à sa robe de chambre. On vint trop tard à son secours.
2 Jeanne Vaubernier était née en 1T44, à Vaucouleurs. dans la même vallée que Jeanne d"Arc. Produite par un intrii^ant, qui s'appelait le comte du Barry, elle épousa, pour la forn.e, le frère de celui-ci. Guillaume du Barry. Louis XV la fit comtesse. Elle mourut sur l'échafaud eu 1793.
ouvrage, il chercha à réparer nos pertes en s'occupant de rétablir la marine : il donna une bonne administration aux colonies qui nous restaient, une organisation savante aux corps du génie et de l'artillerie, protégea les gens de lettres, et par des ménagements trop faibles sans doute, mais peut-être nécessaires, contint l'opposition redoutable des Parlements. Sa politique à l'égard de l'Angleterre fut trop anglaise, car, ne pouvant attaquer ouvertement cette puissance, il fomenta sourdement contre elle la révolution qui devait lui enlever le continent de l'Amérique. Il montra plus d'énergie en s'emparant, malgré elle, de la Corse. Cette île, révoltée, depuis quarante ans, contre les Génois, à l'instigation perpétuelle de l'Angleterre, n'aurait pas tardé à conquérir son indépendance, c'est-à-dire le joug des Anglais, si le gouvernement français n'eût fait avec Gênes, le 15 mai 1768, un traité par lequel la France se chargeait de soumettre la Corse, et devait la garder si la république ne pouvait rembourser les frais de cette guerre. La Corse fut conquise après une vigoureuse résistance, et, le 12 juin 1769, le dernier défenseur de sa liberté, Pascal Paoli, s'embarqua sur un navire anglais. Deux mois plus tard, le 13 août. Napoléon naquit à Ajaccio.
Les projets de Choiseul ne se bornaient pas à entraver par delà l'Océan, ou sur la Méditerranée, l'ambition envahissante de l'Angleterre ; il songeait à briser les liens qu'elle semblait vouloir contracter avec une autre puissance dont l'ascendant continental commençait à grandir, la Russie. Catherine II, après avoir fait élire en Pologne, le 7 septembre 176i, un roi de son choix, Stanislas-Auguste Poniatowski, prétendait exercer sur ce pays une autorité despotique. La Pologne jeta un cri d'indépendance et en appela aux armes : Catherine lança sur elle des hordes de Cosaques. Choiseul comprit la nécessité d'une ligue contre cette invasion d'une barbarie conquérante. Il stimula les haines de la Turquie, et s'occupa de resserrer l'alliance avec la maison d'Autriche, en stipulant le mariage d'une fille de Marie-Thérèse avec le Dauphin, pstit-fils de Louis XV.
Ce prince avait seize ans, Marie-Antoinette en avait quatorze; elle était jolie, bonne, spirituelle ; elle plut à toute la France, et ce mariage fut salué d'unanimes acclamations. Mais un douloureux événement en signala les fêtes : près de douze cents personnes finent étouffées ou écrasées dans la foule, le 30 mai 1770. après un feu d'artifice, sur la place fatale où s'élevait la statue de Louis XY, et où les deux jeunes époux devaient périra leur tour.
La disgrâce de Choiseul suivit de près cet événement. Il succomba sous les intrigues de deux hommes incapables, vendus à la nouvelle favorite, le chancelier Maupeou ' et le duc d'Aiguillon -.
Ce demie]', dans son gouvernement de Bretagne, avait soulevé contre lui la liaine générale par la rigueur avec laquelle il poursuivait la levée des impôts, qui, déjà odieux partout, l'étaient bien plus encore dans cette province attachée à ses vieilles franchises. On l'accusait de faire un mauvais emploi des revenus publics, et le Parlement de Bretagne avait commencé des poursuites. Maupeou, alors chancelier, les arrêta : il ne voulait pas livrer à la magistrature l'examen des actes du gouvernement. Mais il ne pouvait arrêter le cours de la justice, et le duc d'Aiguillon, comme pair de France, dut être jugé par le Parlement de Paris, où siégeaient les pairs. C'était un piège tendu à ce dernier, qui allait certainement faire abus de pouvoir, et jjrovoquer des mesures despotiques. Les premières séances (lu procès furent calmes ; le roi y assistait. Mais, dès qu'il cessa d'y paraître, la procédure prit un caractère violent. On (examina les ordres du gouvernement transmis au duc d'Aiguillon : des communications furent ouvertes avec les autres Parlements du royaume : on prononça les mots d'unité. iV indivisibilité de la magistrature; et la royauté, ennemie de tout contrôle, crut couper court à ces difficultés nou-
1 René-Nicolas, fils de René-Thailes de Maupeou, lui-même chancelier, naquit ou 1714, et succéda à son père, qui lui céda sa place en 176S, après l'avoir remplie seulement vingt-quatre heures.
•2 Armand de Wi^'nerod, duc d'Aiguillon, né en 1720, était de la famille de Richelieu. Il fut nommé gouverneur de Bretagne en 1756.
velles en dél'eiidant au Parlement de continuer le procès. Le Parlement désobéit, le duc fut déclaré par arrêt entaché
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dcuis son honneur, et suspendu de la pairie jusqu'à jugement définitif. Le roi s'irrita : il maintint le duc dans sa dignité et ses fonctions de pair, et se transporta lui-même au greffe du Parlement pour faire enlever toutes les pièces du procès. Puis, dans un lit de justice, tenu à A'ersailles le 7 décembre 1770, il défendit au Parlement, sous peine d'être cassé, de correspondre avec les autres Parlements, et de suspendre ses fonctions. C'était le provoquer à les suspendre, et c'est ce qui arriva. Le cours delà justice fut interrompu. La royauté ne pouvait plus reculer. Ce fut alors (jue le roi exila ChoiseuL et appela le duc d'Aiguillon au ministère.
Puis, dans la nuit du 19 au 20 janvier 1771 , chacun des membres du Parlement vit arriver chez lui deux mousquetaires, avec cette question : « Voulez-vous reprendre vos fonctions ? » Il fallait répondre sur-le-champ par écrit « oui ou non. )) Quarante magistrats signèrent oui. Mais le lendemain, ne voyant pas arriver leurs collègues, ils se rétractèrent. C'était une abdication. La nuit suivante, de nou-
1 Voyez à la lin du volume V Explication raisonnée des figures, n^ 23.
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veaux mousquetaires signifièrent à chaque magistrat la destitution, la confiscation et l'exil.
Rien ne prouve mieux le vice de la constitution française et le désordre des idées à cette époque que rinditféreuce avec laquelle cette mesure fut accueillie. Personne ne résista ou ne songea au danger du despotisme : un gouvernement faible ne fait jamais peur, mais ses coups d'État encouragent les révoltes : ici on ne savait à quel propos se révolter. Quelle loi fondamentale pouvait-on invoquer pour soutenir les Parlements comme pouvoir politique ? l'opinion publique, stimulée par les écrits philosophiques, par les railleries de la scène, ne voyait dans cette magistrature que la morgue des magistrats et la vénahté des charges : peu lui importait une opposition que rien de légal ne pouvait maintenir, et que d'ailleurs elle saurait bien au besoin faire elle-même: on se contenta donc de plaindre les victimes ou de composer des chansons sur leur disgrâce, et l'on se consola bien vite en voyant le ressort colossal du Parlement de Paris divisé en plusieurs cours supériewes^ composées de magistrats nommés par le roi. qui n'avaient point acheté leurs chai'ges et recevaient un traitement de l'Etat. Pour la bonne administration de la justice, il y avait progrès ; mais le dernier coup était porté aux libertés publiques, et le pouvoir absolu ne craignait plus d'autres entraves qu'une révolution.
Les princes le sentirent : une protestation fut rédigée chez le comte de Clermont, le vaincu de Crevelt. Le roi exila les signataires. C'étaient le prince de Condé '' ; le duc de Bourbon, son fils: le prince de Gonti -; le duc d'Orléans ^ , et son fils le duc de Chartres \
Dans le courant de l'année 177J. les autres Parlements furent supprimés et recomposés sur le même plan. Il fallut
1 Louis-Joseph, fils du duc de Bourbon, qui gouverna après le régent, était né en i:36.
2 Louis-François, né en 1T17, mort en 1776. 6 Louis-Philippe, petit-fils du régent.
i Louis-Philippe-Jùseph, père du dernier roi.
se soumettre. Les princes renoncèrent à leur opposition et revinrent à la cour.
Mais pendant que la France cliantait pour s'étourdir sur ses misères, la Pologne expirait, implorant en vain son secours. Cet p]tat, qu'il importait de maintenir libre et puissant pour comprimer à l'orient l'ambition de la Russie et conserver l'équilibre européen, succombait sous les attaques de ses voisins, et sous les vices d'une constitution anarchique, que l'influence de Catherine II avait à dessein rendue pire encore. Après Choiseul, personne en France n'avait plus songé à intervenir dans cette grande question : et pourtant, une flotte russe, entrée par le détroit de Gibraltar, avait débarqué des troupes dans le Péloponèse, soulevé la Grèce, battu les Turcs, menacé Constantinople. Les Polonais, sans conseil, sans appui, livrés à leur enthousiasme national, mais aussi aux tristes divisions de leur monarchie élective, dans un moment d'indignation contre leur roi trop soumis à la Russie, avaient déclaré le trône vacant. Cette imprudence sembla légitimer la triple invasion des Russes, des Prussiens et des Autrichiens. Ne pouvant s'entendre sur les conséquences d'une guerre entreprise d'après des principes tout différents, mais d'accord sur un point, celui d'un agrandissement de territoire, les trois puissances convinrent d'un partage. Quatre parts furent faites de ce malheureux royaume, dont trois pour Catherine, iMarie-Thérèse et Frédéric. La dernière fut laissée à ce qu'on appelait par dérision la république^ avec une constitution tellement mauvaise, que c'était lui dire : « Tu vas mourir. » Ce partage, conclu le 5 août 177-2. fut ratifié par une ombre de diète nationale, convoquée à Varsovie sous la pointe des baïonnettes, le 19 avril 1773.
Le successeur de Louis XIV se contenta de dire : « Si Choiseul eût été ici, le partage n'aurait pas eu lieu. »
Il est vrai que les finances du royaume étaient dans un triste état : le déficit allait croissant, et l'abbé Terray, qui les administra dans ces dernières années, ne reculait le mal qu'à force d'expédients, soit en augmentant les impôls.
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soit en ivduisaiitles rentes, moyens aussi iunestes l'nn que l'antre. Le nouveau Parlement enregistrait tous les édits. personne ne murmurait, et le roi. tranquille sur le présent, peu soucieux de l'avenir qu'il devait léguer à son successeur, prenait pour du calme ou pour une indifférence pareille à la sienne le silence d'une nation qui. dans l'espoir de jours meilleurs, calculait seulement avec patience les derniers moments d'un règne déplorable.
Ce règne s'acheva enfin. Louis XV, atteint de la petite vérole, mourut à Versailles, le 10 mai 1774. Ses trois filles, les princesses Adélaïde. Sophie et A'ictoire, dont les désordres d'une cour licencieuse n'avaient jamais flétri le noble caractère, lui prodiguèrent à ses derniers moments les soins les plus touchants de la piété filiale.
Il laissait trois petits-fils, qui tous trois devaient régner : LouisXVI, âgé de vingt ans; Louis-Stanislas-Xavier, comte de Provence, né en 1755 ; Charles-Philippe, comte d'Artois, né en 1757; Louis-Philippe d'Orléans, qui devait régner aussi, avait alors sept mois ; il était né le 6 octobre 1773.
REGNE DE LOUIS XVI
Le plus grand mal de TEtat, à l'avènement de Louis XVI. n'était pas le désordre des finances, et la France s'était vue plus d'une fois dans une situation plus critique, sans posséder, pour y porter remède, d'aussi puissantes ressources. Aux grandes leçons laissées par Sully, par Colbert, môme par le cardinal de Fleury, se joignait la science du crédit, que ses écarts mêmes avaient éclairée, et qui, s'appuyant sur la confiance publique, pouvait trouver dans les forces morales du gouvernement un ressort extraordinaire. Mais c'était justement ces forces qui manquaient au pouvoir. Plus de prestige autour de la royauté, plus de mystère dans l'exercice de la puissance, plus de frein aux résistances po-
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pulaires, plus de limites aux théories ; surtout, entre les (liti'érents corps de l'Etat, plus de hiérarchie acceptée, plus d'ensemble, rien de commun ; il semblait que la société fût livrée aux tendances individuelles, à la force centrifuge. On distinguait le roi de sa cour, la cour de la noblesse, la noblesse du clergé ; la magistrature, la finance, la bourgeoisie des villes, celle des campagnes ; et dans tout cela, dans la marine, dans l'armée, des milliers de subdivisions hostiles les unes aux autres, rancunières, prétentieuses, qui toutes avaient des intérêts différents à faire prévaloir. Des charges énormes, enveloppées dans d'inextricables abus, pesaient sur la nation sans effleurer les classes privilégiées. Celles-ci, loin de voir le danger de ces inégalités choquantes, l'augmentaient encore par l'étalage orgueilleux de leurs prérogatives. Elles semblaient ne pas s'apercevoir de cette multitude d'idées ardentes que les écrivains avaient jetées dans la nation ; et puis, il faut le dire, la maladie du siècle était l'amour de la nouveauté : tout le monde voulait en essayer, môme ceux qui en avaient peur, même ceux que cet essai devait perdre. D'ailleurs, la constitution anglaise était là comme modèle pour faire rêver nos publicistes. Sans se rendre bien compte des éléments de cette représentation nationale permanente, on y voyait la critique vivante, animée, de notre vieille monarchie, qui, sans contre-poids régulier pour se maintenir au niveau des idées modernes, s'enfonçait de plus en plus dans les abus d'un despotisme impuissant et stérile.
Les gens sages comptaient peu sur le jeune roi, et ils avaient raison. Religieux par le cœur, philosophe par l'esprit; bon, mais-de cette bonté indulgente qui fait les hommes aimables et les rois faibles; vertueux, mais de cette vertu négative qui n'enfreint aucun devoir et n'en impose aucun, Louis XA'I manquait d'énergie pour vouloir, de pénétration môme pour choisir un parti ; il était timide aussi comme ses prédécesseurs à cet âge; non, comme Louis XIV, de la timidité du génie qui s'essaie; non, comme Louis XV, de celle de l'orgueil qui s'observe, mais de celle d'un esprit
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ii'résolu. inquiet, que toute objection embarrasse, que tout obstacle épouvante ; timidité dans laquelle se comf)laisent les âmes candides, parce qu'elle est la preuve de leur bonne foi. Il comprenait parfaitement son époque : voyait les embarras de sa position, et, malheui'eusement, reconnaissait l'insuffisance de ses moyens, et sentait la faiblesse de son caractère. Le choix du vieux comte de Maurepas \ qu'il chargea de la direction des affaires, fut sa première faute, et en amena bien d'autres. Maurepas, formé à l'école des derniers ministresde LouisXIV, ministre lui-même en 172o, et plus tard, sacrifié à madame de Pompadour, éloigné des affaires depuis vingt-cinq ans, apportait au gouvernement de l'Etat beaucoup d'inexpérience des choses présentes, des traditions surannées, et une frivolité d'esprit impardonnable à son âge. Il favorisa les idées nouvelles, comme un vieillard les favorise, sans transition, par forme d'essai, avec cette précipitation d'enthousiasme factice qui peut être interprétée comme le désir de les décréditer ou l'impuissance de les comprendre. On s'en aperçut bientôt dans le choix qu'il fit de Turgot - pour diriger les finances, et dans la nomination de Saint-Germain ■^ au ministère de la guerre.
Turgot était un homme de bien, ancien collaborateur des philosophes à l'Encyclopédie, fort prôné par eux. quoique partisan fort réservé de leurs audacieuses théories. Ses vues philanthropiques, comme on disait alors, plurent au jeune monarque qui n'avait qu'une pensée, le soulagement des charges publiques, le bonheur de ses sujets. Mais les plans de Turgot étaient gigantesques, et renfermaient toute une
1 Joan-Frédéric Phélippeaux, comte de Maurepas, ué en 1701, était petitfils de Louis Phélippeaux, comte de Pout-r.hartraiu. chancelier de 1699 à 1714. lui-même pelit-tils de Paul Phélippeaux, seiirueur de Punt-f.hartrain, ministre en 1610.
îÂune-Robert-Jacques Turgot, né à Paris en 1727, était fils de Michel-Etienne Turgot, prévôt des marchands. U fut nommé intendant de la géueralitéde Limoges eu 1761. Il mourut dans la retraite en 17SJ.
3 Charles-Louis, comte de Saint-Germain, né en 1707, près de Lons-le-Saulnier, avait servi eu Prusse, en Autriche, eu Danemark. Rappelé eu France, il se distingua dans les campagnes de la guerre de Sept ans. Il mourut eu 1778, un an après sa sortie du miuislère.
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révolution, puiscju'il s'agissait non -seulement de remplacer les impôts actuels par im impôt territorial qui soumetti'ait aux charges communes la noblesse et le clergé ; de supprimer la gabelle, les corvées, les droits seigneuriaux ; de détruire les jurandes et les maîtrises, et en général tout ce qui entravait le commerce ; mais aussi d'étendre ces réformes sur tous les vieux principes de la monarchie, d'établir la liberté de conscience, l'égalité des droits, l'unité de législation, d'organiser de nouvelles administrations provinciales, de supprimer les monastères, de créer un mode uniforme d'instruction publique, enfin, de réaliser par une action ferme, persévérante et surtout rapide, car c'était la chimère philosophique du jour, tous ces grands projets dont l'exécution devait nous coûter si cher. Il fallait, pour devoir ces bienfaits à un roi, que ce roi fût un Louis XIA', pour la volonté, pour le génie, pour la durée du règne. Encore était-il permis à un seul homme, quelque grand qu'il fût. dédire à Dieu, en présence de tant de préjugés à combattre, de tant d'intérêts à bouleverser, de tant d'obstacles à vaincre : « Donne-moi un demi-siècle, et je te ferai une nation nouvelle ? »
Lamoignon de Malesherbes * , appelé au ministère comme Turgot, partageait ces belles espérances. Quant au comte de Saint-Germain, ce n'était qu'un novateur imprudent, qui supprima mal à propos des corps utiles dans la maison du roi, et voulut introduire dans l'armée la discipline brutale des troupes prussiennes.
Si Louis XVI voulait entrer dans la voie des grandes réformes, il commit une faute très-grave en rappelant les Parlements. Il crut faire un acte populaire, national, il ne fit qu'élever un obstacle de plus. La mesure arbitraire de Maupeou avait donné les coudées franches au pouvoir. Reconstituer les anciens Parlements, c'était lier les mains
1 Chrétien-Guillaume Lamoignon de Malesherbes, né à Paris en 1721, fils du chancelier de France Guillaume de Lamoignon, était premier président de la cour des aides, lorsque le Parlement fut supprimé en 1771. Nousle retrouverons dans la suite de celte histoire.
de la royauté sans profit pour les libertés publiques, car le Parlement ne défendait que les siennes. Ce rappel fut une victoire des privilèges.
Les efléts de cette victoire furent prompts. Le Parlement refusa d'enregistrer des édits qui supprimaient les corvées, les maîti'ises et les jurandes. Il fallut qu'un lit de justice le contraignît à les accepter. Mais Malesherbes donna sa démission, et Louis XVI, étourdi de l'opposition qui l'obsédait de toutes parts, renvoya Turgot, et ne tarda pas à révoquer ses édits (1776). Ainsi il devint évident que la royauté ne savait pas ce qu'elle voulait.
Tupgot. il est vrai, n'avait fait aucune économie ; le déficit était le même qu'à la fin du règne précédent : mais la cour avait conservé le même luxe, et il avait fallu pourvoir aux énormes dépenses du sacre de Louis XYI, célébré à Reims avec toute la pompe féodale, le 11 juin 1775.
Après quelques mois du ministère de Glugny, qui ne laissa de traces de son passage aux finances que la création immorale de la loterie, Maurepas confia, en 1 776, cette administration à un protestant, à un républicain, le Genevois Jacques Xecker, qui s'était fait par ses écrits et surtout par son habileté comme banquier une grande réputation financière.
Necker ne voulut pas établir de nouveaux impôts, de peur d'irriter la nation et de soulever les Parlements ; il craignit d'aliéner la noblesse et le clergé par des suppressions de privilèges, comptant avec raison sur le temps pour amener l'égalité dans les charges publiques : mais il fonda toutes ses espérances sur le crédit, et il se jeta dans la voie des emprunts avec une audace que justifiait sa popularité, et que la guerre ne tarda pas à rendre nécessaire. Cette guerre, dont je vais parler, renfermait en elle, pour la monarchie française, une question de vie ou de mort : elle avait pour but le triomphe des principes républicains. Malheureuse, elle consolidait les idées monarchiques, mais elle ruinait nos finances et perdait l'Etat ; heureuse, elle rétablissait nos affaires, mais elle brisait le trône. Nous
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allons voir qu'elle réussit, et que, par une triste fatalité, elle renversa à la fois notre Constitution et nos affaires. Depuis que A^'alter Raleigh, en 158i, avait découvert, et par conséquent, selon les idées européennes du siècle, conquis dans l'Amérique du Nord une vaste étendue de pays qu'il appela Virginie, en l'honneur de la reine Elisabeth, les colonies anglaises s'étaient multipliées dans ces contrées, par la conséquence inévitable de plusieurs causes qui, bien que très-diverses, devaient toutes aboutir au môme résultat. Ces causes, du moins les principales, furent la création successive de plusieurs compagnies qui exploitèrent à leur profit les territoires usurpés sur les naturels du pays ; l'émigration d'un grand nombre de familles que les révolutions d'Angleterre chassaient par delà l'Atlantique ; les dissidences religieuses qui rendaient insupportable, soit aux catholiques persécutés, soit aux protestants plus hardis que les autres, le séjour d'un pays où la liberté fut toujours une tyrannie ; enfin la spéculation qui trouvait, sur une terre vierge encore, un aliment à ses calculs. Cette combinaison de principes opposés, tous fondés sur des intérêts dont l'hostilité se subdivisait à l'infini, subsistait cependant à la faveur d'un principe commun, lahberté! Là, sous le patronage lointain et la souveraineté presque idéale de l'Angleterre, vivait dès l'origine une théorie que personne ne contestait, la souveraineté du peuple. Une assemblée générale, d'abord de tous les colons, puis, par nécessité, de leurs représentants, faisait les lois, réglait les impôts et les concessions de terre. On remarquait bien quelques différences dans la Constitution des treize États qui composaient ces colonies, différences qui tenaient à la variété de leurs origines plus encore qu'à leur position et à la nature du sol ; mais toutes se régissaient elles-mêmes K L'Angleterre, satisfaite des produits considérables que lui
1 Les treize Etats qui formèrent d'abord l'Cnion américaine sont le New- Hampshire, le Massachusets, le Rhode-lsiand, le Connecticut, NewTork, la Pensylvauie, New-Jersey, le Delaware, le Marvland, là Virginie, la Caroline du Nord, la Caroline du Sud et la Géorgie.
procurait leur commerce tributaire de son industrie, s'abstenait d'intervenir dans leurs petites difficultés politiques ou religieuses, surtout de leur imposer des charges qui leur fissent sentir trop vivement leur dépendance. Ce système changea cependant en 1765, lorsque la guerre de Sept ans eut beaucoup augmenté la dette du gouvernement anglais. On essaya sur l'Amérique rimp(3t du timbre. Une insurrection générale fit révoquer l'édit. Mais en 1767. un nouvel impôt sur le verre, le thé, le papier, produisit une révolte plus éclatante. Les différents États se liguèrent pour repousser les produits de l'Angleterre, et cette résistance alla croissant jusqu'en 1774. où le Parlement, ayant lancé l'interdit sur le port de Boston, la guerre éclata. Un congrès, réuni à Philadelphie le 17 septembre 1774, rédigea, d'après les principes de la philosophie moderne, une déclaration de droits, qu'elle envoya partout en Europe, et qui fut considérée partout plutôt comme un appel à la liberté que comme une justification de l'insurrection américaine. Georges ^^'ashington. riche propriétaire de la Virginie, qui s'était distingué dans la guerre contre la France en 1756. fut nommé généralissime. Ce choix était d'un bon augin-e. car Washington joignait à l'habileté militaire et à la science administrative une fermeté invincible, une patience à toute épreuve, une sagesse calme et persévérante. La scission n'était pas encore déclarée : de prudentes concessions l'auraient peut-être prévenue, d'autant plus que l'Amérique manquait d'argent et de soldats. L'obstination du gouvernement anglais à terminer le débat par la force poussa à bout les insurgés, et le -4 juillet 1776, le Congrès déclara l'existence indépendante des Etats-Unis.
Mais il fallait des appuis en Europe ; le peuple américain, froid et calculateur, sut appeler à son secoui^ les deux grands mobiles du cœur humain, l'intérêt et la passion. Il fut facile de persuader aux gouvernements que leur puissance profiterait des embarras de l'Angleterre, et leurs finances du commerce de l'Amérique : et aux nations, que le moment était venu d'essaver sur une terre vierge encore,
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les éblouissantes utopies qu'avaient rêvées leurs philosophes. Le sage Franklin \ qui fut envoyé en France à ce sujet, y excita, à force de simplicité et de bonhomie, un enthousiasme universel. L'indépendance de l'Amérique devint le mot de ralliement de toutes les opinions; et, en attendant que le gouvernement prît parti dans cette grande cause, la jeune noblesse s'y précipita. La Fayette- donna l'exemple : il avait vingt ans, il venait de se marier ; il équipa une frégate à ses frais et partit plein d'illusions pour cette merveilleuse contrée qu'on appelait, avec plus de foi que jamais, le Nouveau- 31 onde.
Le 6 février 1778, le gouvernement français reconnut les Etats-Unis d'Amérique comme puissance indépendante, et conclut avec eux un traité d'alliance et de commerce. C'était la guerre avec l'Angleterre. L'Espagne, malgré la communauté d'intérêts avec la France, fut plus lente à se décider ; Charles III craignait, en soutenant la révolution d'Amérique, de donnera ses propres colonies de dangereux encouragements, et il avait raison. Il ne se déclara que l'année suivante.
Cette guerre, quoique mêlée de revers et de succès, fut cependant glorieuse pour notre marine, qui se releva d'un long abaissement. Les comtes d'Estaing, de Grasse, de Guichen, d'Orvilliers, Lamothe-Piquet, Duchaffaut sur l'Océan, le bailli de Suffren dans l'Inde, environnèrent d'une auréole de gloire le pavillon français, tandis que Rochambeau, La Fayette, Lameth, Lauzun, Berthier, Dumas, faisaient oublier sur le continent de l'Amérique , par
1 Benjamin Franklin, né à Boston en 1706, était fils d'un pauvre fabricant de savon, et fut d'abord ouvrier imprimeur. Plus tard, devenu chef d'une imprimerie à Piiiladelphie, il s'occupa de sciences avec ardeur, publia des journaux et des almanachs pour l'instruction du peuple ; il fit de précieuses découvertes sur Telectricité, et inventa le paratonnerre. Sa patrie lui rendit justice, et l'éleva à tous les honneurs. En 1757, il fut député à Londres pour les intérêts de son pays; en 1765, il fit révoquer l'impôt du timbre. Il fut un des auteurs de la déclaration de l'indépendance. Franklin, philosophe pratique autant que savant et publiciste célèbre, donna l'exemple de toutes les vertus. Il mourut en 1790.
•2 Gilbert Motier, marquis de La Fayette, d'une famille noble d'Auvergne, naquit en 1757. J'aurai plus d'une fois à parler de cet homme célèbre, qui dévoua sa vie à une seule pensée, la liberté. Il mourut en 1834.
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d'i'clalants faits d'amies, la honte de la guerre de Sept ans.
Nous allons parcourir sommairement les événements militaires de cette époque, que rien ne signale à l'intérieur, si ce n'est la visite de l'empereur Joseph II ^ qui vint étudier en France les résultats pratiques aussi bien que les théories de cette philosophie philanthropique dont il voulait faire chez lui les essais, et la mort, en 1778. des deux grands apôtres de cette religion nouvelle, Voltaire et Jean- Jacques Rousseau.
La lutte commença par la bataille navale d'Ouessant ^ soutenue avec éclat, mais sans avantage de part ni d'autre, par la flotte française que commandait le comte d'Orvilliers. D'Estaing ^ fut moins heureux en Amérique : deux ans de suite il essaya de seconder par des batailles navales ou des débarquements la cause de l'indépendance, et toujours il fut écarté par les tempêtes ou repoussé par l'ennemi. Le comte de Guichen le vengea, en 1780, par trois combats glorieux, mais les troupes qu'il débarqua à Rhode-Island. sous les ordres de Rochambeauhie purent agir. Enfin, une victoire navale, remportée l'année suivante par le comte de Grasse '\ dans la baie de Ghesapeak. facilita la réunion des forces françaises et américaines, et la ville d'York-Town, assiégée le 6 octobre par Rochambeau, Washington et La Fayette, capitula le 17. Les Espagnols, en même temps, s'emparaient de la Floride, et l'Angleterre perdait chaque jour du terrain.
Mais ces armements étaient ruineux pour la France ; tous les emprunts de Necker avaient été couverts aveô enthousi;;sme, dans l'espoir des bénéfices considérables
1 Frère aîné de Marie-Auloinel'e. Il avait succédé à son père, François I«^r, en 1765.
- Ile située à l'extrémité du Finistère.
3 Charles-Hector, comte d"Estaing, né au château de Ruvel. en Auvergne, eu 1720, mourut sur l'echafaud en 1794, quoiqu'il eût embrassé les principes de la révolution.
* Donatien de Yinieur de Rochambeau, ne à Vendôme en 1725, mourut, à Paris, on 1807. Louis XVI le créa maréchal eu 1791. Son fils, guerrier distingué comme lui, général sousFempire, fut tue, en 1813. à la bataille de Leipsick.
5 François-Joseph-Paul, comte de Grosse, naquit, en 1723, à Valette, en Provence. U mour'it,àParis, en 17^8.
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qu'on se promettait du commerce avec l'Amérique, ou des captures faites sur l'Angleterre. Mais aucune de ces chimères ne se réalisait, et la dette augmentait toujours. Necker, dans un compte-rendu qu'il publia en 1781 , avait en vain combiné les chiffres avec tant d'adresse que le déficit semblait avoir disparu. Il était évident, et lui-même le laissait entrevoir, qu'on ne pouvait arriver à une position satisfaisante qu'en supprimant les privilèges et répartissant sur tous les charges publiques. Ce projet le renversa comme il avait renversé Turgot ; Necker, abreuvé de mécontentements, donna sa démission.
C'était pourtant le moment de persévérer, car la guerre approchait d'un terme honorable. Il est vrai que le comte de Grasse fut battu et fait prisonnier au combat naval des Saintes *, le 12 avril 1782, et que l'amiral Howe délivra Gibraltar, assiégé par les Français et les Espagnols. Mais Lapérouse ^ ruina les établissements des Anglais dans la baie d'Hudson ; Washington et Rochambeau achevèrent de détruire leurs forces sur le continent, et Suffren ^ exécuta dans l'Inde une brillante campagne. La tyrannie des Anglais était devenue insupportable dans cette contrée où l'influence de la France avait cessé. Le dernier défenseur des libertés indiennes, Hyder-Ali, était parvenu à se former un royaume, et leur faisait une guerre acharnée. Les Anglais obtinrent l'avantage en 1781, et s'emparèrent des possessions hollandaises. La Hollande, qui prenait parti contre eux dans la guerre américaine, invoqua l'appui de
1 Iles de l'archipel des Antilles, découvertes, en 1493. par Christophe Colomb, qui les nomma los Santos.
2 Jean-François Galaup de Lapérouse, né à Albi eu 1741, est un de nos plus illustres marins. Il fit de nombreuses découvertes, et disparut en 1788. Après plusieurs tentatives infructueuses, on parvint enfin à trouver le lieu de sou naufrage, sur les récifs de Vauikoro. Les débris de ce naufrage sont au Musée maritime de Paris. Cette découverte fut due au célèbre et malheureux Dumont d'L'rville, qui mourut lui-même victime d'uu efl"royable accident arrivé sur le chemin de fer de Versailles, le 8 mai 1842.
3 Pierre-André de Suffren de Saint-Tropez naquit, le 13 juillet 1726, au château de Saint-Cnnnat, eu Provence. Il était chevalier de Malte, et devint comiiiandour de l'ordre, puis bailli ; c'est pour cela qu'on l'appelle le bailli de Suffreu.
la France. Louis XVI fit partir une escadre sous les ordres de Siiffren. qui s'était distingué dans les mers d'Amérique. Ce général, doué d'un courage héroïque, que la présence d'esprit n'abandonnait jamais, savait inspirera tout ce qui l'approchait l'ardeur dont il était animé. Dans l'espace de deux ans. il livra avec succès cinq batailles navales dans ces parages qu'il ne connaissait pas. et oi^i toutes ses ressources ne pouvaient être que le produit de son génie. Il prit Gondelourpour Hyder-Ali. Trinquemale pour les Hollandais, et ne garda pour lui que la gloire *.
L'Angleterre finit par céder et reconnaître l'indépendance des Etats-Unis. Deux traités de paix furent signés, le 20 et le 21 janvier 1783. entre l'Angleterre et ces États, l'Angleterre et la France. La Hollande recouvra ses possessions ; l'Espagne gagna Minorquo et la Floride occidentale : la France, toujours généreuse, se contenta de l'accession de deux petits cantons auprès de Pondichéri. de la garantie de son commerce dans l'Inde, et du droit, concédé avec beaucoup d'emphase, de relever les fortifications de Dunkerque, et d'entourer d'un fossé Chandernagor, pour l'écoulement des eaux -. Ainsi, à la douleur d'avoir dépensé un milliard pour défendre autmi, elle ajoutait la nécessité d'employer quelques millions pour se protéger elle-même.
Cette guerre fatale peut être mise au nombre des événements qui amenèrent la Révolution française, car elle acheva d'épuiser les ressources financières de l'Etat. Dans la situation où se trouvait le trésor depuis si longtemps, aucun bon système, aucun bon administrateur ne pouvait sauver le pays sans la condition d'une longue paix. Au reste, il n'é-
1 Suffren, à son retour en France, le 26 mars 178^ fut comblé d'honneurs. Les états de Provence firent frapper une médaille à sou effigie. Lorsqu'il se présenta à Versailles, le maréchal de Castries. ministre de la guerre, dit en l'introduisant: « Messieurs, c'est monsieur de Suffren. » Tout le monde se leva, et lui ût escorte
usqu'au cabinet du roi. Louis XVI le reçut les bras ouveTts. La reine le conduisit elle-même au Dauphin, à qui elle dit : • Mon fils, voici monsieur de Suffren ; apprenez de bonne heure à entendre prononcer et à prononcer vous-même le nom des héros défenseurs de leur pays. »
Suffren était d'une corpulence extraordi.-iaire. 11 mourut à Paris, le 8 décembre l'»8.
2 Ce sont e» termes du traité, art. 13.
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tait plus temps ; l'iieure marquée parla Providence pour la création d'une nation nouvelle allait sonner; il fallait que la vieille France courût à sa perte. Il ne faut point chercher les causes de ce bouleversement général dans les volontés ou les faiblesses humaines ; ces causes alors apparaissent si nombreuses, si compliquées, si contradictoires, que chaque parti, chaque croyance peut, sans crainte de se tromper, en adapter une à son système, la faire prévaloir comme unique ou comme prédominante ; et que l'historien impartial, au milieu de ce conflit d'idées, de cette lutte de principes, de ce chaos d'actions qui se heurtent, se poussent et se détruisent l'une l'autre, trop voisin d'ailleurs des événements, trop contemporain des hommes, ne peut qu'humilier sa raison devant un ordre de faits si extraordinaire, et, les abandonnant comme matière d'amplification à ceux qui ont des aperçus brillants à produire ou des opinions à faire triompher, doit reconnaître avec respect, avec reconnaissance, la volonté de celui qui règne dans les cieux^ et de qui relèvent tous les empires.
Nous suivrons donc seulement l'ordre rapide des faits.
Maurepas était mort : Louis XYI ne voulait plus de premier ministre. Joly de Fleury, qui succéda àNecker (1781), ne trouva de ressources que dans de nouveaux impôts. De Calonne, qui le remplaça (1783), revint au système des emprunts. Mais le déficit augmentait chaque année avec les charges, on marchait vers un abîme ; il fallut s'arrêter. Il était évident qu'on n'arriverait à quelques résultats durables que par une répartition égale des impôts sur toutes les classes ; mais le Parlement défendait les privilèges. Le roi crut qu'un appel aux privilégiés eux-mêmes résoudrait la question : il convoqua une Assemblée des Notables.
On ne savait plus ce que c'était. En général, même encore à présent, on étudie peu en France l'histoire nationale; on ressemble aux jeunes gens, qui croient avoir inventé les idées qu'on leur enseigne, et l'on date tout de Père contemporaine.
L'Assemblée, composée de princes, de nobles, d'évêques.
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de magistrats, se réunit à A'ersailles. le "22 lévrier J787 ; elle se fit rendre compte de l'état des finances, et reconnut un déficit de quarante millions, et une dette de plus de seize cents. On s'en prit au ministre, dont on obtint le renvoi et l'exil. Mais cette rancune ne remédiait à rien, et l'Assemblée se vit forcée de consentir à un impôt territorial, qui atteignait tous les propriétaires^ et à un impôt sur le timbre, qui s'appliquait à tous les contrats, à tous les actes civils.
Loménie de Brienne. archevêque de Toulouse, successeur de Galonné, au lieu d'exécuter rapidement et avec vigueur ces mesures, les affaiblit en les divisant, et commença maladroitement par l'édit du timbre, qui. loin de répondre, comme l'autre, aux exigences de l'opinion publique, avait un caractère fiscal, toujours odieux aux multitudes. Le Parlement, triomphant de cette faute, refusa l'enregistrement. Puis, sans faire attention qu'il se condamnait lui-même, puisqu'on n'a pas le droit de refuser quand on n'a pas celui de consentir, il déclara que la nation ne pouvait subir de nouveaux impôts sans le consentement des Etats généraux.
A ce grand mot d'Etats généraux, on s'éveilla connue d'un long sommeil : on s'aperçut, en dépit de toutes les déclamations des philosophes, qu'il y avait en France une constitution, bien que cette constitution ne fût pas écrite ; que la nation possédait le droit d'une représentation légale : que le gouvernement des trois derniers rois n'était qu'une longue exception à cette règle, et le pouvoir si contesté des Parlements, qu'une longue usurpation. Les Etats généraux devinrent le cri de ralliement universel.
La cour n'y vit d'abord qu'une victoire sur le Parlement. Un lit de justice, tenu à Versailles le 6 août, ht enregistrer les édits. De retour à Paris, le Parlement ordonna des poursuites contre le ministre disgracié, et demanda la communication des actes de sou ministère. Louis X\l refusa avec raison, et exila le Parlement à Troyes. C'est alors qu'il dut se repentir d'avoir reconstitué ce corps si re^
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dontable, et il songea à le détruire de nouveau; mais il n'était plus temps.
Il commença par un acte de faiblesse en le rappelant, sur la promesse réciproque faite par le Parlement d'enregistrer redit d'un nouvel emprunt, et par le roi de convoquer les Etats généraux à l'expiration de cet emprunt, dans cinq ans. L'édit fut enregistré, mais après une discussion ardente, qui fit exiler deux conseillers et le duc d'Orléans K
Cependant, une importante mesure se préparait. Le ressort du Parlement allait être divisé en grands bailliages, et ce corps remplacé par une cour plénière, composée par le roi. La nouvelle transpira : le Parlement de Paris proclama ses droits, ceux des provinces l'imitèrent; la fermentation devint générale. On crut la comprimer par des arrestations ; on ne fit qu'appeler sur des victimes isolées la faveur publique, et soulever les masses populaires. Et puis, le gouvernement recula encore : la cour plénière, décrétée, fut suspendue, et le roi croyant, dans un aveuglement qu'on ne peut expliquer que par la bonté de son cœur, que le tiers Etat viendrait en aide à la royauté contre les résis- ,tances des corps privilégiés, se décida à convoquer les Etats généraux pour le 1" mai 4789.
Louis XYI, pour amener des élections favorables, rappela Neeker au ministère (1788). Mais déjà il était évident pour la France entière que l'assemblée prochaine des représentants de la nation aurait bien d'autres questions à traiter que des questions de finances. Les discussions ouvertes depuis un demi-siècle dans tous les livres allaient se produire à la tribune et s'embraser au feu de la parole. Des intérêts hostiles, formidables, allaient se trouver en présence ; d'un côté, l'orgueil des souvenirs, le besoin des privilèges ; de l'autre, les rancunes de l'oppression, le sentiment exagéré des droits : ici, l'obstination à tout conserver; là, la fureur de tout détruire. Et quoi détruire? quoi conserver? tout le
1 Louis-Philippe-Jossph, devenu dur d'Orléans à la morl de son père, en 1785. HIST. DE FR. — T. II. 21
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monde l'it^norait : l'organisation monarchique du pays était une énigme pour toutes les intelligences ; personne n'eût [)u définir les limites du pouvoir royal, même en l'acceptant comme despotique. On ne savait pas seulement comment régler la formation, les attributions des Etats génél'aux : ce mot seul renfermait toute une révolution. Aussi, dans tous les esprits, même les plus sages, se posait comme principe cette idée, que les Etats auraient à déterminer la constitution définitive de la monarchie. Reconnaître aux électeurs le droit de donner ce mandat, c'était admettre la souveraineté du peuple, et la royauté ne le pouvait pas ; mais ce résultat inévitable était facile à prévoir ; il fallait le prévenir en s'emparant de cette idée, en la faisant descendre du trône, et dire à la nation : Venez, par l'organe de vos représentants, m'aider à constituer la monarchie sur des bases durables. En un mot. le roi devait faire une charte, et ne pas se la laisser imposer.
Dans cette pensée d'envahissement, le tiers Etat allait réclamer une part d'influence qu'il n'avait jamais eue. Il demandait le vote par têtes, et par conséquent un nombre de députés égal à celui des deux autres ordres réunis. Le Parlement, saisi de la question, repoussa cette demande, et voulut qu'on se réglât sur les Etats de 1614. L'opinion publique se prononça violemment contre cet arrêt de la cour suprême. Le roi, embarrassé, convoqua une seconde assemblée des Notables pour décider (1788) ; nouvelle faute : car la noblesse et le clergé allaient être de l'avis du Parlement, et la royauté, qui ne pouvait pas suivre cet avis, livrait d'avance les deux ordres supérieurs à l'inimitié du troisième. L'n seul bm^eau, présidé par Monsieur, frère du roi K adopta la mesure, et le roi la sanctionna (27 décembre). Le nombre des députés fut fixé à mille, dont cinq cents pour le tiers Etat -.
Alors des clubs se formèrent dans toute la France, pour diriger les élections et composer les mandats. Tous furent
1 Le comte de Provence, depuis Louis XVUI.
2 Le nombre fut porté à 1,200 ; mais il n'y en eut que 1,139.
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unaairaes pour demander une révision des lois l'ondamentales, et l'œuvre d'une constitution définitive. Il était temps encore d'arrêter, par une charte royale, cette usurpation du pouvoir souverain ; mais la royauté avait un bandeau sur les veux.
UÉVOLUTION, JUSQU'A LA RÉPUBLIQUE
Les États généraux s'ouvrirent à Versailles le 5 mai 1 789 ^ Une messe du Saint-Esprit, une procession solennelle, une séance royale imposante, semblèrent réunir les trois ordres
États généraux de 17 89 S.
dans une seule pensée nationale. Mais dès le lendemain la division éclata. Le tiers Etat voulut que la vérification des pouvoirs se fît en commun : la noblesse et le clergé, qui tenaient à ce qu'on votât par ordres, s'y opposèrent. Le roi proposa des conférences conciliatrices : on tint bon de part
1 La messe fut dite à-Téglise Notre-Dame. Les États s'assemblèrent daus une grande salle construite exprés aux Menus-Plaisirs; aujourd'hui c'est une caserne.
2 Voyez à la fin du volume ['Explication raisonnée des figures, n^ 24.
et d'autre, et le tiers Etat, après des invitations réitérées aux deux autres ordres, se constitua, sur la proposition de l'abbé Sieyès ^ en assemblée nationale (17 juin). Surle-champ l'assemblée commença ses travaux, sous la présidence de Bailly -.
Le roi vit le danger et essaya une résolution vigoureuse ; mais sa faiblesse était trop connue pour qu'on s'en inquiétât. Une séance royale fut indiquée pour le 22 juin, car plus d'un mois s'était passé en vaines discussions. L'assemblée, à laquelle s'était réunie une partie du clergé, poursuivit ses séances : le samedi 20. trouvant les portes de la salle fermées et protégées par des troupes, elle se rend tumultueusement au jeu de paume de Vei-sailles, et là, dans la prévision d'une dissolution prochaine des États, les députés jurent tous de ne point se séparer avant d'avoir donné à la France une constitution.
Ainsi commença la Révolution française, car dès lors la souveraineté du peuple était posée en principe, et la royauté, comme tous les autres pouvoirs, n'était plus qu'une fonction dont le maintien, la transmission, et par conséquent l'abolition, dépendaient de la volonté nationale.
La séance royale eut lieu le 23, Louis XVI ordonna la séparation par ordres, cassa les décisions précédentes du tiers Etat, et déclara que si la concorde ne se rétablissait pas, il ferait seul le bien de son peuple.
Le roi se retire, la séance est levée. Mais le tiers Etat reste à ses places, malgré la sommation que lui fait le grand maître des cérémonies. « Allez dire à votre maître, s'écrie Mirabeau ^, que nous sommes ici par la puissance
1 II naquit àFréjus en 1743. Il était vicaire général de Chartres lorsqu'il fut élu. 11 venait de publier une brochure où il développait cette pensée : « Qu'rst' ce que le tiers États? Bien. Que doit-il être ? Tout. » Sieyès mourut à Paris, eu 1836.
2 Silvain Bailly, né à Paris en 1736, était membre de l'Académie des sciences.
3 Houuré-Gabriel Ricjuetti, comte de Mirabeau, le plus grand orateur de la Révolution, naquit à Nemours en 1749. Son père s'était distingué, dans la secte dite des Économistes, par quelques écrits pleins de talent. Mirabeau avait eu une jeunesse fort désordonnée. Il fut nommé, par les électeurs d'Aix, député du tiers État.
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du peuple, que nous n'en sortirons que par la puissance des baïonnettes I »
Louis XVI, à cette nouvelle, se contenta de répondre : « Puisqu'ils veulent rester, il faut les y laisser. »
L'Assemblée continua donc ses séances : une partie du clergé s'était dc^jà réunie à elle. Quarante-sept membi'es de la noblesse suivirent cet exemple, ayant à leur tête le duc d'Orléans. Le reste de ces deux ordres comprit bientôt que l'obstination à s'isoler perdait tout : la réunion s'opéra (27 juin). Bailly conserva la présidence. On s'occupa de travaux législatifs.
L'anarchie commençait partout. A Paris, les électeurs avaient décidé qu'ils ne se sépareraient pas, et ils semblaient vouloir s'ériger en juges permanents des opérations de leurs mandataires. Il y avait des réunions dans tous les districts, un comité central à l'Hôtel de Tille, un comité directeur au Palais-Royal, tout cela en dehors de la légalité, et sans que l'autorité fît rien pour le réprimer. Les provinces se hâtaient de suivre cet exemple. De la révolte qui siège à la révolte qui court les rues il n'y a qu'un pas. Tout devint e'n un moment cause d'émeute, la rareté des subsistances, la stagnation des affaires, le salaire insuffisant des ouvriers. Il y eut des troubles à Paris. Le roi, qui venait de renvoyer Necker (M juillet), fit approcher des troupes vers la capitale. On fit courir le bruit qu'il allait dissoudre par la force l'Assemblée nationale, que Paris serait mis en état de siège. La ville s'émeiit : les masses s'agitent, se soulèvent, des milices s'organisent, et malheureusement derrière ces milices d'effroyables bandes de cette populace à laquelle l'expérience des siècles n'a jamais rien appris ; on improvise, on vole des armes, on nomme des chefs, et l'on court à la Bastille, parce que la Bastille, c'est le signe de la tyrannie, c'est le despotisme qui engloutit et qui foudroie. Quand on aura escaladé ces vieilles tours, égorgé ces vieux invalides qui les gardent, et délivré les victimes enfouies dans ces noirs cachots (or, il y en a sept, un fou, un dissipateur, un conspirateur et
anc
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quatre faussaires), alors tous les abus auront disparu, et la France aura conquis sa liberté.
Cette victoire, si mesquine par elle-même, si imposante
L.a Bastille
par ses suites, fut remportée le 14 juillet i789. La Bastille succomba en quelques heures : le gouverneur, Delaunay, qui avait osé résister au torrent populaire, fut traîné sur la place de Grève, et foulé aux pieds. On lui trancha la tête, qu'on promena au bout d'une pique.
Les troupes qui occupaient Paris et les environs n'avaient pasbougé. L'Assemblée nationale demanda leur éloignement. Le roi. qui l'avait refusé deux fois avant l'insurrection, y consentit après, et une députation de l'Assemblée, Bailly en tête, porta cette nouvelle aux Parisiens. Les électeurs, réunis à l'Hôtel de Aille, organisèrent alors le gouvernement de la capitale : une municipalité fut créée, et Bailly nommé maire par acclamation : un mouvement pareil d'enthousiasme décerna à La Fayette le commandement général des milices, qu'on appela garde nationale.
1 Voyez à la fin du volunie V Explicalion raisonnée dea figures, n» 2d.
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La cocarde tricolore fut adoptée. Aucune objection, aucune résistance ne s'éleva contre cet exercice de la souveraineté, qui avait au moins cette fois le mérite de l'ordre et des choix les plus honorables. Le roi, sollicité par l'Asserabiée nationale de se rendre à Paris, y consentit, traversa, dans les rangs des milices nouvelles, les quais et les rues au milieu d'une foule silencieuse, parut ne pas s'apercevoir d'un coup de fusil qu'on tira sur sa voiture pendant qu'il passait à la place Louis XV, et entra à l'Hôtel de Ville sous un berceau d'épées qu'on avait croisées au-dessus de sa tête. Là il approuva tout, mit à son chapeau la cocarde tricolore, complimenta Bailly et La Fayette sur leur nomination qu'il ratifia, et retourna à Versailles au milieu des acclamations de la multitude, qui l'appelait le père delà patrie (17 juillet).
Pendant que le faible monarque, avec une confiance qu'il puisait dans la candeur de son âme, allait recueillir à Paris les insultes faites à son pouvoir et les éloges donnés à s-^ bonté, son frère Charles, les princes de Condé et de Gonti, les maréchaux deBroglie et de Gastries, le duc de Polignac, fuyaient vers la frontière de toute la vitesse de leurs chevaux. Ils allaient soulever contre leur pays les nations étrangères ; ils allaient justifier la Révolution qu'ils auraient dû diriger, et aiguiser la hache qui devait frapper le malheureux roi.
C'est qu'ils avaient peur; c'est que dans les campagnes le soulèvement commençait. On refusait de payer la dîme, les droits féodaux ; on incendiait les châteaux, on brûlait les titres des seigneurs. Quand les chefs du peuple ont usurpé le pouvoir législatif, le peuple s'empare bien vite du pouvoir exécutif, et la populace exerce le pouvoir judiciaire. Toute l'histoire de la Révolution est là.
L'Assemblée nationale, avec une sagesse et un dévouement dont l'histoire ne saurait trop la louer, se hâta de régulariser ce qu'elle ne pouvait empêcher. En une seule nuit, du 4 au 5 août, elle décréta l'égalité des impôts, la destruction de tous les privilèges des villes et des provin-
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ces, l'abolition de la qualité de seif, le rachat de la dime et de tous les droits seigneuiiaux, l'abolition des juridictions féodales, celle du droit de chasse, celle de la vénalité des offices, l'admission de tous les citoyens aux emplois civils et militaires. Les membres du clergé, ceux de la noblesse, jetèrent à l'envi leurs droits, leurs prétentions, leurs préjugés, dans cet auto-da-fé général des privilèges. Le roi approuva tout, et reçut le titre de rest animateur de la liberté. Cependant ces résolutions, au lieu d'arrêter les excès }>opulaires, ne firent que les encourager : l'émigration continua. Le crédit baissa rapidement, malgré la réputation de Necker, que le roi avait rappelé. Ce ministre obtint de l'Assemblée le vote d'un emprunt qui imposait à chacun le prêt du quart de son revenu. Le roi avait fait porter toute son argenterie à la Monnaie. Mais l'Assemblée était plus occupée de constitution que de finances. Elle avait repoussé le projet de donner à la France les deux Chambres de l'Angleterre ; elle ne voulait qu'une seule assemblée de représentants de la nation, et ne laissait au roi, du pouvoir législatif, que le droit de suspendre les lois votées, par son veto, pendant deux législatures. Cette question du veto avait ému le peuple, qui ne comprenait pas le sens du mot, et en faisait un synonyme de tyrannie. La cour, de son côté, y voyait avec plus de raison l'abaissement du pouvoir royal ; et la reine, bien coupable au milieu de cette agitation des esprits par l'appui inconsidéré qu'elle donnait à l'opposition contre-révolutionnaire, fomentait dans la cour et dans la noblesse des espérances d'autant plus dangereuses, qu'elles étaient inutiles : elle gênait le roi, et irritait l'opinion pubhque. Quelques imprudences de sa part amenèrent une explosion terrible. Le régiment de Flandre avait été appelé à Versailles pour garder le roi : chaque mouvement de troupes était aloi-s regardé comme un projet liberticide. La reine fit aux officiers de ce régiment un accueil flatteur : on leur donna une fête à l'Orangerie : puis, les gardes du corps leur offrirent un repas pour lequel on prêta la salle de spectacle du château.
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(l^* octobre). Le roi et la reine se montrèrent à ce repas, au moment où les esprits, échauffés par le vin, sacrifiaient la raison à l'enthousiasme. Le dévouement à la royauté se manifesta par des transports extravagants; la cocarde nationale fut, dit-on, foulée aux pieds. C'est là que Louis XVI aurait dû la mettre à son chapeau. Il se laissa aller, comme toujours, à des témoignages d'amour que sa bonté rendait sincères, et sa faiblesse impuissants.
Cette nouvelle, exagérée par les passions des partis, par la crédulité populaire, vint se joindre aux terreurs du veto et aux craintes qu'excitait la rareté des subsistances. Une foule, ou plutôt une armée de femmes furieuses, conduites par des agitateurs, quitte Paris avec des cris de rage, le 5 octobre, et se précipite sur la route de Versailles, pour aller demander du pain et une Constitution. La commune ordonne à La Fayette de les suivre avec la garde nationale, et bientôt l'Assemblée est assiégée dans la salle de ses séances, et le roi dans son palais. La dignité des représentants qui accueillent une pétition, la douceur du roi qui reçoit quelqnes-unes de ces femmes et leur promet tout ce qu'elles demandent, enfin l'arrivée de La Fayette (foX maintient l'ordre par sa fermeté, peut-être même les torrents de pluie qui tombaient alors, la fatigue du voyage, la privation d'aliments, tempèrent jusqu'au soir les fureurs de cette multitude. Mais la nuit vient, le château est mal gardé , la grille auprès de la chapelle est restée ouverte. On entre, on insulte des gardes du corps qui s'opposent à l'invasion : l'un d'eux fait feu. On le tue, on s'élance dans l'escalier royal, on enfonce les portes, on pénètre jusqu'au lit de la reine, qui n'a que le temps de fuir en chemise, par un <?scaner dérobé. Enfin La Fayette arrive assez à temps pour sauver d'une profanation plus criminelle le palais de Louis XIV.
Mais la foule n'était pas satisfaite : elle voulait que le roi vînt habiter Paris. Le roi céda ; et le jour môme, 6 octobre, il quitta Versailles avec toute sa famille, pour n'y plus revenir.
L'Assemblée nationale ne tarda pas à le rejoindre. Le 19, elle s'établit provisoirement à l'Archevêché: le 9 novembre, elle s'installa au manège des Tuileries ^
L'année s'acheva assez paisiblement, au milieu des opérations de l'Assemblée nationale, que l'on désignait sous le nom plus juste d^ Assemblée constituante. Elle déclara que les biens du clergé étaient à la disposition de la nation ; qu'elle ne reconnaissait plus les vœux religieux, que tous les cloîtrés étaient libres ; elle réduisit le taux de toutes les pensions, et par ces moyens violents, mais devenus nécessaires, elle assura à l'État de nombreuses ressources. Puis, coupant court à toutes les difficultés que pourrait réveiller l'ancienne division territoriale, elle créa la véritable unité nationale, en partageant la France par départements (15 janvier 1790). Chaque département fut divisé en districts, chaque district en municipalités. Dans chacune de ces classifications, il y eut un conseil délibérant et un conseil exécutif, tous deux périodiques, tous deux électifs, et, entre eux tous, une hiérarchie pour la répartition de l'impôt et l'exercice des droits politiques ^
Le 4 février 1790, le roi se rendit à l'Assemblée, et approuva tous ces décrets.
La division territoriale une fois établie, et le principe démocratique de l'élection appliqué partout, on ne pouvait plus s'arrêter dans cette voie, et on classa les tribunaux, puis le clergé, dans le même cadre et d'après les mêmes principes. Les Parlements furent supprimés et remplacés par des tribunaux électifs : on institua le jury ; la distribution des évêchés fut abolie, et chaque département dut avoir son évêque, comme chaque commune son curé, nommés parle peuple. Cette Constitution, qui retirait à la royauté tous ses pouvoirs, à l'Eghse toute son influence, n'était, au reste, que la déduction rigoureuse du principe de la souve-
1 Ce manège occupiiit une partie du terrain sur lequel on a percé la rue de Rivoli.
2 Le nombre des départements fut d'abord de 83 seulement. Les 3 départements créés plus tard sont ceux de la Loire, de Vaucluse et dcTaru-et-Garonne.
raineté du peuple. Il ne restait plus dans l'Etat que deux éléments politiques fort simples : la nation et les fonctionnaires ses agents. On comprend quelles alarmes devaient causer cesmesures. quelles résistances elles devaient provoquer. L'émigration continuait, l'argent quittait le royaume, les capitaux se retiraient de la circulation; des émeutes, soulevées par toutes les opinions en présence et par tous les intérêts en lutte, éclataient dans presque toutes les villes. Les ressources financières allaient manquer encore : l'Assemblée constituante décréta la vente des biens du clergé ; et pour faciliter cette opération, on créa un papiermonnaie qu'on appela assignats^ et qui produisait intérêt. Ainsi on remuait tout à la fois ; et, pour ne laisser aucune trace de cette vieille monarchie qu'on effaçait en quelques jours, on décréta la suppression de tous les titres de noblesse.
Alors la municipalité de Paris, pour fraterniser avec la France entière, proposa pour le 14 juillet, anniversaire de la prise de la Bastille, une fédération générale qui serait célébrée à Paris par les députés de toutes les gardes nationales et de tous les corps de l'armée. On prépara le Champ-de-Mars pour cette grande cérémonie, et en quelques jours, la population parisienne, avec une ardeur dont rien ne saurait décrire les transports, eut disposé cette enceinte immense dans l'état où elle est aujourd'hui. La fête eut lieu avec une pompe extraordinaire, et surtout au milieu des élans d'un enthousiasme qui s'élevait jusqu'à la démence. L'évêque d'Autun ^ célébra la messe à V autel de la patrie^ dressé au milieu du Champ-de-Mars. La Fayette y prononça le serment civique d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi. Ce serment fut répété par des milliers de voix, et Louis XVI, du haut de l'estrade oti il
t Depuis le prince Maurice de Talleyrand-Périgord, un des plus habiles diplomates denotretemps ; il était né eu 17o4 ; excommunié pour avoir sacré les évcques assermentés, il se fit relever plus tard de ses vœux cléricaux par Pie Y[l. Ministre sous tous les gouvernements, il attacha son nom à toutes les révolutions. et prit une grande part à tous les mouvements de la politique européenne. Il mourut en 1838.
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siégeait, non plus sur un trône, mais sur un fauteuil placé à côté de celui du président de l'Assemblée nationale, jura de maintenir la Constitution qui n'était pas faite encore.
Mais cette cérémonie enivrante ne prouvait rien, ne fondait rien, n'empêchait rien. Les partis continuaient à s'agiter: l'insurrection d'une part, la réaction de l'autre, I>oursuivaiL'nt leurs projets, leui's machinations, leurs tentatives. Les municipalités se maintenaient juges des opérations de leui^ députés, les clubs débordaient de toutes parts les municipalités. La presse était libre comme la parole, et quand on peut tout dire, on trouve bientôt des agents pom' tout faire. Un pouvoir formidable apparaissait déjà, celui des Jacobins \ qui voyaient avec raison, dans la monarchie telle qu'on l'organisait, une république toute faite, avec un fonctionnaire gênant, le roi, dont il était facile de se délivrer. De leur côté, les émigrés, réfugiés à la com' de Sardaigue, fomentaient dans le Midi des soulèvements royalistes. Rebutés par des essais inutiles, ils se transportèrent à Coblentz, et en appelèrent à leur épée et aux secours étrangers. La noblesse fuyait en foule. L'Assemblée nationale lança contre les fugitifs un décret qui frappait lem^ biens d'une triple contribution, et prononça la peine de déchéance contre tout fonctionnaire qui s'éloignerait de son poste. Ce décret était dirigé contre le roi. que des bruits publics accusaient de vouloir quitter Paris et appeler l'armée autour de lui.
Mais cette armée elle-même ne lui appartenait plus : les principes révolutionnaires, brisant les liens de la discipline, soulevaient partout les soldats contre les chefs. Il ne fallait pas songer à des mesures qui auraient eu pour but de comprimer par la force militaire les envahissements de l'opinion publique. Le roi le savait, et il chercha, mais trop tard, selon son usage, à se faire dans l'Assemblée un parti qui soutînt ce qui restait encore des prérogatives
1 On appelait ainsi les membres d'un club qui se réunissait flans une des salles du couvent des moinesjacobins, rue Saint-Honoré. Cet emplacement est aujourd'hui couvert par un marché.
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royales. Mirabeau, le puissant triban, lui offrit, et, selon d'autres, lui vendit le secours de son éloquence. Mais il mourut le 2 avril 179i. La cour alors perdit toute espérance, et à force d'obsessions, on décidale roi à la fuite.
Songeait-il à se réunir aux émigrés de Goblentz ? voulait-il seulement se rendre à Montmédy, et s'entourer des forces militaires que le général de Bouille commandait ? Quoi qu'il en soit, il sortit déguisé des Tuileries, le 20 juin, à minuit, ainsi que la reine, madame Elisabeth sa sœur, et ses deux enfants \ sous la conduite de madame de Tourzel, leur gouvernante, qui devait passer pour une dame allemande, voyageant avec sa famille : le roi était son valet de chambre. Après bien du temps perdu à cause de l'ignorance des lieux, la famille royale rejoignit à la barrière Saint-Martin une voiture de poste qui l'attendait, et prit la route de Ghâlons.
En partant, Louis XYI laissait un manifeste qui fut présenté le lendemain à l'Assemblée : il s'y plaignait de toutes les atteintes portées au pouvoir royal, et déclarait ne pouvoir gouverner à ces conditions. Il avait raison ; mais pourquoi fuir en le disant ? ou si la fuite était son unique ressource, pourquoi ne pas attendre, pour le dire, qu'il fût en sûreté ?
Mais ce malheureux prince marchait d'aveuglement en aveuglement. Il voulait cacher son évasion, et il partait avec toute sa famille, à grand renfort de relais de poste, n'ayant dans sa voiture que des femmes, de sorte qu'à chaque instant il se voyait forcé de se produire, de demander des indications, de donner des ordres. Son frère, Monsieur, avait été plus habile ; il partit la môme nuit avec sa femme, mais chacun dans un équipage fort simple et par une route différente.
Il résulta de longs retards de cette imprudence ; les détachements que le marquis de Bouille avait échelonnés sur la route après Ghâlons, ne voyant pas arriver la voiture,
1 Marie-Thérèse-Charlotte, depuis duchesse d'Augoulême, et Louis, alors âgé de sixaus, Dauphin depuis la mort de son frère aine Louis-Joseph, le 4 juin 1789,
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se replièrent siiccessiveineiit pour ne point donner d'alarmes. A Sainte-Menehould. le maître de poste. Drouet, ayant reconnu le roi, fit partir son fils au galop pour prévenir les autorités à Yarennes K Arrivé à onze heures du soir dans cette \ille, le roi ne trouva plus ses relais. Il fallut attendre ; les autorités municipales s'opposèrent ensuite à son départ ; on lui déclara qu'il était reconnu : le pont fut barricadé. Bouille, averti de ce contre-temps, mais trop tard, accourait pour lui frayer un passage par la force. Mais, pendant ce temps, arriva l'ordre de l'Assemblée constituante d'arrêter la famille royale et de la ramener à Paris. Il fallut obéir, car la royauté désormais n'avait plus autre chose à faire.
Dès ce moment, toute popularité fut perdue. L'Assemblée cependant ne voulut pas perdre le fruit de ses travaux : la Constitution, qui s'achevait, avait maintenu la royauté et l'avait faite inviolable. Le manifeste du roi fut regardé comme un acte des conseillers qui l'entouraient, et sa fuite comme un enlèvement. Bouille, destitué, s'enfuit à Goblentz. Toutefois, Louis XVI fut gardé aux Tuileries, et ne put s'éloigner, jusqu'à ce qu'enfin la Constitution étant achevée, la consigne fût levée, en attendant la sanction royale. Louis ne pouvait pas la refuser. Il accepta la Constitution le 13 septembre.
Le 30, l'Assemblée constituante déclara ses pouvoirs expirés, et termina ses séances. Par un acte mémorable, elle avait décrété qu'aucun de ses membres ne pourrait siéger dans l'Assemblée législative que les élections devaient produire. Peut-être était-ce une imprudence, car dans l'état d'irritation où ils laissaient l'opinion publique, on pouvait pressentir que leur conduite calme et mesurée trouverait peu d'imitateurs.
En effet, les opinions républicaines se produisaient de toutes parts ; le club des Jacobins et celui des Cordeliers,
1 r.heMieu de canton du département de la Meuse, à 29 kilomètres nord-ouest de Verdun,
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OÙ régnait le foiigaeux Danton \ protestaient hautement contre le maintien d'un roi qui avait déclaré ne pouvoir régner aux conditions constitutionnelles. La garde nationale, sur l'ordre du maire Bailly, avait dû faire feu au Ghamp-de-Mars sur des attroupements séditieux (17 juillet 1791). La Constitution qu'on venait de jurer cessait déjà d'être populaire, tandis qu'à l'extérieur elle soulevait toutes les monarchies.
Le roi la notifia aux puissances étrangères. L'empereur Léopold II, qui avait succédé à son frère Joseph II en 1 790, et le roi de Prusse, Frédéric-Guillaume, venaient de se décider, dans un congrès tenu à Pilnitz ^, à soutenir par les armes les émigrés français et la cause monarchi(jue ; mais aucune démonstration hostile n'avait encore été faite ; on attendait. Les autres États attendaient de même, et le gouvernement anglais se contentait de fomenter des troubles en France par ses agents secrets ^ Cependant les émigrés, dont le nombre augmentait toujours, prenaient les armes et menaçaient nos frontières. L'Assemblée législative rendit un décret qui privait Monsieur de ses droits à la régence, et condamnait tous les émigrés comme coupables de trahison, s'ils n'étaient pas rentrés avant le l®*" janvier 1792. Le roi, usant du veto que la Constitution lui laissait, refusa sa sanction à ce décret, qu'il remplaça par une proclamation adressée aux émigrés. Il écrivit en même temps à ses deux frères de revenir. Mais tous regardaient ces invitations comme arrachées par la contrainte, tous persistaient à repousser la révolution et à réclamer l'ancien ordre de choses.
Cependant, dans leurs principes comme dans l'opinion
1 Georges-Jacques Danton, né à Arcis-sui"-\ube en 1759, était avocat aux conseils du roi lorsque la Révolution éclata. C'était un homme d'une vaste intelligence, d'un esprit ardent, et d'une furce de corps prodigieuse.
2 Ville de Saxe, sur l'Elbe, à 9 kilomètres sud-est de Dresde.
3 Ces intrigues de l'Angleterre ont été constatées; mais il faut bien se garder de leur supposer l'immense influence qu'on leur attribuait alors, et que tant d'écrivains leur accordent encore, pour justifier le peuple des excès de la Révolutiou. Les «leneurs et les fous de cette époque désastreuse fomentaient avec grand soin ces accusations, à l'abri desquelles ils pouvaient tout oser, sauf atout démentir.
contraire, la Révolution était légitime; car si le pouvoir souverain appartenait à la royauté, non à la nation, cette nation, il est vrai, avait commis une usurpation en modifiant elle-même ses lois fondamentales ; mais la royauté, en acceptant cette usurpation, en la sanctionnant, en se modifiant elle-même, faisait acte de pouvoir souverain : c'était une abdication de ses droits reconnus ; mais une abdication est une preuve de souveraineté.
Il est vrai que l'opposition royaliste contestait à Louis XYI le droit de modiûer le pouvoir royal, de déplacer le principe de la souveraineté , et que. dans cette théorie, désobéir au roi c'était lui rester fidèle. Mais les conséquences de ce principe devenaient effrayantes ; car pour les hommes de cette opinion. Louis XYI manquait au plus saint des devoirs ; il était traître à la patrie. Aussi, pour échapper aune conclusion régicide, on déclarait que Louis XYI n'était pas libre, et que la violence lui imposait tous ses actes.
Cette idée tourmentait le malheureux prince, et c'était pour se prouver à lui-même comme aux autres sa liberté, qu'il refusait sa sanction au décret contre les émigrés. Il la refusa de même, mais bien plus obstinément, à un décret qui condamnait à la déportation tous les prêtres qui refuseraient le serment civique. L'Assemblée constituante s'était contentée de les priver de leurs fonctions publiques, et leur avait laissé une pension comme ecclésiastiques et le droit de célébrer où ils voudraient les cérémonies du cuhe. L'Assemblée législative, poussée par les passions démagogiques, entra dans la voie des proscriptions. Le refus de Louis XYI amena de nouveaux orages.
L'Assemblée nationale comptait trois partis dans son sein. La droite, composée des partisans de la Constitution, minorité qui s'en allait ; les Girondins (ainsi nommés parce que leurs principaux députés venaient de la Gironde), majorité essentiellement républicaine ; la Montagne (ainsi appelée à cause des places que ces députés occupaient au haut de la salle), minorité démocratique, qui s'avançait
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terrible et menaçait d'envahir tout le reste : elle ne représentait, de toute la France, que le club des Jacobins.
Le roi se vit forcé de prendre son ministère dans les opinions de la majorité, et par conséquent de se former un conseil de républicains. Dumouriez ^ dans ce conseil, fut le seul qui tînt aux principes constitutionnels; il crut, avec la haute raison qui le distinguait, qu'il ne restait plus à la monarchie qu'un moyen de salut, la guerre ; que cette guerre, par son caractère national, allait ouvrir une nouvelle , une immense carrière à toutes les passions, à toutes les ambitions, et lancer au dehors la foudre qui menaçait le trône. La guerre, d'ailleurs, était le cri général ; on la voulait surtout contre l'Empire , dont les Electeurs ouvraient aux émigrés leurs villes, leurs trésors, leurs arsenaux. François II venait de succéder à son père Léopold : il n'était pas encore empereur. On le somma, comme roi de Bohême et de Hongrie, on somma les Electeurs, comme représentants de l'Empire, de désarmer les émigrés et de renoncer aux conventions du traité de Pilnitz. Le refus était inévitable ; dès qu'il fut connu, la guerre fut déclarée par le roi, dans l'Assemblée législative, le 20 avril 1792. Trois armées se mirent en mouvement, commandées par Luckner ^, Rochambeau et La Fayette : les deux premiers furent créés maréchaux.
Mais, pour faire cette guerre avec succès, il fallait la vouloir avec ardeur, et l'on comprendra sans peine que Louis XVI ne pouvait pas diriger ce mouvement national : on s'aperçut bientôt qu'il avait encore subi plutôt que choisi cette position nouvelle. Un léger échec éprouvé par Rochambeau, le renvoi du ministère girondin, la démission de Dumouriez. le refus que fit le roi de sanctionner un dé-
1 Claude-François Dumouriez, né à Cambrai en 1739, avait fait avec éclat la campagne de 1708, en Corse; depuis, il s'était distingué en Pologne, où le duc de Choiseul avait envoyé quelques secours sur la fin de son ministère. Lorsque la Révolution éclata, il était maréchal de camp. 11 mourut en Angleterre, eu 1Sj3.
- Nicolas Luckner, né en 1722, à Campen, en Bavière, servit, sous le giaud Frédéric, dans la guerre de Sept ans, puis vint prendre du service en France. Il mourut sur l'échafaud eu 1793.
cret qui ordonnait la formation d'un camp devant Paris, enfin les déclamations violentes des Jacobins, les diatribes des pamphlets, des journaux républicains, soulevèrent encore une fois la populace des faubourgs. Pétion^ qui avait succédé à Bailly comme maire de Paris, laissa se former et par conséquent encouragea d'innombrables rassemblements, qui décidèrent de porter au roi une pétition les armes à la main. L'Assemblée, avertie, blâma et n'empêcha pas. et, le 20 juin 1792, l'émeute envahit le palais des Tuileries, brisa les portes, et vint demander, avec des clameurs furieuses, la sanction des décrets. Singulier mystère du cœur humain ! ce fut le seul jour de sa vie où Louis XA7 sut être roi. Environné d'une populace en délire; il conserva la plus calme et la plus imposante majesté. Poussé dans l'embrasure d'une fenêtre, monté sur une banquette, il déclara qu'il connaissait ses droits, qu'il remplirait ses devoirs, et que sa conscience seule lui dicterait sa conduite. La scène de Charles V se renouvela ; il fallut que le monarque se coiffât du bonnet rouge, emblème bizarre de la liberté; il le fit avec dignité, et lorsqu'une voix du peuple lui cria de ne rien craindre, il prit la main d'un grenadier, la posa sur son cœur, et lui dit en souriant : « Voyez s'il bat plus fort que de coutume 1 »
Mais ce dernier effort avait épuisé son énergie. Depuis cejour il tomba dans un abattement profond. Il voyait se dresser devant lui l'épouvantable anarchie, et, quoique plus préoccupé des dangers de la France que des siens, il ne faisait plus rien pour les prévenir, et se laissait pousser par les avis les plus contradictoires. La Fayette vint à Paris, essaya de ranimer le zèle des constitutionnels pour renverser les Jacobins, et le courage du roi pour dominer les partis. Sa popularité échoua dans cette tentative, et la cour repoussa son appui. Il voulait que Louis XVI quittât
t Jérôme Pétion, né à Chartres, en 1759, avait été membre de l'Assemblée constituante. C'était un homme fort médiocre, qui ne dut son élévation qu'à l'exaltation de ses principes républicains. Il fut envoyé avec Barnave pour ramener le roi de Varennes, et voyagea avec lui dans sa voiture, où il se conduisit assez grossièrement avec la famille royale. On verra plus tard sa fin tragique.
Paris, ouvertement, l'épée à la main, et qu'il se mil à la tête de l'armée. L'énergie de ce conseil convenait à peine à celui qui le donnait.
Cependant les armées ennemies se formaient ; la Prusse avait commencé la guerre ; nos frontières étaient menacées. L'Assemblée déclara la patrie en danger, et fit un appel à toutes les gardes nationales. Une fédération formidable poussa vers Paris des milices que le sentiment de l'indépendance armait pour la défense du territoire, et celui de la liberté pour la destruction de la monarchie. Un comité insurrectionnel, formé en dehors de tous les pouvoirs et les dominant tous, se chargea de lancer dans ces deux voies l'opinion pubhque, et le manifeste du duc de Brunswick, général des troupes prussiennes, publié à Coblentz le 25 juillet, acheva d'exalter l'enthousiasme répubhcain.
Ce manifeste n'était que l'expression de la pensée royaliste : le roi, disait-il, n'était pas libre ; la France, livrée à l'anarchie, rompait par cela même tous ses liens avec les puissances alliées. Elles prenaient les araies pour rétablir ces liens, pour délivrer le roi, pour reconstituer la monarchie.
La France entière courut aux armes ; mais ce mouvement emportait la royauté. De nombreuses adresses demandèrent la déchéance de Louis XYI, et Pétion, au nom de la municipalité de Paris, présenta pareille requête à l'Assemblée nationale, le 3 août 1792.
L'Assemblée remit la délibération au 10 août. Le comité insurrectionnel se prépara à soutenir ce jour-là, à coups de canon, l'éloquence de ses députés. Les constitutionnels renouvelèrent auprès du roi leurs instances pour le décider à fuir, à se jeter dans leurs bras. Il persista dans ses refus.
Le 10 août arriva. Dès trois heures du matin, le tocsin sonna dans tous les quartiers. Une municipalité provisoire, installée à l'Hôtel de Ville, consigna le maire Pétion, et dirigea le mouvement populaire. Les fédérés marseillais et bretons, arrivés depuis peu, s'assemblèrent en armes ; les
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faubourgs Saint- Antoine et Saint-Marceau les suivirent, et l'on marcha sur les Tuileries. Le commandant de la garde nationale, le général Galiot de Mandat, que le roi avait chargé de protéger le château, fut appelé à l'Hôtel de Ville, et égorgé par la populace. La garde nationale se réunit aux insurgés : quelles que fussent ses opinions, elle se serait pressée autour d'un roi qui eût monté à cheval et tiré l'épée. Louis XM, après une revue insignifiante, abandonna ses défenseurs, et se retira avec sa famille dans le sein de l'Assemblée nationale.
Dès lors il n'y avait plus rien à attaquer, rien à défendre ; mais on ignorait la retraite du roi, et l'on s'égorgea pour un vieux palais. Les Suisses combattirent avec une ardeur et un dévouement aveugles. Après quelques heures d'une lutte inégale, le château des Tuileries devint la proie d'une populace furieuse : les Suisses et tous les hommes qu'on rencontra dans le château furent massacrés. Le jardin des Tuileries, le quai, la cour du Carrousel, furent encombrés de cadavres.
L'Assemblée nationale décréta immédiatement la suspension du pouvoir royal . Le lendemain 1 i , elle ordonna que les statues des ruis fussent renversées : le soir, celles de Louis XIII, de Lorâs XIV, de Louis XV avaient disparu ; Henri IV lui-même était descendu de sa base.
On avait décidé que la famille royale habiterait le palais du Luxembourg : la municipalité provisoire de Paris demanda qu'elle fut enfermée au Temple ^ : l'Assemblée obéit à la municipalité pro^'isoire.
Puis on nomma des ministres pour exercer le pouvoir exécutif, et l'on donna sur-le-champ force de loi aux décrets que Louis XVI avait refusé de sanctionner ; enfin, pour régulariser cette infraction insolente de la Constitution, on décréta la convocation d'une Convention nationale.
Trois commissaires avaient été chargés de porter ces nouvelles à l'armée. La Fayette, fidèle à la Constitution
1 C'était rancionmanoirdesTempliers. La grande tour où futeufernié Louis XVi avait ctç construite en 1212; elle ue fut abattue qu'en iSIl,
qu'il avait jurée, refusa de les croire, et les fit arrêter. L'Assemblée le déclara traître à la patrie (20 août), et le héros de la liberté, première et noble victime des opinions qu'il avait défendues, se vit forcé de fuir pour éviter la mort. Pris par les Autrichiens, il refusa de rétracter des doctrines auxquelles il avait voué sa vie, et fut enfermé dans la citadelle d'Olmiitz, où il resta cinq ans dans une dure captivité.
La Fayette fut le premier des révolutionnaires qui essaya de faire comprendre où la Révolution devait s'arrêter ; le premier qui tenta de mettre un frein aux fureurs et aux extravagances populaires. Mais la force manquait à sa vertu, le génie à sa sagesse ; d'ailleurs les circonstances étaient toutes contre lui ; l'homme prédestiné, même avec la force et le génie, a besoin de les trouver prêtes : l'homme et le moment n'étaient pas encore venus.
N'oublions pas toutefois qu'au milieu de l'ivresse populaire de la fédération, La Fayette avait dit publiquement ces belles paroles :
« Que l'amour de la liberté soit notre guide ; ce mot dit tout : amour de l'ordre, respect des lois , des mœurs ; avec lui lapropriété est inviolable, la vie de l'innocent est sacrée. Il n'est de coupable que devant la loi. Ne l'oublions jamais: la liberté, sévère dans ses principes, craint la licence autant que la tyrannie ; et la conquérir, la conserver surtout, est moins le prix du courage que le triomphe de la vertu.»
Le désordre, l'anarchie, l'immoralité, l'usurpation, l'assassinat, la plus hideuse licence, la plus exécrable tyrannie allaient répondre à ce noble langage.
Une fois la Constitution violée par la suspension de la royauté, l'Assemblée législative cessait aussi d'exister comme pouvoir légal, et la municipalité provisoire de Paris s'arrogeait la souveraineté. Le régime de l'arbitraire et de la terreur allait commencer.
Alors parurent au premier rang, comme organes de ce pouvoir, deux hommes dont l'histoire ne devrait écrire le nom qu'en lettres de sang.
Le premier, Maxiinilien Robespierre, avocat d'Arras, avait été nommé à trente ans député aux Etats généraux ; il n'y exerça aucune influence. Sans croyances, sans principes, sans cœur, et par conséquent sans éloquence, mais dévoré d'ambition, boursouflé d'orgueil, jaloux de tout mérite, de toute supériorité, il lui fallait attendi'e, pour s'élever, que les beaux dévouements, les nobles idées, les systèmes sérieux eussent passé, et que la lassitude des grandes choses eût amené le goût des théories extravagantes, la mode des fureurs populaires, et le règne de la multitude. Alors son empire devenait possible, parce qu'il possédait au plus haut degré l'art de ces faux-semblants que le vulgaire adore : vaine et perpétuelle ostentation de probité, de désintéressement ; étalage pompeux de principes démocratiques poussés à l'excès, formulés avec une précision pédantesque : faconde imperturbable, toute gonflée de mots sonores, tout enveloppée d'incompréhensibles sophismes et d'interminables digressions : enthousiasme théâtral, tout de cris et de gestes, avec un regard impassible, car ses yeux semblaient faits pour cacher ce qu'il pensait, comme sa parole pour dire ce qu'il ne pensait pas. Flatteur dans la rue, insolent à la tribune, fanfaron devant une injure, lâche devant un poignard ; pohtique absurde, n'échappant à la honte d'être dupe que par la terreur qu'il voulait inspirer comme tyran : tel fut l'homme qui espérait aussi dompter la Révolution, l'engloutir dans sa brutale dictature, et saisir d'une main le poignard de Ravaillac, de l'autre le sceptre de Louis XIY.
Le second était un de ces êtres hideux que l'honneur des nations flétrit, que leur bon sens repousse, et qui. pour se venger de la société qui les chasse, osent la mépriser et se vantent de la haïr: puis un jour font sortir tout à coup un* monde nouveau de leur pensée, monde dont le type est en eux-mi^mes, dont leurs rêveries seraient la loi. leurs vices la morale, leur délire la raison suprême ; monde que leur audacieuse parole impose comme une réalité, et qu'ils admirent, comme le Créateur son œuvre, en disant: C'est
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bien. Cet homme extravagant siégeait dans le conseil de la Commune : il rédigeait un journal, qu'il appelait VAmi du Peuple^ recueil des théories les plus subversives, des projets les plus sanguinaires, des dénonciations les plus aveugles. L'anéantissement de toutes les supériorités, soit naturelles, soit acquises, l'égalité absolue, perpétuelle, de tous les citoyens, sous l'empire d'une loi faite par tous à la fois, sans autre pouvoir exécutif que la hache d'un dictateur, qui devait abattre toutes les têtes qui essayeraient de s'élever au-dessus de ce niveau stupide, tel était le système de ce prétendu démocrate, dont le sanglant souvenir a flétri en France pour longtemps les théories démocratiques. Cette idole des carrefours, ce roi des échafauds s'appelait Marat.
Tous deux furent élus députés à la Convention.
A ces noms j'aurais joint celui de Danton, si ce forcené républicain, aussi féroce qu'eux, n'eût agi par conviction, tandis qu'ils agissaient l'un par calcul, l'autre par frénésie. Toutefois Danton, comme ministre alors, doit porter en grande partie la responsabilité des scènes horribles qu'on va lire.
Le roi de Prusse entrait en France : Thionville était bloquée, Longwy venait de se rendre (23 août). Un appel vigoureux de l'Assemblée nationale lançait toute la population vers la frontière, au chant de la Marseillaise \ Ce moment parut favorable.
Une députation de la Commune de Paris, Robespierre en tête, demande la suspension des tribunaux ordinaires, et la création d'un tribunal exceptionnel, élu par les sections de la ville, pour juger tous les crimes et délits relatifs au 10 août. L'Assemblée, après trois jours de résistance, ordonne l'érection de ce tribunal, le 17 août. Dès lors, pendant que la jeunesse patriote court s'enrôler sous les
1 Rouget de l'Isle, officier du géaie, se trouvant, eu 1792, en garnison à Strasbourg, composa, eu une seule nuit, les paroles et la musique de ce chant célèbre. Les volontaires marseillais le répétèrent en marchant contre les Tuileries à la journée du 10 août: c'est ce qui l'a fait appeler la Marseillaise. Rouget de l'Isle, né en 1760, est mort en 1836.
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drapeaux, on répand partout l'opinion sanguinaire que les ennemis du dedans sont bien plus redoutables que ceux du dehoi-s. et que pour intimider ceux-ci, il faut frapper un coup terrible, et exterminer les premiers. La Commune fciit fermer les barrières, ordonne des visites domiciliaires : le tribunal exceptionnel dresse des listes de suspects, multiplie les arrestations, et encombre toutes les prisons de Paris. Tous les prêtres, tous les parents d'émigrés, tous ceux qu'on sait ou qu'on suppose avoir tenu en quelque chose à l'ancien régime, ou même à la Constitution de l'année précédente, sont jetés pêle-mêle dans les cachots. Puis des journaux, des pamphlets, des voix qui sortent on ne sait d'oti, et se font entendre entous lieux, répètent sans cesse que les formes judiciaires, quelque expéditives qu'elles soient, seront encore trop lentes; et le dimanche 2 septembre, au bruit du canon, aux sons lugubres du tocsin, aux roulements de la générale qui bat dans tous les quartiers, au milieu de la population qui prend en masse les armes pour se réunir au Champ-de-Mars, on voit apparaître des bandes de forcenés portant des haches, des bâtons, des sabres, des maillets de fer. et poussant des cris furieux. Ils courent à l'église des Cannes, y égorgent deux cents prêtres, reviennent à la prison de l'Abbaye, improvisent un tribunal devant lequel sont appelés tour à tour les prisonniers. On les accuse, on les interroge, on les condamne, le tout à la fois, puis, par une exécrable ironie, on les élargit, en disant : « A la Force M ») A peine ont-ils passé le seuil de la prison, qu'ils sont assommés. A la Force, auChâtelet, à la Conciergerie, à Bicêtre, des scènes pareilles ont lieu en même temps. Le lendemain on recommence, sans qu'aucun magistrat, aucune force publique intervienne: des milliers de victimes sont és^orgées -, le
1 Prison de Paris, près la rue Saint-Antoine.
2 Une des plus intéressantes fut la malheureuse princesse de Lamballe (Marie* Thérèse de Savoie-Carignan), une des plus belles et desplus vertueuses femmes de sou temps. Amie de la reine, elle avait obtenu delà suivre au Temple; maison venait de Yen retirer pour l'enfermer à la Force. On voulut lui faire jurer d'aimer la liberté et l'égalité, de haïr le roi et la famille royale. «Je ferai le premier
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sang coule dans les rues, et trois jours après, quand il ne reste plus personne à frapper, les bourreaux vont demander leur salaire à la Goninaune, pour avoir bien travaillé.
En même temps, une circulaire invite toutes les villes de France à en faire autant ; on y lit ces phrases atroces : « Prévenue que des hordes barbares s'avançaient contre elle, la Commune de Paris se hâte d'informer ses frères de. tous les départements qu'une partie des conspirateurs féroces détenus dans les prisons a été mise à mort par le peuple, actes de justice qui lui ont paru indispensables pour retenir par la terreur les légions de traîtres renfermés dans ses murs, au moment où il allait marcher à l'ennemi ; et sans doute la nation , après la longue suite de trahisons qui l'a conduite sur le bord de l'abîme, s'empressera d'adopter ce moyen si utile et si nécessaire... »
Vouons à l'oubli les six noms qui figuraient au bas de cette pièce avec celui de Marat, laissons le peuple et la nation de ces infâmes célébrer ces triomphes détestables, et suivons le vrai peuple, la nation française sur les champs de bataille.
Le roi de Prusse prit Verdun le 2 septembre, le jour même du massacre dans les prisons. Le commandant Beaurepaire, forcé par la garnison de capituler, se donna la mort. L'Assemblée nationale lui décréta les honneurs du Panthéon. Les Prussiens s'avancèrent ensuite sur Châlons par la forêt de l'Argonne ; leur but était de marcher droit sur Paris. Mais Dumouriez, avec une admirable promptitude, fit occuper les passages de la forêt, ce qui donna le temps à
serment, dit-elle, mais je ne puis faire le second, il n'est pas dans mon cœur. — Qu'où claririsse madame ! d s'écria le brigand qui siégeait au guichet comme président. La malheureuse princesse, conduite à la porte, s'évanouit, et fut égorgée. On porta sa tête, au bout d'une pique, sous les fenêtres du Temple ; on la fit voir à Marie-Antoinette.
. Le comte de Sombreuil, gouverneur des Invalides, fut sauvé par sa fille, qui s'attacha à lui, et implora avec tant de véhémence les assassins, qu'ils en furent émus ; mais toujours féroces, même dans leur pitié, ils exigèrent que l'héroïque jeune fille bût un verre de sang. Elle eut le courage de le faire.
Bt'urnonville ^ qui était à Lille, et à Kellermann - qui occupait Metz, de se joindre à lui. L'armée ennemie ayant forcé un des passages, vint se placer, par une manœuvre habile, entre les Français et Paris, à quelques lieues de Sainte- Menehould, de sorte qu'elle avait l'air de défendre contre une invasion les abords de la capitale. Le 20 septembre eut lieu la bataille de Yalmy. ou plutôt une effroyable canonnade qui dura quatorze heures, et après laquelle les Prussiens furent contraints de se retirer. Le jeune duc de Chartres, Louis-Philippe, depuis roi des Français, et alore aide de camp de Dumouriez. se signala dans cette journée, pendant que son père prenait place à la Convention comme représentant du peuple, sous le nom bizarre de Philippe- Egalité ; car ce fut le jour même de la bataille de Yalmy, 20 septembre, que la Convention s'installa aux Tuileries.
Le lendemain 21 . à sa première séance, elle décréta l'abolition de la royauté. Le député Grégoire, évêque constitutionnel de Blois. avait appuyé cette motion des paroles suivantes : « Toutes les dynasties n'ont jamais été que des races dévorantes qui ne vivaient que de chair humaine... Les rois sont dans l'ordre moral ce que les monstres sont dans l'ordre physique. Les cours sont l'atelier des crimes et la tanière des tyrans. L'histoire des rois est le martyrologe des nations. »
Pétion avait été nommé président de la Convention : Manuel, député des Basses- Alpes, proposait de la loger aux Tuileries, de l'entourer de l'appareil de la souveraineté; mais l'Assemblée repoussa cette demande, sur robser\'ation du député Tallien. qui soutint que le président, hors de la salle des séances, n'était plus qu'un simple citoyen, qu'on pourrait aller trouver au troisième étage, au cinquième, là ou loge la vertu.
Ces hyperboles de pensée et de langage étaient devenues
i Paul Riel de Beuruonville, né, ea 1752, à ChampignoUes, en Bourgogne, avait fait ses premières armes dans TL^de. Il mourut en 1821.
2 François-(^,hristophe Kellermann. depuis duc de Valmy et maréchal de France était né à Strasbourg, en 1735. Il mourut en 1320.
le style parlementaire : le mot roi signifiait tous les crimes, le moi peuple toutes les vertus. L'explosion des idées républicaines, qui se manifestait aux armées par un ardent patriotisme, ne pouvait éclater à la tribune que par des phrases sonores, et dans les mœurs que par de ridicules exagérations. A chaque instant, et pour la moindre cause, sans ombre de danger, les orateurs bravaient le poignard, et juraient de mourir pour la liberté ; les noms de baptême disparaissaient pour faire place aux noms de Scévola, de Briitus, de Goclès : le costume descendait jusqu'à la simplicité la plus grossière, et le plus beau titre était celui de sans-culotte. Le sans-culotte était le patriote par excellence, le républicain pur, l'ennemi et, au besoin, le bourreau des tyrans, l'homme incorruptible, impitoyable; et Marat, dans son journal, faisait un crime à Pétion de la frisure de ses cheveux. Telle est chez nous la puissance de l'imitation et la tyrannie des opinions populaires, que la raison ellemême, pour se faire écouter, devait s'affubler de ces formes et parler ce langage. Aussi, pour être juste envers les hommes de cette époque et pouvoir en admirer les belles créations avec la même impartialité que nous en flétrirons les crimes et les folies, gardons-nous de juger avec nos idées et surtout nos habitudes d'aujourd'hui : songeons que la génération d'alors entrait dans un monde inconnu, qu'elle y marchait à pas de géant, à travers les raines d'une monarchie de douze siècles; que cette monarchie avait croulé beaucoup plus par les fautes ou l'abandon de ceux qui devaient la défendre que par l'audace de ceux qui l'avaient attaquée ; que nul prestige ne s'attachait à ses souvenirs, tandis que la république apparaissait comme le beau idéal des gouvernements ; aux uns. parce qu'elle réalisait les rêves dont les historiens grecs et romains avaient bercé leur enfance ; aux autres, parce qu'elle promettait la destruction des abus innombrables que les écrivains du siècle avaient signalés ; au plus grand nombre enfin, parce qu'elle les élevait tout à coup, au moyen du grand mot d'égalité, à ce premier rang dont ils s'étaient vus si loin, faisait
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entrevoir à leur avidité les chimériques partages d'une loi agraire, et flattait leur orgueil en leur disant : Seuls vous êtes souverains. Transportons-nous à ces jours d'enthousiasme, au milieu de cet entraînement général, ayons vingt ans, de l'instruction, de l'honneur, une àme ardente, un cœur pur. et nous serons républicains : nous gémirons sur cette noble royauté qui s'en va, nous plaindrons ce roi qu'on outrage, nous l'admirerons dans sa résignation sublime : mais nous serons républicains, et nous aurons à remercier la Providence, si elle nous épargne pour les jours de notre vieillesse le regret d'avoir excusé des crimes ou même le remords d'en avoir approuvé.
CONVENTION NATIONALE
Les partis n'avaient pas tardé à se dessiner dans la Convention, et déjà il était évident qu'à l'usage de certains hommes, la liberté ne serait qu'un mot pour cacher la dictature. Les girondins, francs patriotes, républicains passionnés, voyaient avec indignation le pouvoir usurpé par la Commune de Paris : ils proposèrent la création d'une garde départementale; les jacobins en prirent occasion de les accuser de vouloir démembrer la France en la constituant en république fédérative. Par ce moyen, on excita contre eux les fureurs parisiennes, et on détourna l'attention publique de l'accusation beaucoup plus fondée qu'euxmêmes portaient contre l'ambition de Robespierre et des siens.
Pendant ce temps, la gloire suivait nos armées. La Savoie entière fut conquise en quelques jours. Lille, attaquée le 26 septembre par les Autrichiens, se défendit avec un merveilleux dévouement jusqu'au 7 octobre : l'ennemi, après avoir lancé sur la ville plus de soixante mille bombes, qu'il dirigeait exprès sur les quartiers habités par le bas
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peuple \ pour amener des soulèvements, fut forcé de lever le siège. La Convention décréta que le nom de Lille serait donné à une des belles rues de Paris ^ De son côté, le général Gustine ^ s'empara de Spire , de Worms et de Mayence. Puis Dumouriez marcha sur la Belgique, appelant les peuples à la liberté. Le 6 novembre, il gagna sur les Autrichiens la fameuse bataille de Jemmapes \ Le duc de Chartres, suivi de son jeune frère, le duc de Montpensier , contribua beaucoup à la victoire par son habileté à rallier le centre qui phait, et l'ardeur avec laquelle il emporta le village de Jemmapes. Cette victoire fut suivie de la conquête de la Belgique.
Mais le jour même de cet éclatant succès, le procès de Louis XYI commençait à Paris. Le député Valazé ^, au nom de la commission chargée de préparer l'acte d'accusation, lisait à la Convention le rapport fatal qui dénonçait à la France son dernier roi, comme coupable de haute trahison envers le pays.
Le lendemain, 7 novembre, le député Mailhe ^ au nom du comité de législation, prouva que Louis XVI pouvait être jugé, et que l'Assemblée nationale était compétente pour prononcer ce jugement. Son rapport fut traduit dans toutes les langues, et envoyé à tous les gouvernements.
Ainsi on jetait à la face de l'Europe un immense sophisme . Car de quel droit jugeait-on Louis XYI ?
D'après le principe de la souveraineté du peuple, il était, disait-on, justiciable de la nation.
Sans doute : mais avant la Constitution de 1791 , ce principe n'était pas admis; tous les faits antérieurs à cette Constitution échappaient donc à la justice nationale.
1 Le quartier Saint-Sauveur, le plus populeux de Lille, n'était plus qu'un monceau de ruines; 1k belle flèche de son clocher fut abattue ; on ne l'a pas re^ levée depuis.
2 La Restauration lui enleva ce nom; mais la révolution de 1830 le lui a rendu
3 Adam-Philippe, comte de Custine, né à Metz en 1740, s'était distingué dan la guerre de Sept ans, et dans celle d'Amérique ; il fut député aux États généraux. Il mourut sur l'échafaud, le 28 août 1793.
4 A 5 kilomètres ouest de Mons.
3 Cbarles-Eléouore Dufriche de Valazé, député de l'Orue, né à Aleaçou, en 1751 6 Député du Cantal.
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Puis, la Cunslitiiliun établie, jurée par le roi et la nation, devenue par conséquent loi souveraine, la nation devait l'observer comme le roi. Or, cette Constitution déclarait la personne du roi inviolable, et rendait les ministres responsables des actes de la royauté.
Seulement, comme elle avait prévu le cas oii le roi s'affranchirait des conditions jurées, et, dans cette hypothèse, prononcé la déchéance; conune cette règle, à tort ou à raison, avait été appliquée après le 10 août, nul n'avait plus le droit d'accuser ni de juger Louis XYI : la nation avait prononcé ; elle lui avait infligé la peine constitutionnelle. Sa détention même était illégale et n'avait d'autre caractère que celui d'une mesure politique : le successeur d'Henri IV n'était plus qu'un simple citoyen, et les lois de tous devaient le protéger.
Voilà pour le droit de la nation ; voyons maintenant pour la compétence du tribunal.
La Convention nationale avait été établie pour faire une Constitution, celle de 1791 se trouvant abohe. La question dujugemeut de Louis XVI n'avait point été posée aux électeurs ; les représentants du peuple ne pouvaient exercer de la souveraineté que la part qu'on leur avait déléguée ; en dépassant les limites de leur mandat, ils se constituaient souverains, ils usm'paient les droits de la nation : la Convention n'était point un tribunal.
Ces vérités frappaient tous les bons esprits ; mais bien peu osaient les produire avec leur rigueur logique ; et d'ailleurs, à quoi bon? Toutes ces discussions n'étaient qu'un mensonge, tout cet appareil de formes qu'une horrible comédie. La Révolution voyait en Louis XVI non pas un coupable à juger, mais une victime à frapper : elle voulait sa mort, non comme peine, mais comme mesure pohtique. pour placer entre la République et ses ennemis une barrière insurmontable. Il n'y avait donc, de bonne foi, que cette question cruelle à poser : La mort de Louis XVI estelle nécessaire au salut de la patrie ^?
1 Le féroce Saint-Just était plus franc : n Le roi, disait-il. n'est pas un citoyen ;
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La discussion, ouverte le 13 novembre, dura jusqu'au 30. Le 3 décembre, la Convention déclara que Louis serait jugé par elle, et qu'il comparaîtrait pour entendre la lecture des griefs qui s'élevaient contre lui.
. Louis, captif dans la tour du Temple, gardé à vue, surveillé dans tous ses mouvements par les officiers municipaux, n'ayant conservé des pompes de la royauté qu'un seul valet de chambre, le vieux Gléry \ s'était vu enlever peu à peu tout moyen de communication au dehors. Mais sa famille lui restait ; sa femme, sa sœur, ses deux enfants, lui rendaient supportables ces longs jours d'esclavage ; et d'ailleurs, il pouvait espérer encore. Des lectures sérieuses, des pratiques de piété, les leçons qu'il donnait à son fils, ses entretiens avec sa famille, occupaient tous ses instants ; et il y avait pour cette âme calme et résignée, une certaine jouissance dans ce repos, après de si cruelles secousses. Mais du moment que son procès commença, ces lueurs dernières de bonheur et d'espérance s'évanouirent. On le sépara de sa famille ; son fils même, qu'il réclamait, lui fut enlevé, toute communication cessa entre les prisonniers, et Louis se trouva seul en présence de la nation, c'est-à-dire de la mort.
Leii décembre, il fut conduite la barre de la Convention, dans le palais de ses pères. Le président, au milieu d'un profond silence, lui lut son accusation etrintt'rjH'lla sur tous les griefs. C'était une accumulation de reproches faciles à détruire, et de pièces, ou douteuses, ou insignifiantes, ou prouvant fort peu de chose. L'accusation remontait jusqu'au jour où la clôture momentanée de la salle des États généraux força les députés du Tiers de se réunir
nous avons moins à le juger qu'aie combattre... juger, c'est appliquer la loi ; la loi est un rapport de justice. Quel rapport de justice y a-t-il donc entre Thunianité et les rois ?... Régner seulement est un attentat, une usurpation dont rien ne peut absoudre... Un jour on s'étounera qu'au xviii'^ siècle on ait été moins avancé que du temps de César. Là, le tyraufut immolé en plein sénat, sans autre formalité que vingt-trois coups de poignard, et sans autre loi que la liberté de Rome. »
1 Ce fidèle serviteur a laissé des Mémoires pleins d'intérêt sur les scènes de la captivité de Louis XVI.
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au Jeu de Panme de Vei-saillcs ; puis toutes les révoltes contre son autorité, les attentats du o octobre, du 20 juin, ceux enfin du 10 août, lui étaient attribués connue à un provocateur. On lui supposait des intelligences avec les émigrés, des instigations pour appeler l'étranger à son secours ; on lui imputait comme un crime l'emploi qu'il avait fait de son droit de veto ; on lui rappelait sa fuite à Varennes. et la déclaration qu'il avait adressée alors à l'Assemblée nationale.
Louis accepta toujours les positions qu'on lui faisait, les subit avec dignité, et jamais ne sut s'élever au-dessus d'elles. Il n'avait ici qu'une chose à dire : « Je ne vous reconnais pas comme mes juges. Avant la Constitution que j'ai jurée, je ne relevais d'aucun tribunal ; depuis, j'étais justiciable de la nation ; elle m'a condamné sans m'entendre, il est vrai, et contre toutes les formes ; mais enfin elle m'a condamné à la seule peine qu'elle eût le droit de m'infliger. Si. depuis ce moment, j'ai encouru quelque accusation, je réclame mes droits de citoyen et mes juges naturels : vous n'êtes pas compétents, je ne répondrai pas. »
Qu'aurait fait la Convention ? Elle eût tué Louis XVI! Eh bien, qu'a-t-elle fait déplus ?
Le roi répondit à tout avec beaucoup de simplicité et de bonne foi : dit qu'avant 1791 aucune loi ne l'empêchait d'agir comme bon lui semblait : rejeta sur la responsabilité ministérielle les actes postérieurs; déclara ne point reconnaître la plus grande partie des pièces qu'on lui mettait sous les yeux ; dit que les autres demanderaient un examen plus approfondi, et ne montra quelque vigueur qu'au moment où on l'accusa d'être l'auteur des massacres du 10 août : « Non, monsieur ! dit-il avec indignation, non, ce n'est pas moi I »
Il termina en demandant qu'il lui fût permis de se choisir un conseil. Après son départ, une discussion violente s'ouvrit sur cette demande, qui cependant lui fut accordée.
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Louis choisit Tronchet ^ : le vieux Lamoignon-Malesherbes brigua aussitôt cet honneur, et l'obtint. Ils s'adjoignirent ensuite l'avocat Desèze^.
Le 26, il fallut que le roi se représentât à la Convention, assisté de ses défenseurs. Desèze plaida sa cause avec noblesse, présenta avec force les arguments qui prouvaient l'incompétence du tribunal, puis discuta l'un après l'autre, dans les formes les plus simples et les plus lucides, tous les faits de la cause. Sa péroraison, courte et nerveuse, rappela ce que Louis XVI, depuis son avènement, avait fait pour le bonheur du peuple et pour la liberté, et il dit en finissant : « Citoyens, je n'achève pas, je m'arrête devant l'histoire : songez qu'elle jugera votre jugement, et que le sien sera celui des siècles. »
Louis ajouta quelques mots pour repousser encore une fois avec énergie le reproche d'avoir fait couler le sang du peuple. Puis il se retira. Ce fut alors qu'au milieu d'une discussion des plus orageuses, Lanjuinais^ eut le courage de qualifier d'msense le décret qui constituait la Convention juge de Louis XYI : « Vous seriez, dit-il, à la fois les conspirateurs du 10 août, les accusateurs, le jury d'accusation, le jury de jugement, les juges !... Si vous suivez les principes de l'ordre judiciaire, vous ne pouvez confondre dans vos personnes des rapports incompatibles, qui ne peuvent exister chez une nation humaine et éclairée... » Mais ces nobles paroles ne servirent qu'à perdre leur auteur \ La discussion, reprise le lendemain, dura jusqu'au? janvier 1793, et fut ajournée au 14, pour décider sur l'appel nominal, par opinions motivées à la tribune, écrites et signées, sur ces trois questions :
1 François-Denis Tronchet, né à Paris en 1726, avocat distingué, avait été député aux États généraux. Il est mort en 1806.
2 Romain Desèze était né à Bordeaux en 1750; il est mort à Paris en 1828, président de la Cour de cassation et pair de France.
3 Jean-Denis Laujuinais, né à Reunes en 1753, fut professeur de droit ecclésiastique à vingt et un ans, et envoyé aux États généraux comme député du tiers Etat.
4 II ne tarda pas à être décrété d'accusation et incarcéré. Heureusement il parvint à s'échapper, et plus tard on lui- rendit justice. Il est mort pair de France, en 1827.
Louis Capet ^ est-il coupable de conspiration contre la liberté de la nation, et d'attentats contre la sûreté générale de l'État ?
Le jugement, quel qu'il soit, sera-t-il envoyé à la sanction du peuple ?
Quelle peine lui sera infligée?
Sur la première question, six cent quatre-vingt-trois membres prononcèrent l'affirmative. L'Assemblée se composait de sept cent quarante-neuf.
Sur la seconde, quatre cent vingt-trois rejetèrent l'appel à la nation.
Ces deux votes furent prononcés le do.
LeJ6, on délibéra sur la question de la majorité: les plus sages réclamaient le bénéfice de la loi. qui. pour un jugement en matière criminelle, exigeait les deux tiers des voix : les jacobins soutinrent que toutes les opérations de l'Assemblée étaient homogènes, et que la simple majorité suffisait. Cette opinion l'emporta.
A sept heures et demie du soir, l'appel conmiença : il dura vingt-quatre heures. L'arrêt fut prononcé dans la nuit par le président Yergniaud. Louis était condamné àla peine de mort.
Cinq voix de majorité avaient décidé : il est à remarquer que cinq membres avaient refusé de voter, et que par conséquent leur vote n'eût pas été pour la mort.
Les défenseurs de Louis demandèrent un sursis : le 20 janvier, à trois heures du matin, il fut décidé que le sursis n'aurait pas lieu, et que le jugement recevrait son exécution dans les vingt-quatre heures.
Garât, ministre de la justice, fut chargé de notifier cet arrêt au roi détrôné, qui l'écouta avec la dignité d'un Louis XIY et la pieuse résignation d'un Louis IX. Sa dernière entre^Tle avec sa famille, qu'on lui permit d'embrasser, fut déchirante. Dans la crainte qu'une scène pareille netroublât lapaixdeson âme, il ne voulut pas le lende-
1 La Convention avait donné à Louis ce nom ridicule, qui pourlaut lui constituait un assez beau titre de noblesse.
main matin, faire d'adieux, et monta, avec son confesseur et deux gendarmes, dans la voitiu'e qui le conduisait à l'édiafaud. Un appareil militaire immense couvrait les boulevards ; une nombreuse artillerie formait le cortège. Louis, vêtu d'un habit de drap brun, la tête couverte d'un chapeau rond, lisait avec le plus grand calme les prières des agonisants. Un silence profond régnait sur son passage ; la ville entière était consternée. La voiture arriva sur la place Louis XV à dix heures dix minutes. Le roi monta d'un pas ferme sur l'échafaud, ôta lui-même son habit et sa cravate, et s'avança pour parler au peuple. « Français, dit-il d'une voix sonore, je meurs innocent: je pardonne à tous mes ennemis ; je désire que ma mort soit utile... » Un roulement de tambours couvrit sa voix ; les exécuteurs s'emparèrent de lui, et Ton n'entendit plus sur l'échafaud que ces belles paroles, prononcées par le confesseur ^ : « Allez, fils de saint Louis, montez au ciel ! »
Le crime du 21 janvier eut des conséquences terribles au dedans et au dehors ; mais ces conséquences étaient prévues, elles étaient voulues par les chefs de la Révolution.
La république répugnait aux mœurs françaises : elle soulevait toutes les puissances de l'Europe. Elle ne pouvait s'établir que par la violence, se maintenir que par la terreur. La politique révolutionnaire était donc très- simple ; faire insurger tous les peuples, et effrayer tous les rois. C'est pour cela que le 19 novembre, la Convention avait déclaré, dans un décret qui fut traduit dans toutes les langues, que la nation française accorderait fraternité et secours à tous les peuples qui voudraient recouvrer leur liberté ; c'était pour leur enseigner les moyens d'arriver à ce but, qu'elle jetait à l'Europe la tête de Louis XVL Tous les gouvernements devaient s'armer sans doute , et la guerre allait devenir universelle : mais si quelques cent mille
1 Henri Essex Edgewoth de Frimont,né en Irlande eu »74i5, mort àMittau (Courlande) en 1807.
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hommes accouraient pour étoufferl'indépendance nationale, des millions d'hommes se lèveraient pour la défendre : les biens du clergé, ceux des émigrés, les dons patriotiques, la victoire d'ailleurs, payeraient les frais de cette guerre gigantesque.
Mais pour régler ce mouvement immense, il fallait une direction vigoureuse, que ne pussent entraver ni les haines des partis, ni les déclamations imprudentes de la tribune : il fallait écraser à l'intérieur toute opposition, et organiser une dictature, c'est ce que voulaient les jacobins. Ils commencèrent donc par exciter contre les girondins les méfiances populaires : presque tous ces derniers, dans le procès de Louis XYI, avaient voté pour l'appel au peuple ; ce fut une cause de réprobation. On les signala comme des ennemis de la Révolution, et on ne parla plus, dans les clubs, dans les sections, au conseil général de laConmuuie, que de purifier l'Assemblée nationale et d'en chasser les traîtres.
Des revers éprouvés eu Belgique, malgré une nouvelle levée, qui portait l'année à cinq cent deux mille hommes, achevèrent d'aigrir les esprits. Des députés, qu'on avait envoyés dans ce pays pour y organiser la révolution sur les principes démocratiques les plus subversifs, ayant trouvé une opposition vigoureuse dans la sagesse de Dumouriez, on s'en prit à ce général, on s'en prit au parti modéré de la Convention ; on cria de toutes parts à la trahison, et au moment de faire de nouveaux efforts pom' résister à des invasions menaçantes, sous prétexte d'éviter le renouvellement des scènes de septembre, la Commune de Paris demanda la création d'un nouveau tribunal extraordinaire qui devait sans appel, sans recours en cassation, juger les conspirateurs et les contre-révolutionnaires. Ce tribunal fut décrété le 10 mars, après les scènes les plus violentes. Les jacobins l'emportaient : la bataille de Neerwinden, perdue par Dumouriez le 18 mars, dans ces mêmes plaines où, cent ans auparavant, Luxembourg avait battu Guillaume IIL suscita à Paris de violents murmures ; trois
députés furent envoyés à l'armée du Nord, avec le ministre de la guerre. Beurnonville, pour sommer Dumouriez de venir rendre compte de sa conduite à la Convention. On l'accusait, dans le sclubs populaires, de ménager des intelligences avec l'ennemi, de vouloir rétablir la Constitution de 1791 , et de songer à mettre sur le trône le jeune Louis- Philippe, duc de Chartres. Que Dumouricz eût fonné ou non ce projet, il est certain que l'organisation actuelle de la République répugnait à son caractère et à son génie, et qu'avec jdIus de jeunesse, plus de persévérance dans la volonté, plus de dignité peut-être dans la conduite, il n'eût pas laissé à Napoléon le soin de dompter la Révolution. Mais ses emportements le perdirent : il refusa insolemment d'obéir, exprima le plus profond mépris pour les jacobins et pour la Convention elle-même, et ne répondit à la sommation des commissaires qu'en les faisant arrêter et les livrant à l'ennemi. Il avait compté sur son armée pour marcher contre Paris; mais son ascendant n'allait pas jusque-là. Abandonné par ses soldats, il quitta la France avec son état-major (3 avril). Alors fut décrété le bannissement de la famille d'Orléans, et Philippe-Egalité fut arrêté et enfermé à Marseille.
La défection de Dmiiouriez. qui fut mal remplacé, compromettait nos affaires dans le Nord : le roi de Sardaigne . de son côté, commençait les hostilités ; l'Espagne, qui avait essayé d'intervenir dans le procès de Louis XA'I et n'avait pas été écoutée, armait sur nos frontières du Midi ; et une formidable insurrection venait de se former dans les provinces de l'Ouest, où les idées républicaines n'avaient fait aucun progrès ; la Normandie se prononçait contre les excès révolutionnaires ; la Bretagne s'attachait aux souvenirs de la monarchie ; les départements qui s'étendent de la Loire à la Charente résistaient aux appels du recrutement, prenaient les armes pour la défense des prêtres persécutés, des nobles proscrits, de la royauté renversée. A ces causes de division se joignaient pour tout le Midi la Yieille haine contre le Nord, la jalousie contre la capitale,
rindigiiatiou contre le despotisme insolent de cette Commune qui voulait tout dominer, jusqu'à la Convention nationale. Il était temps que cette Assemblée prît des mesures énergiques : mais il fallait surtout qu'elle ne donnât pas elle-même l'exemple des divisions intestines et des fureurs révolutionnaires. Malheureusement Robespierre ne concevait la République qu'avec un dictateur: Marat, qu'avec des échafauds ; Danton, qu'avec des émeutes. Les masses populaires envahissaient les tribunes de la Convention. et leurs clamem^s. leurs applaudissements dominaient l'Assemblée. Le pouvoir exécutif, confié à des ministres qui tremblaient sous le fardeau d'une effrayante responsabilité, attendait pour agir les violentes impulsions de la multitude. Ou crut nécessaire d'ajouter aux comités de finances, de diplomatie, d'instruction publique, etc.. formés dans la Convention, un comité de Salut public. Ce comité, composé de neuf membres, et renouvelé tous les mois, devait diriger tous les ministères, et pouvait, dans les cas urgents, prendre les mesures qu'il jugerait convenables, soit au dedans, soit au dehore. sauf à en rendre compte à la Convention. C'était un commencement de tyrannie.
Cependant la modération et la sagesse étaient encore à l'ordre du jour : la majorité de la Convention voulait, avant tout, consolider la République par des actes de prudence, îl s'agissait donc pour les révolutionnaires de détruire cette majorité en ameutant contre elle les fureure populaires. Au moyen des clubs, rien n'était plus facile, d'autant plus que les girondins, dans la conscience de leurs bonnes intentions, manifestaient un orgueil insupportable, et témoignaient aux députés de la Montagne le plus fier mépris. Une commission de douze membres, qu'ils firent élire pour réprimer les excès de la Commune, et qui jeta hardiment en prison les plus mutins de ces magistrats populaires, déchaîna contre eux la rage de la multitude. On les accusa d'être complices de Dumouriez , des Vendéens, des émigrés, delà royauté, de l'Angleterre; de vouloir démembrer la
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France, la livrer à l'étranger. Robespierre osa porter à la tribune ces insolentes invectives : Vergniaud. Lanjuinais et quelques autres affrontèrent le danger, répondirent avec un admirable talent, et résistèrent avec une merveilleuse énergie. Ils parvinrent même à faire comparaître Marat devant le tribunal révolutionnaire, pour les infâmes dénonciations qu'il lançait contre eux dans son journal (14 avril). Mais Marat fut acquitté à l'unanimité, porté en triomphe dans les rues, accablé de couronnes, comme sauveur de la patrie, et replacé par la populace armée sur son siège même à la Convention. Pour comble de malheur, les troupes envoyées contre les insurgés de la Vendée, peu faites à cette guerre de buissons et de marais, étaient battues sur tous les points, les Autrichiens avaient passé le Rhin, et les Prussiens campaient en Flandre. Les mêmes causes amenèrent les mêmes effets : la Commune souleva ses milices, et la Convention, bloquée dans le palais des Tuileries par quatre-vingt mille hommes, devant lesquels on avait eu soin de placer, avec cent soixante pièces de canon, quatre ou cinq mille brigands disposés à tout entreprendre, se vit forcée de décider elle-même la proscription de ses membres les plus illustres (2 juin). Trente-deux députés girondins furent condamnés à la prison, trois ministres destitués. Le centre de l'Assemblée, sous le lâche prétexte que la Convention n'était pas libre, s'abstint de voter, et les jacobins décidèrent tout. Quelques-uns des députés proscrits parvinrent à s'enfuir, et allèrent porter dans leurs départements l'indignation dont ils étaient animés.
Les grandes villes de France murmurèrent : on accusa Paris d'opprimer la Convention nationale. Caen, où s'étaient réfugiés les principaux girondins, devint le foyer d'une insurrection qui pouvait devenir redoutable. On répondit aux décrets menaçants de la Convention par des manifestes aussi menaçants. Enfin une jeune enthousiaste, nommée Charlotte Corday d'Armans, partie de Caen dans l'intention de sauver la République, se présenta chez Marat sous prétexte d'avoir à lui faire des révélations, et
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k' poignarda dans son bain, le J 3 juillet. La justice humaine conduisit Charlotte à l'échafaud. et Marat au Panthéon.
Cet assassinat perdit la cause des girondins : on les accusa de l'avoir inspiré : les députés proscrits, décrétés d'accusation, virent leurs têtes mises à prix: l'insurrection départementale, mal conduite, fut bientôt désunie, et les proscrits, forcés de fuir au fond de la Bretagne, traqués en tous lieux comme des bêtes féroces, périrent presque tous, les uns de misère, les autres par suicide, le reste sur l'échafaud. Le Comité de salut public fut renouvelé, parce les jacobins ne le trouvaient pas assez énergique, et Robespierre y entra le ^1 juillet. Puis le 10 août suivant, pour prouver aux Français qu'ils jouissaient de la plus grande liberté possible, on célébra solennellement l'acceptation d'une Constitution nouvelle, composée en huit jours, et qui aurait pu l'être en huit heures, car elle était d'une simplicité poussée à l'absurde. Chaque citoyen, dès l'âge de vingt-un ans, pouvait, sans condition aucune, exercer ses droits politiques. Tous les ans, au P'mai. la nation se formait en assemblées primaires pour nommer ses députés : il y en avait un par cinquante uiille habitants : leurs fonctions ne pouvaient durer qu'un an. Puis les assemblées primaires nommaient des électeurs qui à leur tour proposaient des candidats pour exercer le pouvoir exécutif: les députés réduisaient, par élimination, ces commissaires à vingt -quatre. Douze devaient être renouvelés tous les ans. Ces vingt-quatre commissaires nommaient à toutes les fonctions civiles et militaires, et étaient responsables. Ainsi, chaque année, la France devait avoir douze chefs nouveaux : on conçoit comme la politique extérieure devait se trouver conmiode dans ce mouvement perpétuel du pouvoir. On conçoit aussi combien le choix de ces magistrats était facile à une assemblée renouvelée elle-même tous les ans, et qui, composée à la hâte par les passions populaires, avait à peine le temps de se constituer elle-même et de se reconnaître. Ce (fui pa-
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raîtra plus extravagant encore, c'est cette obligation pour tous les citoyens de vivre sur la place publique, toujours occupés d'élections, comme s'il n'y avait d'autre vie pour une nation que la vie politique ; car il ne faut pas oublier qu'à ces réunions annuelles pour le choix des députés et des candidats au pouvoir exécutif, se joignaient les réunions, annuelles aussi, pour les élections du conseil du département, du conseil de la commune, des évoques, des curés, des membres des tribunaux, des officiers de la garde nationale; et personne n'ignore aujourd'hui combien cette vie turbulente est peu possible, non-seulement à cause des entraves qu'elle apporte au travail, aux intérêts, aux besoins premiers de toute société, le repos, la paix, la concorde, mais aussi à cause des obstacles matériels qu'elle rencontre dans la nature des localités, dans les difficultés du transport ; et Ton ne sait que trop combien le dégoût qui résulte de toutes ces causes réunies favorise l'intrigue et assure le triomphe du despotisme. Mais il faut excuser nos pères, qui n'avaient pas fait comme nous la triste expérience de ces duperies, et qui plaçaient la dignité de l'homme dans le frivole honneur de choisir ses maîtres et surtout de les changer.
Au reste, cette magnifique Constitution, après avoir été promenée en grande pompe dans Paris, de la place de la Bastille au Ghamp-de-Mars, fut soigneusement enfermée dans une cassette déposée dans la salle des séances de la Convention. Mais Paris crut avoir conquis à jamais la liberté, et une décision de la Commune fit inscrire sur tous les monuments, et somma les citoyens de faire tracer sur leurs maisons ces mots : vnité, indivisibilité de la République: liberté, égalité, fraternité, ou la mort !
La situation cependant était devenue menaçante ; les généraux répubhcains avaient été plusieurs fois battus par les insurgés royalistes de la Vendée et de la Bretagne ; la ville de Coudé avait été prise ; Valenciennes, bombardée pendant quarante et un jours, s'était rendue le 28 juillet ; Mayence venait de capituler le 23, après quatre mois d'une
résistance héroïque, sous le commandement du brave Kléber ^ : Marseille et Lyon s'insurgeaient, et Toulon fut livrée aux Anglais. Il était temps de prendre des mesures énergiques ; on commença par un acte de cruauté. Custine, accusé de n'avoir pas fait tout ce qu'il fallait pour sauver Mayeuce, périt sur l'échafaud (;28août). Puis la Convention ordonna une levée eu masse, l'emprunt forcé d'un milliard, envoya une année contre xMarseille,une contre Lyon, transporta les garnisons de Mayence et de Condé dans la A'endée, et, pour n'être pas gênée par la Constitution qu'elle venait de faire, déclara le gouvernement de la France révolutionnaire jusqu'à la paix. Et comme si aux coups de sabre glorieux du soldat devaient toujours correspondre les coups infâmes de la hache du bourreau, une nouvelle loi de sufipects précipita dans les prisons une foule de victimes. Bientôt le tribunal révolutionnaire ne put suffire à ces sanglants sacrifices ; il fallut le diviser en deux sections pour juger plus vite. La guillotine^ resta en permanence : tous les jours elle fit tomber des têtes. La première fut celle de l'infortunée Marie- Antoinette, qu'une politique prudente, à défaut de justice et d'humanité, aurait dû préserver du supplice. Elle fut exécutée le 16 octobre, après avoir interdit ses juges par la noblesse de sa défense. Elisabeth ne tarda pas à la suivre (10 mai 1794). La Convention, comme pour prouver qu'elle ne s'épargnait pas elle-même quand il s'agissait du salut de la patrie, livra vingt-quatre de ses plus illustres membres à la fureur des jacobins ; les premiers héros de la révolution expièrent sur l'échafaud leur popularité d'un jom'l Deux surtout méritent une attention particuhère :
1 Jean-Baptiste Kléber, né à Strasbourg en 1734, s'était enrôlé comme volontaire l'année précédente. Il était déjà général.
2 Cet instrument de supplice est ainsi appelé à cause du docteur Guillotin, membre de l'Assemblée constituante, qui demanda, en 1TS9, l'égalité des supplices, et l'emploi d'un instrument qui rendit plus douce la peine de mort.
3 Les plus célèbres furent Brissot, Cxensonné, Vergniaud, Valazé, Ducos, Foufrède, Barnave, Pétion et Mi"»- Roland, l'épouse du ministre, qui a laissé sur cette époqiic d'intéressants Mémoires. Son mari, qui était en fuite, se tua à cette nouvelle.
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l'un est le duc d'Orléans, qui s'était fait homme du peuple sous le nom ridicule d'Egalité. Le peuple l'accusa d"étre aristocrate, lui qui avait voté la mort de Louis XYL Par lUî rafiinement de cruauté, on fît arrêter longtemps devant le Palais-Royal, son ancienne demeure, la charrette qui le •conduisait à la mort. L'autre fut cet homme si honorable, un moment l'idole des Parisiens, premier président de l'Assemblée constituante, premier maire de Paris, le vénérable Bailly, dont tout le crime était d'avoir voulu sauver la liberté contre les excès d'une j^opulace en démence. Cette populace le traîna dans les boues du Champ-de-Mars, et, au moment même du supplice, démonta son échafaud et le transporta loin de là pour prolonger l'agonie de sa noble victime ^ Mais il fallait à Robespierre et à ses dignes collègues du Comité plus que des têtes isolées, dont les supplices du lendemain faisaient oublier la chute. Une ville entière fut noyée dans le sang de ses habitants : Lyon, livrée aux représentants du peuple, vit ses maisons démolies, ses citoyens mitraillés sur les places publiques, son nom même changé; la Convention, imitant Louis XI. l'appela Commune affranchie.
Des impiétés, plus absurdes encore que criminelles, se mêlaient à ces horreurs : le 10 novembre, un décret abolit le culte cathohque et y substitua le culte de la Raison; l'antique cathédrale de Paris fut appelée le temple de la Raison; on y installa, dans une fête pompeuse, la nouvelle divinité, représentée par une belle femme qui osa se charger de ce rôle fantasque, et devant laquelle on faisait brûler une torche, qu'on appela le flambeau de la vérité. Ainsi l'on portait le dernier coup au bon sens public comme à la morale ; on achevait même de déconsidérer le pouvoir, puisqu'il manquait à ses engagements envers le clergé constitutionnel ; mais on enrichissait le Trésor des dépouilles de toutes les églises. L'abbaye de Saint-Denis,
1 II supporta ces tourments avec un courage tranquille. «Tu trembles, Bailly, .lui dit un homme du peuple. — Mon ami, répondit le vieillard, c'est que j'ai ifroid. »
entre antres, procura des sommes considérables. Au reste, elle venait de livrer à la République une proie bien plus précieuse encore. Le jour même où l'on inaugura la Constitution nouvelle, les tombes royales, condamnées par un décret de la Convention, furent renversées, détruites, profanées par une foule sacrilège. Le soleil éclaira encore une fois l'auguste visage de Louis XIY ; Henri 1\ se retrouva pour un jour au milieu de son peuple ^ ; puis on brûla pêlemêle tous ces rois dans la chaux vive, pour en détruire, comme avait dit Barrère dans son rapport, Yeffrayant souveni7\
Il fallait des victoires pour effacer ces crimes : heureusement la gloire ne manqua pas à nos armes. Kellemiann repoussa l'ennemi dans les Alpes : le général Houchard -, accompagné de Jourdan ", gagna sur les Anglais, qui menaçaient Dunkerque. la célèbre bataille de Hondschoot ': Hoche '\ qui commandait l'armée de la Moselle, repoussa les Autrichiens jusqu'à M'issembourg. et les défit complètement près de cette ville. En Vendée, les succès furent plus balancés, et d'ailleurs l'histoire les mentionne avec plus de regret, car les vaincus étaient Français comme les vainqueurs. Mais l'enthousiasme royaliste d'une part, l'enthousiasme républicain de l'autre, produisaient partout d'héroïques dévouements, et aussi, par malheur, d'atroces cruautés. N'oublions pas cependant que la dernière parole du marquis de Bonchamps ^ blessé à mort à la bataille de
1 Son visagre était si bien conservé, qu'on put mouler ses traits. On l'exposa même avant de le détruire; tout Paris l'alla voir. Mon père, qui n'avait pu, comme tant d'autres, résister à cette curiosité, m'a assuré qu'il avait l'air d'un homme qui ne fait que de mourir. Louis XIV n'était presque pas changé, mais sa ligure était noire.
2 Jean-Xicolas Houchard, né à Forbach (Moselle) en 1740, succéda à Custine dans le commandement des armées de la Moselle et du Rhin. Deux mois après sa ■victoire de Hondschoot, il fut accusé de n'avoir pas profité de ses succès, traduit devant le tribunal révolutionnaire, et condamné à mort.
3 J.-B. Jourdan, né à Limoges en 1762, avait servi en Amérique dès l'âge de seize ans. Il est mort, en 1833, maréchal de France et gouverneur des Invalides.
^ r.hef-lieu de canton, à 13 kilomètres sud-est de Dunkerque.
5 Lazare Hoche, né en 176S, était fils d'un coutelier de Versailles. Il fui nommé général eu chef à vingt-cinq ans. Versailles lui a élevé une statue.
6 Arthur de Bonchamps, né en 1739, dans l'Anjou.
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ClioUot, fut l'ordre de sauver la vie à ciiK] mille prisonniers républicains. En résultat la victoire restait sur tous les points à ces derniers, et le général \\'estermann ^ avait forcé Laroche- Jaquelein ^ , qui voulait se joindre à Charette "' en Bretagne, de repasser la Loire.
\^ii exploit plus remarquable signala nos armes dans le Midi. Dugommier ^, chargé de reprendre Toulon, poussa le siège avec vigueur, secondé par un jeune officier d'un talent et d'une énergie extraordinaires, qu'on avait chargé de diriger l'artillerie. C'était Napoléon Bonaparte. La ville fut prise le 18 décembre, et la Convention y exerça des rigueurs impitoyables. Les Anglais, en partant, avaient brûlé l'arsenal.
Une nouvelle ère venait de commencer, celle de la République : par un singulier hasard, l'établissement de la Convention en 1792, et l'abolition de la royauté avaient coïncidé avec l'équinoxe d'automne. Un décret de la Convention décida que l'on compterait à partir de ce jour : on institua en conséquence un nouveau calendrier, bien plus régulier que l'ancien, car les mois étaient partagés selon les saisons, et désignés par des noms en rapport avec elles, quoique un peu prétentieux : vendémiaire, brumaire, frimaire ; nivôse^ pluviôse, ventôse ; germinal, floréal, prairial ; messidor, thermidor, fructidor. Chacun de ces mois avait trente jours, divisés en trois décades. Pour achever l'année, on ajoutait, à la fin, des jours appelés complémentaires^. Ce calendrier fut employé jusqu'au 1" janvier 1806 (11 nivôse an XIII). Il offrait un grand inconvénient pour les communications avec le reste di; l'Europe.
iFr.'Joseph Westermann, né en 1764, àMolsheim, en Alsace, était un deshéros du 10 août. 11 périt sur Téchafaud, le o avril 17y4.
2 Henri de Laroche-.Iaquelein, né à Chatillon-sur-Isère, en 1773. 11 avait été dans la garde coustitutionaelle de Louis XVI.
3 Fr. Athauase Charette de la Contrie, né à Couffé, près d'Ancenis, eu 1763. Il fut fusillé à Nantes, en 1796.
4 Jean-Fr. Coquille Dugommier, né à la Guadeloupe en 1736, avait commandé la garde nationale de la Martinique. Il passa en France en 1792, et fut nommé général. Il fut tué d'un éclat d'obus au siège de Saint-Sébastien, en 1704.
6 On les appela pendant quelque temps joi/rs sans-culottides.
Robespierre exerçait alors sa sanglante dictature : ligué avec Saiut-Just ^ et Couthon -, membres comme lui du Gomité de salut public, il était parvenu à dominer les six autres, qui redoutaient son influence populaire. Ce Comité dirigeait tout, jusqu'aux accusations et aux jugements du tribunal révolutionnaire, dont l'accusateur public, Fouquier-Tinville, venait tous les soirs concerter avec Robespierre le nom des victimes qu'il fallait frapper. La Convention tremblait ; la tribune était devenue muette : la terreur régnait jusque dans les armées : AVestennanu, le vainqueur des Vendéens, périt sm^ l'échafaud : Hoche fut arrêté et jeté en prison. Tous les jours la guillotine faisait tomber vingt-cinq à trente têtes ; on en compta une fois jusqu'à trois cent quarante-cinq dans l'espace de neuf jours. Toiu ce qu'on pouvait atteindre de l'ancienne noblesse. des anciens Parlements, des membres du clergé, de l'Assemblée constituante, de l'ancienne armée ; des savants même, des poètes, tombèrent sous la hache révolutionnaire. La France perdit ainsi Lavoisier ^ André Chénier \ les Noailles, les Boufflers, les Mouchy, les Montmorency, les Pasquier, les Mole, et le vénérable Malesherbes, le défenseur de Louis XYL La Convention elle-même fut décimée : les plus fougueux républicains, dont la popularité effrayait l'ambition du tyran. Chabot % Fabre d'Églantine ^, Camille
1 Antoine Saint-Just, né en 1768, à Decise (Xièvre). C'était un froid pédant, au IdUigage prétentieux, cruel par système, et dépourvu de tout sentiment d'humanité. Camille Desmoulins ayant dit de lui : a II porte sa tête comme un Saint-Sacrement», il répondit : «Je lui ferai porter la sienne comme un saint Denis », et il tint parole.
2 Georges Coulhon, né à Orcet (Puy-de-Dôme) en 1756, avait été avocat à Clermont. Il était paralysé des jambes. Ce fut lui qui exerça, à Lyon, les rigueurs décrétées par la ConvenUon.
3 Antoine-Laurent Lavoisier, né à Paris en 1743, fut membre de l'Académie des sciences à vingt-cinq ans. C'est un de nos plus grands chimistes.
+ André-Joseph de Chénier, né à Constantinople en 1763, poëte aussi distingué par la noblesse de ses sentiments que par la beauté de ses vers. Son frère, Marie- Joseph, l'auteur de Tibère, était membre de la Convention, où il s'occupait d'instruction publique.
3 François Chabot, né à Saint-Geniez en 1759, avait été capucin.
6 Philippe-François Xozaire Fabre d'Eglantine, né à Carcassonne en IToo, est auteur de plusieurs pièces de théâtre assez remarquables, telles que le Philinte de Molière, l'Intrigue épistolaire, les Précepteurs, etc. Il fut membre de la Commune, secrétaire de Danton, puis député à la Convention.
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Desmouliiis K Danton lui-même, furent condamnés par le tribunal révolutionnaire sans qu'il leur fût même permis de se défendre, et immédiatement envoyés à la mort (5 avril 1 794). Lebon - à Arras, Carrier ^ à Nantes, imitèrent et perfectionnèrent cet effroyable régime. Le peuple s'habituait à voir couler le sang avec indifférence ; les exécutions avaient cessé d'être un spectacle ; c'était à peine une nouvelle pour la journée.
Pendant ce temps, nos généraux poursuivaient leurs beaux faits d'armes. L'armée des Alpes, celle des Pyrénées orientales, celle des Pyrénées occidentales, celle du Rhin, celle de Sambre-et-Meuse, celle du Nord, étaient victorieuses sur tous les points. Le 3 juin 1794. l'amiral Yillaret livra aux Anglais un terrible combat naval pour protéger l'arrivée d'un convoi chargé de denrées d'Amérique. Le convoi passa, mais notre flotte éprouva des pertes ; et ce fut alors que les marins du vaisseau le Vengeiuw'oyâui leur navire couler bas, aimèrent mieux momir que de se rendre, montèrent tous sur le pont, et s'abîmèrent en criant : « Vive la République ! »>
Trois jours après, le 10 juin, Pichegru^ remporta une grande victoire à Hooglède ^ ; et le 26 du môme mois, Jourdan une plus mémorable encore à Fleurus. Il prit ensuite Ypres, Bruges, Gand, Oudenarde, Tournai, Ostende ^t Bruxelles.
1 Camille Desmoulins, né à Guise en 1762, avocat à Paris, fut un des plus ardents révolutionnaires. Ce fut lui qui, le 13 juillet 17S9, harangua le peuple etle poussa vers la Bastille. C'était un fou de beaucoup d'esprit.
2 Joseph Lebon, né à Arras eu 1769, avait été curé. Il devint un des plus ardents révolutionnaires. La Convention, dont il était membre, Tayaut nommé commissaire à Arras, il fit tomber des milliers de tètes. Il ne marchait dans les rues que le sabre à la main, deux pistolets à la ceinture et le bonnet rouge sur la tête.
3 J. B. Carrier, né en 1756, près d'Aurillac. Il est connu par son horrible inveution des bateaux à soupape, au moyen desquels il faisait noyer dans la Loire cent personnes à la fois, et par son invention plus horrible encore, des mariayes républicains qui consistait à lier ensemble un homme et nue femme, et à les précipiter ainsi dans le fleuve.
* Heuri Pichegru, né à Arbois en 1761, avait été répétiteur de mathématiques .àTécolede Brienne, où Bonaparte était élève.
3 Ville de Belgique, à 22 kilomètres nord-est d' Ypres.
Tant de gloire ne pouvait pas rester sous le patronage d'an làcîie despr.tisme. Robespierre lui-même sentait la nécessité de s'élever à la hanteur des événements, par quelque grande idée, par quelques cérémonies imposantes. Il fit décréter par la Convention que le peuple français reconnaissait l'Être-Suprême et l'immortalité de l'âme * ; et le 8 juin, une fête magnifique, qu'il présida avec tout l'appareil de la puissance, consacra cette profession de foi nationale. Mais cet appareil même avait compromis sa popularité et enhardi "ses rivaux. Il afBchait trop ouvertement la dictatnr.'. Un décret qu'il arracha deux jours après à la Convention, pour augmenter le personnel et les attributions du tribunal révolutionnaire, décret qui multiplia, dans une proportion effroyable, le nombre des victimes, acheva de soulever contre lui . dans la Convention même, une formidable opposition : lui-même, par d'orgueilleuses apostrophes, par de perfides accusations, avait, du haut de la tribune, désigné les victimes que la hache allait frapper. On éclata enfin, et la réaction fut d'autant plus violente qu'elle avait été plus comprimée. Accusé de tyrannie par Tallien - et par quelques auti-es qu'il avait menacés, l'oppresseur fut forcé de se défendi'e ; il le fit avec colère, puis avec lâcheté. Ses ennemis, profitant de son trouble, pressèrent leurs attaques, soulevèrent la Convention tout entière : et le 27 juillet 1794 i9 thermidor an II), Robespierre et son frère. Lebas. Saint-Just et Couthon furent mis en accusation et arrêtés ; mais la municipalité les protégeait. Henriot. commandant de la garde nationale, leur ménagea un asile à l'Hôtel de Ville, et tenta de susciter une émeute contre la Convention. La guerre allait éclater dans Paris: la Convention tint ferme, fit enlever Henriot. proclama un décret
1 Ce fut pour cette fête qu'on demanda à Delille des vers, et il composa son beau dithyrambe sur rinimortalité de l'âme, qu'on se garda bien d'accepter.
2 Jean-Lambert Tallien, né à Paris en 1769, était un ardent révolutionnaire. Le cZmô des Jacobins le fit nommer à la Convention. Sa femme est célèbre par sa beautc L-t par Tinfluence qu'elle exerça sur les mœurs et les idées de son temps. Tallien nvjurut en 18iO. Madame Tallien. divorcce d'avec U.i, avait épouse le comte <lo Caraman, depuis priuce de Chimay. Elle mourut à Menar», près Blois, en 1S3', à cinquante-six ans.
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qui mettait les accusés hors la loi, fit marcher de l'artillerie contre rilôtel de Aille, et personne n'osa résister. Les deux Robespierre, Saint- Just,Couthon, Lebas. Henriot, le maire de Paris Fleuriot, Dumas, président du tribunal révolutionnaire, furent saisis dans la nuit, et exécutés à la même place que Louis XVI, le 28 juillet 1794.
La Convention fut libre ; la France respira. Le gouvernement semblait entrer dans les voies de la justice et de la sagesse. On rappela les députés proscrits : Hoche en Bretagne, Caudaux ^ en Vendée, au moyen de prudentes et généreuses amnisties, mirent fin, provisoirement du moins, aux troubles de la guerre civile. L'infâme Carrier, amené à son tour devant le tribunal révolutionnaire, porta sa tête sur l'échafaud (16 décembre) ; Marat disparut du Panthéon; le club des Jacobins fut fermé.
Mais dans un Etat que tant de passions ont bouleversé, les réactions sont sanglantes. La vengeance imita bientôt les crimes de Robespierre, et dans toutes les villes, dans le Midi surtout, les agents et les partisans du système delà terreur furent bientôt victimes des barbaries dont ils avaient donné l'exemple. Les royalistes profitèrent de ces fureurs, que fomentait adroitement l'or des puissances étrangères. Tous les partis, encouragés par un système de modération jusqu'alors inconnu, relevèrent la tête ; l'inquiétude se répandit dans toutes les classes de la société, et l'on vit jusqu'à des esprits sages regretter le régime impitoyable qui du moins sauvait l'État pour un moment. Les assignats, seule monnaie du pays, baissèrent de valeur dans une effrayante proportion -. Les dernières classes, que cette dépréciation réduisait à la misère, ne songèrent plus qu'à l'insurrection ; un été déplorable, qui fît périr presque toutes les récoltes, ajouta la disette à ces calamités ; les grains, accaparés par la crainte, la spéculation et laperfidie.
t J.-B. -Camille, comte de Caudaux, était né à Paris, eu 1740. Il mourut en 1817.
2 Eu décembre 1794, il existait pour six milliards d'assignats et ils perdaient 78 pour 100. , -
disparurent de la circulation et les populaces furieuses demandèrent du pain.
Les armées se trouvaient dans le même dénùment : les vivres, les vêtements, les chaussures leur manquaient ; mais leur insouciance républicaine riait de ces privations, et elles se consolaient de la misère par des victoires. Moncey^ et Augereau - s'avançaient en Espagne :Pichegru. maitre de la Belgique, pénétrait en Hollande malgré l'hiver le plus rigoureux, passait les fleuves sur la glace, chassait les Anglais, forçait le prince d'Orange à s'embarquer, entrait vainqueur à Amsterdam et à La Haye, assiégeait la flotte hollandaise, sur le Zuyderzée glacé, avec de la cavalerie (^0 janvier 1795), organisait la République batave, et donnait à l'Europe étonnée l'exemple de la modération dans la victoire.
Ces succès déconcertèrent la coalition : le roi de Prusse songea le premier à la paix, et conclut avec la France un traité àBâle le 5 avril 1795. La Convention triomphait, et par d'utiles créations à l'intérieur, répondait aux détracteurs de son pouvoir usurpé. C'est ainsi qu'elle fonda l'Ecole Polytechnique, l'Ecole Normale, les Écoles de Droit et de Médecine, l'École vétérinaire, les Écoles centrales, les Ecoles primaires ^. et décréta pour toute la France le système de l'uniformité des poids et mesures.
Mais il n'y a point de décret possible contre les fureurs populaires : une insurrection violente éclata le l^"" prairial (20 mai 1795j : les bandes féroces du 20 juin et du 10 août reparurent, précédées d'une armée de femmes hideuses; et, comme en ces fatales journées, le palais des Tuileries fut envahi, et la Convention soumise aux mêmes outrages que la royauté. On demandait du pain, et la Constitution de 1793 : un jeune député. Feraud. fut égorgé par ces barbares : sa tête, portée au bout d'une pique, fat présentée
1 Depuis duc de Conegliano, et maréchal de France.
2 Pierre Fr.-Ch. Augereau, fils d'un maçon, né à Paris en 1737. Il mourut maréchal de France en 1816.
3 Les écoles centrales donnaient ce que nous appelons rinstruclion secondaire; es cours étaient publics. L'école normale était destinée à former des professeurs.
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au président Boissy d'Aiiglas, qui la salua avec respect et tint ferme à son poste malgré les poignards qui le menaçaient. Les d(''putés, parqués au milieu de la salle par cette foule enragée qui occupait leurs places et s'appelait le peuple souverain, se virent forcés de rendre des décrets pour organiser un gouvernement provisoire. Délivrés enfin par la force armée, ils déchirèrent leurs décrets, et dans un moment de colère, envoyèrent à l'échafaud ceux d'entre eux (Romme, Bourbotte, Duquesnoy, etc.) qui avaient soutenu de leur parole les exigences populaires.
Dix-neuf jours après, le 8 juin, le jeune fils de Louis XYI mourut au Temple, flétri avant l'âge, épuisé par les mauvais traitements qu'il avait subis sous l'affreux régime de la terreur. Les puissances étrangères l'avaient reconnu sous le nom de Louis XYIL A la nouvelle de sa mort, le comte de Provence, qui s'appelait le régent, prit à Vérone le titre de roi de France, et s'intitula Louis XYIIL
Cet événement, joint aux troubles de l'intérieur, releva les espérances des royalistes : on essaya de gagner Pichegru, que le besoin d'argent rendait accessible ; on prépara des soulèvements en Bretagne, et une descente sur les côtes de cette province. L'Angleterre fournit des vaisseaux, comme autrefois avait fait Louis XIV. Mais les Bourbons fugitifs n'avaient pas même l'énergie des Stuarts. Louis XVIII était un homme de cabinet ; son frère, le comte d'Artois, un homme de plaisir, manquant de résolution, peut-être de courage. Or, pour reconquérir le trône de France à cette époque, l'héroïsme d'Henri IV et sa prodigieuse activité eussent à peine suffi. Le comte d'Artois promit de se mettre à la tête du mouvement, et ne bougea pas : une petite armée d'émigrés, transportée par une escadre anglaise, débarqua le 9 messidor (27 juin 1793) sur la presqu'ile de Quiberon ^ dans le Morbihan, s'y maintint quelques jours, et ne put avancer dans le pays, grâce aux mesures vigoureuses du général Hoche ; puis, bloquée sur cette langue de terre par
1 A 24 kilomètres sud-ouest crAuray.
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les troupes républicaines, sans pouvoir trouver asile sur les vaisseaux anglais, que la grosse mer tenait à distance, elle périt presque tout entière sous les coups de sabre et la mitraille. Ceux des émigrés qui se rendirent furent fusillés.
Le mois suivant, la paix fut conclue avec TEspagne. et la Convention plus tranquille acheva la Constitution qu'elle avait promise. Le peuple souverain, réuni dans les assemblées primaires, devait nommer des électeurs: ces électeurs nommaient les dt-putés au Corps législatif, qui devait se composer de sept cent cinquante membres, divisés en deux conseils : le conseil des Cinq-Cents, qui proposait les lois : le conseil des Anciens, qui les sanctionnait. Les deux cent cinquante députés de ce dernier Conseil devaient être âgés de quarante ans. mariés ou veufs ; le sort les désignait. Les deux Conseils ensuite désignaient cinq membres chargés du pouvoir exécutif, réunissant les attributs de l'ancienne royauté constitutionnelle, moins le droit de paix et de guerre, la proposition des lois etl'inviolabihté. Ce comité de gouvernement s'appelait le Directoire.
Cette Constitution, soumise à l'acceptation du peuple français par le moyen de registres ouverts dans toutes les communes, fut adoptée par l'immense majorité. Mais la Convention, pour éviter la faute commise par l'Assemblée constituante, avait décrété que les deux tiers de ses membres seraient conservés de droit dans le nouveau Corps législatif. Paris s'insui'gea contre cette sage mesure, qui seule pouvait donner quelque stabihté au nouveau gouvernement. Les sections se concertèrent ; on afficha des proclamations incendiaires, on organisa un comité insurrectionnel ; on prit les armes. La Convention garda une attitude vigoureuse, et chargea un de ses membres, le général Barras ^, de repousser la révolte par la force. Le jeune Bonaparte, alors disgracié, était à Paris. Barras le
1 Paui-François-Jean-Nicolas de Barras, Dé en IToJ. eu Provence, avait servi dansTlnde. H était députe du Var à la Convention. C'est lui qui commença, au sioge de Toulon, la fortune de Bonaparte. Il est mort en 1829.
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demanda et l'obtint pour cM^iumaiidcr en second, et l'officier d'artillerie essaya dans les rues de Paris, comme il l'avait fait sous les l'emparts de Toulon, les canons qui devaient foudroyer rp]urope.
C'était le 1 3 vendémiaire (4 septembre \ 795) : les sections armées marchaient de tous côtés contre la Convention. Bonaparte s'assura de tous les débouchés qui conduisent aux Tuileries, plaça une forte réserve au Carrousel, distribua des fusils aux députés eux-mêmes, et fit tirer à mitraille dans la rue Saint-Honoré et sur les deux quais de la Seine. C'était là son système : à l'appui du droit, la force; la raison et l'humanité ensuite, s'il y a lieu. Ce système réussit : les rebelles foudroyés se soumirent, et la Convention usa de sa victoire avec une modération et une clémence qui lui feraient honneur, si l'expiration prochaine de ses pouvoirs ne lui en eiit fait une loi.
Les dernières mesures de cette assemblée fameuse furent remplies de dignité. Elle décréta la réunion de la Belgique à la France, pubha une amnistie générale pour tous les délits relatifs à la Révolution, fit ouvrir les prisons, et déclara que dès la conclusion de la paix, la peine de mort serait à jamais abolie. Puis elle annonça que sa mission était remplie, et sa session terminée. Ce fut le A brumaire an IV (26 octobre 1795).
Nous sommes encore trop voisins de cette époque pour juger avec impartialité cette longue dictature, ce règne despotique de sept cents personnes, assemblage incompréhensible de grands talents et de folles imaginations, de dévouements naïfs et d'égoïsmes calculateurs, de sublimes vertus et de vices épouvantables, règne unique dans l'histoire par les absurdités qu'il produisit, les crimes qu'il exécuta, les nobles actions qu'il inspira, les belles institutions dont il dota le pays. Nos pères ont trop souffei't sous ce régime et nous sommes trop heureux des biens qu'il nous a conquis pour qu'il puisse y avoir justice complète dans nos reproches et dans notre reconnaissance. La postérité prononcera.
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LE DIRECTOIRE ET NAPOLÉON BONAPARTE
Le nouveau gouvernement fut bientôt coustitué, et le Directoire entra en fonctions. Les premiers directeurs furent Letourneur (de la Manche/. Larevelliùre-LL-peaux. Rewbell, Barras etCarnot. Ce dernier fut chargé des opérations militaires.
C'était, comme toujours, la partie brillante de la Révolution : car à Tintérieur. les finances se trouvaient dans un état déplorable, à cause de l'avilissement du papier-monnaie. La confiscation des biens des émigrés donnait à la République des propriétés considérables, mais on ne pouvait pas les vendre. Il fallut recourir à des emprunts forcés, mesure qui soulève toujours contre un gouvernement plus d'inimitiés qu'elle ne lui procure de ressources. On se trouvait donc dans le plus grand embarras, et. pour dissimuler la détresse publique, on amusait le peuple par des fêtes. Mais il fallait surtout lui imposer par l'éclat des victoires. Sous ce rapport, jamais gouvernement ne fut plus heureux à son début.
En Vendée. Stofflet' et Charette soutenaient encore avec persévérance la cause royale, bien qu'un traité de pacification leur eût interdit les hostilités. Une nouvelle flotte anglaise, amenant cette fois le comte d'Artois, avait paru sur les côtes. Mais l'hésitation du prince à débarquer, son long séjour à l'île Dieu-, donnèrent au général Hoche le temps de faire de vigoureux préparatifs. Le prince retourna honteusement en Angleterre : Stofflet et Charette, divisés entre eux, et furieux d'un si lâche abandon, se battirent en désespérés, furent pris et fusillés, l'un à Angers,
1 Nicolas stofflet, ué à Lunéville en 1~d1, avait été garde-chasse. Il se signala dans la guerre de la Vendée, et s'empara du commandement en 1794, à la mort lie Laroche-Jaqueiein.
2 Rocher granitique, protégé par un fort, entre Belle-Ile et la Rochelle, à iî* kilomètres du continent.
le 22 février 1796, l'autre à Nantes, le mois suivant. La guerre civile cessa.
Mais du côté de l' Allemagne et de l'Italie, le danger devenait pressant, quoique la bataille de Loano, gagnée par le général Scherer \ le 23 novembre 1795, eût ouvert à notre armée le passage de l'Apennin. Les Piémontais, de concert avec les Autrichiens, menaçaient la France d'une invasion redoutable. Pichegru, à l'armée du Rhin, prêtait l'oreille aux propositions du prince de Coudé, chef de l'émigration, et avait laissé battre nos troupes. Un jeune prince, remarquable par ses précoces talents dans l'art de la guerre, l'archiduc Charles ^ prenait le commandement des forces autrichiennes. Le Directoire remplaça Pichegru par Moreau^ ordonna à Jourdan de passer le Rhin avec l'armée de Sambre-et-Meuse, pour agir de concert, en Allemagne, avec ce général, et nomma général en chef de l'armée d'Italie le jeune Napoléon Bonaparte.
Alors se révéla le plus grand génie militaire des temps modernes. C'était Condé pour l'inspiration, Turenne pomles combinaisons profondes, Frédéric pour les savantes dispositions d'un plan de bataille ; c'était César quand il fallait, d'un coup d'œil impitoyable, ne plus voir dans les hommes que des masses à faire mouvoir ; c'était Alexandre, quand il s'agissait de trouver en eux, à force d'éloquence, des imaginations à enflammer, des cœurs [à faire bondir. En lui, pourtant, rien de ce qui charme le vulgaire, rien de ce qui attire la popularité : extérieur grêle, visage pâle, physionomie dure, parole rare et brève; peu de sensibilité, jamais d'effusion, même dans l'intimité; orgueil intraitable, mépris souverain pour tout ce qui n'é-
1 Barthél.-Louis-Jos. Scherer, né à Délie (Haut-Rhin), en 1735, était fils d'un boucher; il avait d'abord servi en Autriche, puis déserté, et passé dans l'armée française, où il était major en 1780.
2 Ce prince, né le 5 septembre 1771, était oncle de l'empereur Ferdinand, qui mourut en 1848.
3 J.-Viclor Moreau, né à Morlaix eu 1763, était fils d'un avocat. Il servit sous Dumouriez, fut nommé général de brigade eu 1793, et l'année suivante général <ie division.
tait pas principe, devoir, nécessité : imposant aux autres toutes ses pensées, n'acceptant les leurs que s'il les crovait siennes ; se défiant de tout et de tout le monde, mais plein d'une confiance aveugle, enthousiaste pour une destinée qu'il créait lui-même et qu'il composait à sa volonté : tel était à vingt-cinq ans Napoléon Bonaparte, connu seulement pour avoir contribué à la prise de Toulon, puis pour avoir mitraillé les Parisiens, et qui pourtant allait devenir l'idole des soldats et le héros de la République, parce qu'il voulait avant tout l'indépendance et la grandeur de sa patrie.
A son arrivée, il trouve une armée de trente mille hommes, sans vivres, sans argent, presque sans vêtements. L'Italie doit lenr fournir tout cela. En avant donc I Le 12 avril il escalade les Apennins et remporte la victoire de Montenotte^ ; le 1-4. il bat l'ennemi à Millesimo -, le lo à Dego ^ et le 22 à Mondovi \ Il est dans le Piémont, il a séparé les Autrichiens des Piémontais, et, malgré ^a^^s de ses officiers, qui veulent révolutionner le pays, et les instructions du Directoire, qui pousse à la propagande républicaine . il traite avec le roi de Sardaigne , Yictor- Amédée, fait nourrir son armée, et ouvre les passages en France. Puis, il descend dans les plaines de l'Italie, fait payer fort cher son alliance aux ducs de Parme et de Modène, qu'il dépouille des tableaux de leurs Musées. comme de l'argent de leurs trésors, passe le Pô, le 7 mai. malgré les Autrichiens, et les pousse jusqu'à Lodi. sur l'Adda. Le pont de cette ville était défendu par une formidable artillerie ; il l'enlève au pas de course, en face des plus terribles décharges. C'était le 9 mai. Le 45, il s'empare de Milan, puis marche sur Pavie qu'il livre au pillage le 23. Le 28, il passe le Mincio, et bat encore l'ennemi à Borghetto. Après avoir traité avec Venise, dont
1 Village des États sardes, à 37 kilomètres ouest de Gènes.
2 Bourg des États sardes, sur la Bormida. à 22 kilomètres nord-ouest de Savonc.
3 Bourg des États sardes, à 21 kilomètres sud d'Acqui, sur la Bormida. "► Ville des États sardes, à 30 kilomètres sud-est de Turin.
l'hostilité lui serait funeste, il descend en Toscane, et, le 26 juin, s'empare de Livourne. Bologne et Ferrare lui ouvrent leurs portes, et le pape Pie VP lui fait des soumissions. Son projet n'était pas de s'avancer dans la Péninsule, quoique le Directoire l'eût exigé : il ne voulait pas renouveler les fautes de nos rois : il préférait se maintenir dans la haute Italie, en chasser les Autrichiens, et s'ouvrir, par les Alpes du Tyrol, une communication avec les armées d'Allemagne. L'Autriche le savait: deux armées descendaient vers le lac de Garda : Bonaparte marche à leur rencontre, les sépare^ bat l'une à Lonato ^, le 3 août ; l'autre àCastiglione^ le 5 ; puis, remontant l'Adige. se montre aussi habile pour la guerre des montagnes que pour celle de la plaine, et remporte successivement les victoires de Roveredo\ de Bassano^ et celle de Saint- Georges^ qu'il revient livrer sous les murs de Mantoue. Le 5 septembre, il était à Trente .
Cette prodigieuse campagne excita en Franco des transports de joie inexprimables. Non-seulement l'armée d'Italie ne coûtait plus rien à l'État, mais elle envoyait des sommes considérables. En Allemagne, la guerre mal dirigée, quoique sous les ordres de deux grands capitaines, Jourdan et Moreau, n'avait pas eu de si heureux résultats. Ce dernier, après avoir passé le Rhin à Strasbourg, le 23 juin, pris Kehl et battu le prince Charles à Rastadt et à Etlingen, s'avança jusqu'au Danube. Le combat d'Altenkirchen ^ gagné par Kléber, avait ouvert l'Allemagne à
1 Braschi, de Césène, succéda, en 1775. à Clément X[V (Gangauelli) qui avait aboli l'ordre des Jésuites. Pie VI est uu des papes qui ont le plus embelli Rome et protégé les arts; c'est lui qui fit bâtir la maguifique sacristie de Saint-Pierre. et acheva le riche musée du Vatican, appelé de son nom et de celui de ses prédécesseurs, Musée Pio-Clementino. Sa s\.aiue,ouvvage de Canova, décore l'eutroe de la chapelle souterraine qu'on appelle la Confession de saint Pierre, dans la basilique de ce nom.
- Ville à 22 kilomètres sud-est de Brescia,
3 Ville à 26 kilomètres sud-est de Brescia. C'est en mémoire de cette bataille que Napoléon, devenu empereur, nomma Augereau duc de Casti'^lione.
* Ville du Tyrol, sur l'Adige, à 20 kilomètres sud de Trente.
5 Ville sur la Brenta, à 28 kilomètres nord-est de Vicence.
6 Bourg à 30 kilomètres nord-est de Mantoue, sur l'Adige.
7 Bourg à 33 kilomètres nord de Coble.ntz.
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Juuidaii ; mais l'archiduc Charles, par une manœuvre habile, l'empêcha de joindre Moreau, le força à la retraite, le battit à AVurtzbourg^ puis revint sur le Danube, et força Moreau de se replier à son tour. La retraite de ce général, opérée avec une grande habileté, et protégée par de fréquents et vigoureux combats, fut regardée comme une opération savante, que la jalousie des partis eut la singulière prétention de comparer aux grandes manœuvres de Bonaparte.
Ce dernier, cependant, tirait parti de ses \ictoires et disposait en souverain des pays conquis. Il organisait en république, dite Cispo.dane, le duché de Modène, les villes de Bologne et de Ferrare. En même temps, il opérait un soulèvement en Corse contre les Anglais qui s'étaient emparés de l'île, et les en faisait chasser. Mais l'Autriche redoublait ses efforts, et une nouvelle aimée descendait des Alpes, tandis qu'une autre assiégeait Kehl sur le Rliin, et que le vieux maréchal ^^'ûrmser - défendait Mantoue contre les Français. Des négociations entamées par le Directoire avec l'Empereur n'ayant pas réussi, parce que ce prince refusait de reconnaître la République, la guerre continua avec ardeur. Bonaparte, bloqué dans Vérone par des forces imposantes, s'échappa de cette ville, tourna l'ennemi, l'attaqua par derrière sur deux chaussées flanquées de marais, oii les troupes ennemies perdaient l'avantage de leur nombre, et après quatre jours d'une lutte obstinée, les défit complètement auprès d'Arcole ^ le 17 novembre. C'est dans ces journées meurtrières qu'on le vit s'élancer, un drapeau à la main, au milieu des décharges de l'artillerie, sur le pont d'Arcole, puis, repoussé dans un marais, s'y enfoncer jusqu'à mi-corps, et donner à ses soldats l'exemple du sang-froid le plus intrépide en même temps que de l'ardeur la ]>lus enthousiaste.
1 Ville de Bavière, sur le Mein, à 23i kilomètres nord-ouest de Munich.
2 Dagobert Si^jismond, comte de Wiirmser, né eu Alsace en 1724, mort en \'. peu après la reddition de Mantoue.
■^ A 28 kilomètres sud-est de Vérone.
Une quatrième armée descend en Italie et s'avance le long de l'Adige. Bonaparte, suivi de Masséna * et d'Augereau, occupe le plateau de Rivoli, qui domine d'un côté cette rivière et de l'autre le lac de Garda. Les forces ennemies, doubles des siennes, l'y enveloppent, le 14 janvier 1797 : d'un rapide coup d'œil, il devine que les trois attaques dirigées sur son front, sur son flanc droit et sur ses derrières ne peuvent être simultanées; il les prévient vivement l'une après l'autre, multipliant le nombre de ses soldats par l'ardeur qu'il leur inspire, et de trois combats meurtriers ne fait qu'une immense bataille, suivie d'une éclatante victoire. Puis, sans laisser à l'ennemi le temps de se reconnaître, descend à marches forcées vers Mantoue, qu'une autre division autrichienne allait délivrer, et repose les vainqueurs de Rivoli par la victoire de la Favorite -, le 16 janvier. Alors Mantoue capitule (2 février),, et l'Italie est à nous.
Ces gigantesques opérations, ces victoires si rapides, œuvre du génie, n'étaient pas la plus belle gloire du général. Bonaparte savait être grand ailleurs que sur le champ de bataille. Lorsque Wûrmser, réduit par la famine, se vit forcé de livrer Mantoue, ce fut le général Sérurier'^ qui reçut l'aide de camp envoyé par le vieux maréchal : mais Bonaparte, sans être connu, assistait à la conférence, et prenait des notes. Tout à coup il se lève, et dit à l'aide de camp : « Voici les conditions que j'accorde au maréchal, s'il ouvre ses portes demain; mais je respecte sou âge, sa bravoure et ses malheurs. S'il tarde quinze jours, un mois, deux mois, il aura encore les mêmes conditions; il peut attendre jusqu'à son dernier morceau de pain. » AVtirmser n'avait plus de vivres que pour trois jours : frappé de cette
'• André Masséna était né à Nice en 1753 : il s'enrôla fort jeune dans un régiment français, et deviut général de division en 1795. La part brillante qu'il prit à la bataille de Rivoli lui mérita plus tard le nom de duc de Rivoli. Il devint ensuite prince d'Essling, et mourut en 1817. Ou l'appelait Venfant gdié de la Victoire.
2 Nom d'un palais entre Saiut-Georges et la citadelle de Mantoue.
" Mathieu-Philibert Sérurier, depuis maréchal de France et gouvei'neur des Invalides, était né à Laon en 1742, entra au service eu 1755; il était major quand, la Révolution éclata. Il mourut en 1819. -
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grandeur d'àme. il céda; et le vainqueur partit avant la reddition, pour épargner au vieux guerrier la douleur de remettre son épée à un si jeune capitaine.
Kehl venait de se rendre aux Autrichiens le 9 : mais la ligne du Rhin n'en était pas moins bien gardée, et le général Hoclie. rappelé de la Vendée qu'il avait pacifiée, venait de prendre le commandement en chef de l'armée de Sambre-et-Meuse.
Cependant Bonaparte poursuit ses succès : pendant que son armée se dispose à franchir les Alpes Juliennes, pour marcher sur Vienne, il pousse avec quelques troupes vers les Etats romains, s'empare de Loretta dont il pille le trésor, et après avoir défait sans peine quelques détachements des troupes pontificales, il impose au pape, à Tolentino \ un traité qui livre à la France quelques millions et de nombreux objets d'art (19 février). Sans crainte de ce côté, il retourne au nord, bat, au passage du Taghameuto -, le 16 mars, les Autrichiens commandés cette fois par l'archiduc, remporte une nouvelle victoire le 19, au col de Tarwis, au milieu des neiges et au-dessus des nuages, et descend rapidement sur l'Autriche. Il comptait sur une jonction avec les armées du Rhin ; l'hésitation du Directoire, et peut-être le manque d'argent qui empochait ces grands mouvements d'armées, entravèrent ses projets gigantesques; mais son génie, aussi souple que hardi, savait tirer parti de toutes les circonstances : il écrivit au prince Charles, parla le langage de l'humanité, et proposa de mettre un terme aux maux de la guerre. Il n'avait pas le pouvoir de traiter, mais en donnant à son droit de conclure un armistice toute l'extension que son impérieuse volonté pouvait ajouter à la nécessité des circonstances, il signa à Léoben ^ le 18 avril 1797, les conditions préliminaires d'une paix complète, qui devait assurer à la France
*- Ville des Etats romaius. près de Chieuto, à 17 kilomètres sud-ouest de Macerata.
2 Rivière qui sort des Alpes Juliennes, et tombe dans le i;olfe de Venise. =^0u Leuben, ville de Styrie, à 12 kilomètres sud-ouest de Urijck.
la possession de la Belgique et la frontière du Rhin ; en Italie, l'Empereur renonçait à la Lombardie, laissait s'organiser des républiques, et se dédommageait avec les possessions de Venise sur la terre ferme.
Ainsi un jeune général changeait d'ini trait de plume la constitution de l'Europe. A'enise était sacrifiée, mais Venise avait profité de l'éloignement de Bonaparte pour faire insurger contre les Français les villes de sa dépendance. Napoléon voulait la punir, et sa vengeance fut terrible : le vainqueur parut tout à coup sur les lagunes, et pendant que ses canons foudroyaient les forts, la bourgeoisie, soulevée par lui, renversait l'antique aristocratie, créait une république à la française, et venait s'humilier devant lui. Alors de vastes projets agitèrent la pensée de Napoléon : l'héritage de la vieille république était à ses pieds ; la Méditerranée pouvait devenir, comme il le dit lui-même, un lac français. Il fallait s'emparer des îles Ioniennes, de Malte, et courir en Egypte pour intercepter aux Anglais le commerce de l'Inde, et régner sur l'Orient. Dès ce moment, tout ce qui avait été principe pour lui devint moyen, et les idées républicaines ne furent plus, comme plus tard les idées monarchiques, qu'un instrument dans cette main puissante. Il fit exécutera Gènes la même révolution qu'à Venise, et s'occupa d'organiser dans la haute Italie une grande république sur le modèle de la République française.
Celle-ci, pendant ce temps-là, courait quelques dangers : l'inévitable réaction produite par les souvenirs de la terreur venait d'amener dans les deux Conseils, par le renouvellement du second tiers, une majorité fort peu disposée à favoriser les idées démocratiques. Le parti royaliste profita de ce mouvement des esprits : la masse de la nation, lasse des excès révolutionnaires, ferma les yeux. Le Directoire, divisé en deux opinions bien tranchées, donna l'exemple de l'anarchie. Les partisans ardents de la République crurent qu'il fallait un coup d'État, une mesure violente, et le gouvernement, qui n'osait plus, comme
Robespierre, invoquer raiitorité de la hache, appela à son secours celle du sabre. Les armées furent chargées do sauver la patrie. Triste condition des États démocratiques, de n'avoir d'autre sauve-garde que le despotisme !
Un lieutenant de Bonaparte. Augerean. fut appelé à Paris par Barras, et chargé du coup d'Etat : la mesure méditée était bien simple, et pour ces conceptions brutales, le génie est inutile. Des troupes furent réunies à Paris, sous prétexte de revue: on envahit les deux Assemblées le 18 fructidor (i septembre). Les députés suspects furent arrêtés; deux des directeurs. Carnot et Barthélémy (ce dernier venait de succéder à Letourneuri, eurent le même sort. L'assemblée, épurée, dut alors les juger; elle condamna à la déportation les deux directeurs et cinquantetrois députés, au nombre desquels était Pichegru. dont on avait saisi la correspondance avec le prince de Condé : les rédacteurs et éditeurs de quarante-deux journaux furent traités de même. Aucun mouvement ne se manifesta dans la population, ni pour eux ni contre eux : Bonaparte s'en réjouit par delà les Alpes ; il comprit que son temps approchait.
Merlin de Douai K ministre de la police, et François de Neufchâteau -. ministre de l'intérieur, furent nommés directeurs en remplacement de Carnot et de Barthélémy. Le Directoire remit alors en vigueur les lois révolutionnaires, et. pour subvenir aux besoins toujours croissants de l'Etat, fit décréter par les Conseils une véritable banqueroute : la dette publique était énorme, mais la Répubhque l'avait garantie. On décida le remboursement des deux tiers, et ce remboursement fut fait en bons sur les biens nationaux, c'est-à-dire sur les propriétés des émigrés (30 septembre). Or. d'un côté, des scrupules d'honneur empêchaient beaucoup de rentiers de l'État d'acheter ces
1 Jurisconsulte célèbre, né à Arleuï, en 1754. Comme il avait voté la mort de Louis XVI à laConvention.il fat exilé en iSlb, et alla se fixer à Bruxelles. Il rentra en 1S30, et mourut en 1S38.
2 Nie-Louis, né à Sassay en Lorraine, en 1750, prit le nom de la ville de Neufchâteau, où il avait été élevé. Il fut membre de l'Assemblée législative.
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biens ; de l'autre, l'émission considérable de ce papiermonnaie n'en rendait la négociation possible qu'avec une perte des neuf dixièmes de sa valeur. Les créanciers de l'État se trouvèrent ruinés, et la masse des mécontents en était considérablement grossie. Le tiers maintenu, malgré son nom de tiers consolidé , inspirait fort peu de conliance. Il devenait nécessaire pour le gouvernement de travailler à la paix ; car la paix seule pouvait donner au crédit quel- (jue assurance, et aux biens nationaux quelque valeur. Or, le Directoire se lançait dans une voie contraire ; il rompait brusquement des conférences ouvertes à Lille avec l'Angleterre ; il fomentait la propagande révolutionnaire en Hollande, en Suisse, à Rome, à Naples; il faisait organiser par Bonaparte, à Milan, la République cisalpine, et voulait que ce général, chargé de négocier avec l'Autriche la conclusion définitive des préliminaires de Léoben, obtînt de cette puissance l'abandon de toute l'Itahe. Napoléon fut plus sage ; avec son indépendance ordinaire, il traita avec l'Autriche en souverain, et signa, le 17 octobre 1797, le traité de Gampo-Formio \ qui accordait à l'Empereur le Frioul, ristrie et la Dalmatie, mais créait la République cisalpine, et donnait à la France la Belgique et la ligne du Rhin, avec Mayence. Un congrès ouvert à Rastadt devait régler avec les Etats d'Allemagne les conditions pour la cession des rives du Rhin.
La nouvelle de la paix causa à Paris des transports de joie inexprimables. Bonaparte, devenu plus' que jamais le héros du jour, car Hoche venait de mourir d'une fluxion de poitrine (18 septembre 1797), se rendit dans la capitale pour jouir de son triomphe et observer de près les partis. Le Directoire, entraîné par l'oiDÎnion, reçut avec une pompe extraordinaire le guerrier pacificateur, et cacha son dépit sous l'emphase de ses éloges. La cour du palais du Luxembourg - fut transformée en une salle magnifique, décorée de drapeaux pris sur l'ennemi. Les costumes les plus riches
1 village du Frioul, à 7 kilomètres sud-ouest d'idiue.
2 Le Directoire siégeait au LuxembourÉr:
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avaient succédé à la grossière simplicité de la République : les manteaux de soie, les habits dorés, les chapeaux couverts de plumes, tout cet étalage de pourpre et d'hermine durent étonner beaucoup le héros de vendémiaire. Mais c'était un avis de plus dont le moderne César devait prohter un jour. Sa parole fut modeste et mesurée : il attribua au Directoire tout ce qu'il avait fait ou médité lui-même, n'accepta d'autres honneurs que ceux de l'Institut, dont il s'était fait nommer membre, et se renferma dans la plus humble retraite, ne paraissant aux cérémonies que sous le costume académique.
Cependant la démocratie faisait des conquêtes. Les mois de janvier, février et mars 1798 virent apparaître trois nouvelles républiques, calquées sur le modèle de la République française : la République batave, la République romaine, la République helvétique. Nos généraux préparaient et soutenaient ces révolutions, sans s'inquiéter des lieux. des temps, des traditions, du génie des peuples, de leurs croyances, de leurs besoins. Le 10 février, Berthier \ heutenant de Bonaparte, entra dans Rome, s'empara du pape et fit proclamer la Constitution française dans le forum. Il fallait, pour soutenir toutes ces Républiques, un immense déploiement de forces; mais on ne songeait plus en France qu'à des conquêtes, sans s'inquiéter de leur conservation. Le Directoire voulait lancer Bonaparte en Angleterre, et rêvait déjà une république britannique ; mais le héros d'Italie en avait 'décidé autrement. Soit qu'il comptât peu sur le succès, soit que son imagination aventureuse ambitionnât le prestige d'une gloire lointaine, il démontra qu'il fallait vaincre l'Angleterre sur la Méditerranée, dans l'Egypte, dans l'Inde. Il demanda de transporter sur les bords du Nil les vainqueurs de l'Adige, et il l'obtint : expédition brillante, mais fatale, qui allait enrichir nos Musées et nos Bi-
1 Alexandre Berthier, depuis maréchal et vice-connétable, prince de Xeufchâtel et de Wagram, était né à Versailles, en 1753. 11 fit ses premières armes eu Amérique ; en 1789, il commandait la garde nationale de Versailles; en 1796, on le créa général de division, et il s'attacha à la fortune de >'apoléon Bonaparte.
bliothèques. mais dégarnir nos fronliùres, soulever contre nous de nouvelles puissances sans ruiner celle qu'on voulait abattre, faire périr des milliers d'honnnes pour en illustrer une vingtaine, et qui, dans la vie merveilleuse de Napoléon, devait être une gloire du membre de l'Institut beaucoup plus qu'une gloire du grand capitaine.
L'Égvpte, comme au temps de saint Louis, était sous la domination des Mameluks. Cette milice redoutable, commandée par deux beys indépendants, Mourad et Ibrahim, formait une sorte de féodalité devant laquelle tremblait le pacha envoyé par le sultan. Les Turcs étaient en petit nombre; la race des anciens conquérants, les Arabes, comprimée sous l'oppression des enfants du Caucase \ n'aspirait qu'à recouvrer sa puissance d'autrefois. Quant à la nation primitive, les Gophtes, c'était un peuple esclave, abruti, disposé à ramper devant le plus fort. La politique de Bonaparte était donc toute tracée ; rendre à la Porte ottomane la plénitude de son pouvoir, aux Arabes leur nationalité, et renverser les Mameluks. Use présentait à l'Egypte comme un libérateur.
Une flotte nombreuse, commandée par l'amiral Brueys -, fut chargée de transporter l'armée, qui ignorait le but de l'expédition, et partit de Toulon le 19 mai 1798. Après avoir raUié. à la hauteur de l'île de Corse, une division qui venait d'Ajaccio, une autre qui arrivait de Civita-Yecchia, Bonaparte alla droit à Malte, où il s'était ménagé des intelligences. Les successeurs des chevaliers de Rhodes n'avaient plus que deux vieilles frégates ; le grand-maître ayant cependant refusé à l'armée française le droit de débarquer, Bonaparte ordonna le siège : cinq jours après, l'île était conquise (12 juin), et l'ordre, dispersé, allait implorer la protection de Paul I", empereur de Russie ■'.
Puis on cingla vers Alexandrie, près de laquelle on dé-
* Les Mameluks étaieut des esclaves achetés en Circassie et transportés Egypte. Ou en avait fait une milice redoutable.
* Fr.-Paul de Brueys était né à Uzès, en 1760.
3 Paul l'-r, fils de Catherine II, né en 1754, succéda à sa mère eu 1796.
barqiia sans obstacle. La ville fut assiégée et prise (2 juillet). Le vainqueur y professa le respect le plus profond pour la religion et les propriétés, et marcha aussitôt sur le Caire. Il arriva devant cette ville le 21 juillet, et y trouva les Mameluks en bataille. Sur-le-champ il ordonna l'attaque. « Du haut de ces pyramides, quarante siècles vous contemplent ! » avait-il dit à ses soldats, émerveillés à la vue de ces mo- Dwments gigantesques. La victoire fut complète, et l'armée française entra au Caire. Bonaparte y fonda l'Institut d'Egypte.
Mais un grand revers allait troubler sa joie. L'amiral Nelson \ à la tête de la flotte anglaise, après avoir cherché nos vaisseaux sur toute la Méditerranée, trouva enfin Brueys dans la rade d'Aboukir -. Là, fut livré, le 1^'" août, un terrible combat naval : après quinze heures d'une héroïque résistance, la flotte française fut détruite ou dispersée : Brueys fut emporté par un boulet de canon.
Ainsi, quarante mille Français, commandés par l'élite de nos généraux, se trouvaient tout à coup séparés de leur patrie, et au moment où leur présence allait devenir plus nécessaire que jamais. Car la victoire d'Aboukir réveillait toute l'Europe : la Russie, répondant à l'appel des chevaliers de Malte, donnait asile à Louis XVIII, et lançait ses bataillons en Allemagne : la Turquie, excitée par l'Angleterre, réclamait contre l'expédition d'Egypte ; le roi de Naples lui-même marchait sur Rome et s'en emparait : enfin l'Autriche déclarait de nouveau la guerre, et l'aristocratie se relevait en Suisse et en Hollande, pendant que de misérables divisions livraient à l'anarchie la République cisalpine.
Le général Ghampionnet '^ reprit Rome par un coup de main : puis, avec une imprudence toute républicaine, poussa
1 Horace Nelson était né en 1733, dans le comté de Xorfolk. Il entra dans la marine à douze ans.
2 Petite ville située près de rembouchure occidentale du Xil, à 17 kilomètres d'Alexandrie.
3 Jean-Étieune Ghampionnet était né à Valence, en 1762. Il contribua beaucoup à la victoire de Fleurus. 11 mourut en ISOO.
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jusqu'à Naples. dont le roi s'enfuit en Sicile; l'armée française entra dans la ville, et y improvisa la république parthénopéenne. De son côté, le roi de Sardaigne, Charles- Emmanuel IV ', venait de céder le Piémont et de se retirer dans son île. La France allait donc avoir à couvrir, pour la campagne de 1799, une ligne d'opérations militaires qui s'étendait de la mer du Nord à l'extrémité de l'Italie.
Ce fut alors que l'on imagina la conscription, recrutement régulier et annuel, qui appelait sous les drapeaux tous les Français de vingt à vingt-cinq ans. Mais ces conscrits, il fallait les former, et nos armées, épuisées par les guerres, décimées par les désertions, n'étaient pas en nombre pour faire face à l'ennemi sur tous les points. Pour comble de gêne, l'approche des élections annuelles forçait le gouvernement, déjà dépopularisé, de garder à l'intérieur des troupes nombreuses. Aussi les commencements de la campagne furent malheureux : Jourdan fut battu à Stokach, en Souabe ^, par l'archiduc Charles (25 mai^ 1799); Scherer, à Magnano, en Italie, par Souwarow ^, général russe (5 avril) ; Masséna, dans les Alpes, se vit forcé de reculer jusqu'au centre de la Suisse. Moreau, qui succéda à Scherer . ne put employer son talent qu'à sauver l'armée, et à la replier sur Gênes. Macdonald\ qui commandait à Naples, vint à son secours, et fut vaincu sur la Trebbia, après trois jours d'une lutte mémorable, les 17, 18 et 19 juin. Lui aussi se retira vers Gênes. Le Piémont s'insurgea, et Souwarow entra en vainqueur à Milan et à Turin. L'Itahe était perdue.
Les troubles intérieurs, comme toujours, vinrent se join-
1 II nvait succédé, en 1796, à sou père Victor-Amédée UI.
2 A la nouvelle du combat de Stokach, la plupart des niinislres des princes allemands abandonnèrent Rastadt, Les envoyés français, Jean Debry, Roberjot et Bonnier, forcés de partir sur-le-champ, furent assaillis par les hussards autrichiens à cinquante pas de Rastadt. Ruberjotet Bonnier furent tués; Jean Debry, laissé pour mort, se traîna jusqu'à Rastadt, où le ministre de Prusse le recueillit (28 avril).
3 Paul-Alexis Wasiliewitch, comte Souwarow, né en Lki-aine en 1730, mort en 1800, était déjà célèbre par ses nombreuses victoires sur les Turcs et les Polonais.
* Étienne-Jacques-Joseph-Alexandre Macdouald, depuis maréchal de France €t duc de Tarente, né à Sedan en lT6o, d'une famille irlandaise. 11 se distingua à la bataille de Jemmapes, après laquelle il fut fait colonel. Il mourut eu l.--iO.
dre à ces calamités du dehors. On s'en prit au Directoire, qui. malgré les pouvoirs presque révolutionnaires dont il était armé depuis le 18 fructidor, n'avait su que compromettre la France de toutes parts. On destitua, sous un vain prétexte. Treilhard *. qui avait succédé à François de Neufchâteau: on arracha, à force de persécutions, la démission de Larevellière-Lepeaax et de Merlin, et on leur donna pour successeurs deux hommes médiocres : Roger Ducos. ancien girondin, et le général Moulins. Gohier. président à la Cour de cassation, avait remplacé Treilhard. Barras restait seul du premier Directoire, car Sieyès venait de succéder à Rewbell. Or. la présence de Sieyès à la tète des affaires était le symptôme d'une révolution prochaine. Homme à systèmes, doué d'une volonté obstinée et d'un esprit plein de ressources. Sieyès n'avait pas approuvé la constitution actuelle ; les pouvoirs lui semblaient trop morcelés, livrés à un trop grand nombre de mains, trop soumis aux luttes des partis. Il voulait les concentrer dans l'action d'une intelligence plus forte, plus indépendante : et il ne concevait pas que la discussion fût un moyen d'agir. Il était donc évident qu'il n'acceptait ce pouvoir partagé que pour en modifier l'exercice, que pour l'absorber en sa personne ou le tenir tout prêt pour un plus habile, surtout pour un plus fort ; car le moment était venu où la force allait être le seul moyen de salut. Or. elle échappait de tous côtés au gouvernement ; les Conseils lui retirèrent sa dernière arme en lui enlevant le droit qu'on lui avait laissé, après le 18 fructidor, de réprimer les écarts de la presse. Les journaux jouirent d'une liberté illimitée, et dès lors l'anarchie se précipita sur la France.
Les revers continuaient au dehors : les Anglais et les Russes étaient débarqués en Hollande : Joubert -, envoyé en Itahe pour succéder à Moreau. perdit, le 15 août, la
1 J.-B. Treilhard, né à Brives en 1742, avocat, fut député aux États géaéraux et membre de la Couvention. Il mourut eu ISlO. C/est uu des auteurs du Code civii.
* Barthél.-Catheriue Joubert, né à Pout-de-Vaux en 1769, s'enrôla comme volontaire en 1791, et passa par tous les grades. U se distingua surtout dans la belle campagne de Bonaparte eu Italie.
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bataille de Novi contre Souwarow. et fut tué dans l'action. La France allait être envahie, lorsque Masséna la sauva, les 25 et 26 septembre, en remportant sur les Autrichiens et les Russes l'éclatante victoire de Zurich.
Mais cette victoire, enfermée pour ainsi dire dans les montagnes de la Suisse, n'en laissait pas moins le Rhin et le Var à découvert. L'opinion publique, un moment rassurée, ne tarda pas à envisager de nouveau la situation avec eflVoi. Tous les regrets, tous les regards se tournèrent vers l'Orient : on se demanda ce que faisait aux bords du Nil le conquérant de l'Itahe, et l'on accusa le Directoire d'avoir voulu, par une basse jalousie, se défaire du seul homme qui, jusqu'alors, eût su élever et maintenir en Europe la gloire de la République.
Cet homme revenait cependant : il revenait malgré les ordres de son gouvernement, laissant là son armée, pour sauver la France, disait-il, et il disait vrai ; car, si ce n'était pas sa pensée, c'était celle de la Providence. Lui seul était capable de rendre l'ordre au pays.
Voici les événements de son expédition d'Egypte .
Après la prise du Caire, la Porte, à l'instigation de l'Angleterre, déclara la guerre à la France, et envoya des troupes parla Syrie, d'autres parmer sur une escadre anglaise. Bonaparte, laissant à Desaix ^ le soin de conquérir et de garder la haute Egypte, se décida à prévenir l'agression de Syrie. Il partit avec trente mille hommes, qu'il organisa eu caravane, voyageant lui-même, comme le vieux calife Omar, sur le dos d'un dromadaire, traversa le désert comme Moïse, prit Gazah comme Alexandre, et s'en alla, comme Richard Cœur-de-Lion, assiéger Saint- Jean-d'Acre (Ptolémaïs). Mais cette croisade était sans but, même pour les vainqueurs, car on ne pouvait croire aux projets chimériques du général, qui, sans doute pour enthousiasmer ses
l Louis-Ch.-Ant. Desaix, né eu ITôS, à Saint-Hilaire-d'A\at, en Au\ergne, était lieutenant au régiment de Bretagne lorsque la Révolution éclata. Il devint général et se signala, en 1796, par la belle défense du fort de Kchl. En Egypte, il gagna la bataille de Sediman, le 7 octobre i:98.'Les Arabes l'appelaientle ^«/^«'i /j^s/e.
troupes au milieu de ces contrées pleines de merveilleux souvenirs, parlait de franchir l'Asie et de prendre en passant Gonstautinople. Quoiqu'il en soit, il gagna, le i6 avril 1799, une grande bataille au pied du mont Thabor : l'armée turque fut détruite. Mais une flotte anglaise, commandée par Sidney-Smith \ secourut Saint- Jean-d'Acre; et, après des assauts meurtriers, il fallut lever le siège le 20 mai. L'armée revint en Egypte, perdant en route bien des malades, et un peu découragée par l'inutilité de ses efforts. L'n nouveau succès vint lui rendre son énergie. Les Turcs débarquèrent le 1 1 juillet dans cette même rade d'Aboukir où Xelsou s était illustré par notre défaite. Bonaparte se hâta d'accourir, et livra bataille le 25. Les Turcs furent taillés en pièces : les français aussi eurent leur victoire d'Aboukir, et l'armée applaudit avec transport lorsque Kléber, saisissant de sesbras nerveux le jeune vainqueur, et l'enlevant de terre, s'écria : « Général, vous êtes grand comme le monde! »>
Mais bientôt les nouvelles de France arrivèrent : la femme ^ les frères, les amis du général le pressaient de revenir : son absence, sa gloire lointaine, ajoutaient un immense prestige au souvenir qu'il avait laissé dans toutes les imaginations : en lui se résumait la Révolution tout entière, pure de tout crime, de toute folie, grande de conceptions, éblouissante de succès, riche d'avenir : Napoléon Bonaparte était l'homme de son époque. Il le savait, et son ambition, vaste comme sa destinée, lui faisait une loi de retourner en France. Il laissa l'armée à Rléber, s'embarqua, le 22 août, près d'Alexandrie, arriva le 1" octobre à Ajaccio. où les vents contraires le retinrent sept jours, puis passa avec bonheur à travers les croisières anglaises, et débarqua à Fréjus '^ le 9 octobre. Sans faire de quarantaine, il
1 Will. Siduey-Smith, né à 'SVestminstei' en 1764, avait éié fait prisonnier, et détenu au Temple, d'oîi il parvint à s'évader. Il mourut en 1340.
^Marie-Joseph-Rose Tascher de la Paierie, née à la Martinique en ITôl. Elle avait épousé, bien jeune encore, le vicomte de Beaubarnais, général, qui périt sur réchafaud. Elle en avait eu deux enfants, Eugène et Hortense. Elle-même ne fut sauvée de la mort que par Tallieu. Elle épousa Napoléon en 1796.
3 Petite ville du département du Var, près de la mer, à 24 kilomètres sud-est de Draguignan. Celait le Forum Julii.
courut droit à Paris. Déjà il n'y avait plus pour lui d'autres lois que celles qu'il allait faire. Le Directoire, qui aurait dû le traduire devant un conseil de guerre, l'accueillit avec transport, comme toute la nation. Autant valait abdiquer.
Un mois après son débarquement, Napoléon Bonaparte était le maître de la France.
Dès son arrivée à Paris, tous les partis avaient cherché à l'avoir pour chef: mais il les méprisait tous, et son génie ne concevait l'unité nationale que dans leur anéantissement. Il les flatta cependant, et les trompa tous, au moyen de cette souplesse italienne si naturelle aux Corses, et sous laquelle il savait voiler à propos l'énergie indomptable de son caractère. Il vint facilement à bout d'endormir la vigilance de l'insouciant Barras, de soumettre le faible Dacos, et de flatter par l'appât d'un vaste pouvoir l'orgueilleux Sieyès. La majorité du Directoire était donc pour lui. Celle du conseil des Anciens, dévouée à Sieyès, devait seconder toutes ses vues : Lucien Bonaparte, son frère, présidait le conseil des Cinq-Cents. Tous les généraux de la République, si l'on en excepte Jourdan, Atigereau et Bernadotte \ alors ministre de la guerre, tous ses anciens compagnons d'armes, et en général toute l'armée, lui appartenaient : l'opinion publique attendait de lui le salut de l'État. Jourdan d'ailleurs était déconsidéré par ses défaites; Augereau, vain et sans portée dans l'esprit, allait céder à un mot de flatterie; Bernadotte avait peu d'influence. On pouvait agir.
Il fut décidé qu'on renverserait la Constitution de l'an III, que les deux Consuls suspendraient leurs assemblées pendant trois mois, et que pendant ce temps trois Consuls provisoires, investis d'une autorité dictatoriale, organiseraient une Constitution nouvelle. La conspiration fut conduite avec un tel secret, une telle promptitude, que le gouvernement ne put rien empêcher.
Le 9 novembre (18 brumaire) le conseil des Anciens.
r.harles-Jeau, mort roi de Suède le 8 msra 1S44.
convoqué à sept heures du matin, ordonna la translation fie l'Assemblée législative à Saint-Cloud. et investit le général Bonaparte du commandement de toutes les forces militaires, pour l'exécution de ce décret.
Le conseil des Cinq-Cents, réuni à midi, reçut cette décision, et ne put discuter : la Constitution lui en refusait le droit dans ce cas.
Sieyès et Ducos vinrent tro;iver le général aux Tuileries, et donnèrent leur démission. Barras, cédant aux sollicitations de Bonaparte, envoya la sienne. Gohier et Moulins persévéraient: le général Moreau fut chargé de les bloquer au Luxembourg.
Le lendemain. 10 novembre. on se réunit à Saint-Cloud : une force armée imposante enveloppait les deux Conseils. Bonaparte se présente à celui des Anciens, et. sous prétexte de repousser les calomnies dont il est l'objet, il attaque violemment la Constitution, déclare qu'elle n'existe plus puisqu'elle a été violée bien des fois, et met à la disposition de la patrie les baïonnettes dont il dispose. Ce langage était clair, et la crainte se déguise sous un assentiment général. Enhardi par cette démarche. Bonaparte se rend aux Cinq- Cents : mais un tumulte épouvantable accueille son entrée : on crie à bas le dictateur ! on se précipite sur lui, sa présence d'esprit l'abandonne un moment, et tout était perdu sans l'audace de ses grenadiers qui s'élancent dans la salle. et l'enlèvent dans leurs bras. Lucien quitte alors l'Assemblée avec quelques députés dévoués au général, vient haranguer les soldats, s'écrie qu'on a voulu assassiner son frère. L'ordre est donné aussitôt par le vainqueur d'Arcole. et la salle est envahie au pas de charge, au bruit du tambour, la baïonnette en avant. La représentation nationale disparaît, il n'y a plus de députés, mais des hommes effrayés qui s'enfuient par les fenêtres. On parvient à en retenir une cinquantaine, qui délib"'rent comme s'ils étaient libres, et décident la suspension de l'Assemblée législative, et la dictature provisoire de trois consuls : ce sont Sieyès. Ducos et letîénéral Bonanarte.
La ni'iit était venue ; le décret est porté aux Anciens qui le sanctionnent. La liberté républicaine est anéantie ; mais avec elle vont disparaître ses deux excès, la licence et la terreur : le règne de l'ordre va commencer.
La Constitution, dite de l'an YIII, fut bientôt prête : un Corps législatif, composé de trois cents membres, votant les lois, mais sans les discuter ; un Tribunat, composé de cent membres, électifs aussi, discutant les lois contradictoirement avec les orateurs du gouvernement, par l'organe de trois de ses membres, devant le Corps législatif ; un Sénat, dit conservateur, composé de quatre-vingts membres, se recrutant eux-mêmes, chargé de veiller au maintien des lois, et de nommer les membres du pouvoir exécutif, tels furent les représentants de la nation : ses chefs étaient trois consuls, dont les deux premiers devaient conserver dix ans le pouvoir, le troisième cinq ans. Le premier nommait à toutes les fonctions administratives, à tous les grades de l'armée, aux principales dignités de la magistrature ; il promulguait les lois. C'était presque le roi constitutionnel de 1791.
Cette constitution fut promulguée le 24 décembre 1799.
Toute autorité politique commence par une usurpation de pouvoirs, car enfin faut-il bien commencer par quelque chose. Napoléon avait fait voter l'abolition de la Constitution par ceux qui avaient juré de la maintenir : ils lui avaient déféré, ainsi qu'à ses deux collègues, Sieyès et Ducos, sans mandat et sans droit, le pouvoir constituant : ils avaient disposé de la souveraineté, ils s'étaient substitués à la nation. A partir de ce point, le reste devenait légitime. La commission consulaire exerçait la souveraineté : il fallut cependant encore une nouvelle usurpation; car ce Sénat, ce Corps législatif, ce Tribunat, qui les aurait formés ? Le moderne César eut l'adresse de s 'effacer dans cette œuvre d'audace. Sieyès et Ducos, qui allaient se retirer, nommèrent la majorité du Sénat ; cette majorité élut le reste : le Sénat, une fois composé, choisit trois cents citoyens pour former le Corps législatif. Cette assemblée élut'lesmem-
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bresduTribunat. Ainsi, par un merveilleux renversement de l'ordre républicain, l'exercice du pouvoir souverain, au lieu de commencer au peuple pour finir, en se rétrécissant toujours, au chef de l'Etat, partait au contraire de celui-ci pour se perdre avant d'arriver à la nation. Le peuple n'avait plus qu'à approuver : c'est ce qu'il fait toujours.
Sieyès et Ducos se réservèrent une place dans le Sénat, qui nomma premier consul Napoléon Bonaparte, et lui donna pour collègues, ou plutôt pour assesseurs, Cambacérès ^ et Lebrun -.
On s'aperçut bientôt qu'une main vigoureuse tenait les rênes du gouvernement, et qu'une grande intelligence présidait aux destinées du pays. Tous les cercles délibérants furent fermés : la liberté de la presse cessa pour faire place à des entraves sévères. La Banque de France fut créée (23 janvier 1800k des octrois municipaux augmentèrent les ressources des villes, et celles de FEtat s'accrurent par un impôt sur le timbre, par les cautionnements imposés à tous les comptables, par de nouvelles taxes sur les propriétés foncières. L'instruction publique s'organisa sur une base plus large. Pour donner plus de nerf à l'administration, et combiner d'une manière homogène les ressorts du pouvoir, on supprima les commissions dans chaque département, et on institua des préfets et des sous-préfets. Enfin, le premier Consul mit la main au grand ouvrage de la législation, et fit commencer sous sa présidence ce Code civil qui seul eût immortahsé sa mémoire. L'impulsion était donnée : le règne des passions avait cessé; celui de l'intelligence venait de s'ouvrir : les classifications sérieu-
1 J.-J.-Récis de Cambacérès, né en 1753, à Montpellier, était un habile jurisconsulte; député à la Convention, il vota le sursis dans le procès de Louis XVI ; il présida TAssemblée en 1791, se distingua par sa modération, et fut ministre de la justice sous le Directoire. Il est uu des principaux auteurs du Code civil. Sous TErapire, il fut créé archichaucelier et duc de Parme. Il mourut eu 1S24.
2 Ch.-Fr. Lebrun, né àCoutances en 1739, avait été secrétaire de Maupeou. puis député aux ttats généraux. Emprisonné pendant la terreur, il devint ensuite membre du Conseil des Cinq-Cents. Sous l'Empire, il fut architresorier et duc de Plaisance. Il mourut en IS24. Il a traduit eu prose VJliade, V Odyssée et la Jérusalem délivrée.
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ses, durables, allaient s'organiser pour longtemps, classifications fondées sur la capacité toute seule, ordre vrai, ordre légitime des sociétés. Chacun cherchait sa place, chacun la demandait au coup d'œil investigateur du grand homme qui se disposait à distribuer les rangs dans l'Etat, comme il l'avait fait dans l'armée. 11 n'y mettait qu'une seule condition, qu'il était le premier à remplir, la foi en lui-même.
Mais pour asseoir sur des bases inébranlables ce nouveau gouvernement, la paix était nécessaire, et Napoléon la voulait de bonne foi. Les armées ne formaient pas encore un peuple à part, peuple qu'il faut satisfaire, car seul il donne et conserve la force, et qu'on ne satisfait qu'en le rassasiant de gloire. Les citoyens armés pour la défense du pays n'aspiraient qu'au repos. Mais les puissances étrangères, quoique étonnées de la nouvelle révolution, ne se montraient pas disposées à renoncer aux avantages qu'elles venaient d'acquérir. L'Autriche bloquait Gênes héroïquement défendue par Masséna, s'emparait de Nice, et menaçait la Provence ; le roi d'Angleterre, à qui Bonaparte écrivit dès les premiers jours de son consulat pour lui proposer la paix, repoussa tout moyen d'accommodement. Il fallut combattre encore.
Le premier Consul rassemble une armée à Dijon, part de Paris le 5 mai 1800, la passe en revue et se dirige sur Genève. De cette ville il se rend à Lausanne, et s'enfonce dans le Valais. Le 16 mai l'armée française est à Martigny, et commence à gravir le grand Saint-Bernard. Cet audacieux passage, plus dangereux encore à la descente qu'à la montée, s'effectue en trois jours. Le val d'Aoste est envahi, le fort de Bard \ regardé comme imprenable, est emporté en courant, et le i^' juin Bonaparte fait son entrée à Milan, où il est reçu comme un libérateur.
Le 9 , il passe le Pô , rencontre les Autrichiens près du village de Montebello , et lance sur eux le général
1 Fort situé sur un rocher escarpé, au débouché de la vallée d'Aoste.
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Lannes ^ qui remporte un brillant succès. Le 14, arrivé près de la Bormida -, il est attaqué par toute l'armée autrichienne, commandée par Mêlas, dans la vaste plaine de Marengo ^ ; là se livre une grande bataille. Quatre fois l'armée française est enfoncée et bat en retraite, quatre fois elle revient à la charge, animée par la présence du premier Consul, malgré cent pièces de canon qui la mitraillent. Enfin une charge impétueuse du général Desaix décide la victoire : mais lui-même tombe frappé d'une balle dans le cœur. Il arrivait d'Egypte : et le même jour, presque à la même heure, Kléber expirait au Caire, frappé au cœur aussi par le poignard d'un assassin.
La journée de Marengo, suivie de l'armistice d'Alexandrie (16 juin), affranchissait Gênes '* et la Lombardie. Bonaparte se hâta de reconstituer les républiques hgurienne et cisalpine, et le 1" juillet il faisait son entrée à Paris, au milieu d'unanimes acclamations.
Nos armes furent heureuses aussi en Allemagne où. dès le début de la campagne. Moreau et ses lieutenants avaient obtenu de brillants succès à Stokach, à Engen, à Biberach. à Memmingen, à Hochstedt et à Nedersheim. Suspendues par l'armistice de Parsdorf (juillet), les hostihtés se renouvelèrent avant la fin de l'année à cause du refus que le gouvernement autrichien fit de ratifier les préliminaires de la paix. L'Allemagne et l'Italie en furent les théâtres. Le 3 décembre, Moreau battit les Autrichiens à Hohenlinden^ Puis, après l'occupation de Salzbourg et de Linz, il leur imposa l'armistice de Steyer. En Italie, Brune, vainqueur à Pozzolo. franchit le Mincio (27 décembre) et l'Adige, s'em-
1 Jeau Lannes, né àLectoure en 1769, était garçon teinturier lorsqu'il s'enrôla comme volontaire en 1792. Il devint colonel en moins d'un an, fut nommé général eu 1797, (t se distingua à la bataille d'Arcole. Il suivit Bonaparte en Egypte, revint avec lui, et contribua puissamment à la révolution du 18 brumaire. Bonaparte l'aimait beaucoup, et Lannes usait avec lui d'une grande familiarité, il fut nommé sous l'Empire duc de Montebello.
2 Rivière qui passe à Acqui et se jette dans le Tauaro, près d'Alexandrie.
3 Village au sud-ouest d'Alexandrie, près du confluent du Fontauone et du Tanaro.
* Le 5 juin, Masséna avait dû évacuer rTènes. 5 Village à 33 kilomètres ouest de Munich.
para de Vérone et de Vicence et dicta la coiivenlioii de Trévise aux Autrichiens (16 janvier 1801).
Ainsi le siècle finissait par de belles victoires dignes de la reconnaissance nationale ; car elles allaient amener la paix. Mais la Providence devait marquer d'un signe certain l'homme extraordinaire qu'elle appelait à réparer nos maux. Le 23 décembre, au moment où Bonaparte, quittant les Tuileries pour se rendre à l'Opéra, sortait de la rue Saint- Nicaise * pour traverser la rue Saint-Honoré, une effroyable détonation éclata derrière sa voiture. C'était l'explosion d'un baril de poudre placé dans une charrette, et destiné à faire sauter le premier Consul ; il s'en fallut de quelques secondes. Le sort des nations tient à bien peu de chose, pour qui ne songe pas que ce peu de chose, c'est la volonté de Dieu !
1 Cette rue fut tellement dévastée par l'explosion, que les constructions eu furent abandonnées. Elle n'existe plus aujourd'hui.
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CONSULAT
L'ambition de Napoléon Bonaparte, loi^qu'il s'empara du pouvoir, était celle d'un grand citoyen qui se croit seul capable de sauver la patrie. Il ne songeait point encore à briser les libertés, à renverser les trônes. L'ordre au de- , dans, la paix au dehors, tel était son double but; mais l'ordre fondé sur le pouvoir, la paix sur des victoires ; et le pouvoir marche vite au despotisme, les victoires à la conquête.
Le gouvernement auquel il succédait ne pouvait pas subsister, parce qu'il n'avait foi en rien. Pour diriger les hommes, il faut leur imposer des croyances, et d'abord les avoir soi-même. Robespierre croyait à la terreur et reconnaissait l'existence de Dieu ; la Convention croyait à 1 égalité et prêchait le patriotisme ; le Directoire marchait au hasard, au jour le jour, sans principes, ne sachant que faire de la terreur, qu'il parodiait par de ridicules colères; de l'égalité, qu'il choquait par ses formes aristocratiques; du patriotisme, qu'il inquiétait par ses basses jalousies; de Dieu même, à qui il n'osait pas rendre un culte public. Dédaigné par toutes les opinions, il n'avait la confiance de personne, pas même la sienne ; car chacun de ses membres, préoccupé de l'avenir, ne songeait qu'à se faire un parti dans les assemblées au lieu de conquérir une majorité au gouvernement. Au dehors, sa politique était téméraire et brutale ; il voulait la révolution chez tous les peuples, et la République partout, ne comprenant pas que les succès de nos armées n'étaient qu'une sublime défense, et que la France,
en traçant ses vastes limites, devait dire à toutes les puissances de l'Europe : Désormais nous n'irons pas plus loin, ni vous, ni moi.
C'est ce qu'avait parfaitement vu le génie de Bonaparte, et ce n'était qu'avec dépit que le vainqueur d'Arcole lançait sur l'Italie les idées démocratiques. Toutes ces républiques d'avant-poste, bonnes tout au plus comme épouvantait pour conquérir la paix, lui semblaient dangereuses quand il faudrait la maintenir. Il croyait que la démocratie était inacceptable et impossible en Europe ; que pour tenir en respect les rois et les peuples du vieux monde, il ne suffisait pas de les vaincre sur les champs de bataille, mais qu'il fallait les dompter avec leurs propres idées. La république devait donc ne paraître à leurs yeux, comme elle l'était aux siens, qu'une forme de gouvernement qu'on pourrait modifier à son gi'é, mais sur laquelle devaient régner tous les grands principes qui assurent le calme des sociétés et le repos des États, la religion, les lois, la morale publique, l'autorité, l'ordre. Tel était le sens de ses paroles, lorsque, le matin du 18 brumaire, il avait dit d'une voix éclatante au directeur Gohier, dans le palais des Tuileries : « la République est en péril : il faut la sauver, je le veux »
Le premier soin du premier Consul fut donc de négocier la paix avec les puissances. Une alliance, sur laquelle il ne comptait pas , facilita ces négociations : ce fut celle de Paul I" \ empereur de Russie, qui s'était épris tout à coup d'une grande admiration pour Bonaparte, sans doute parce qu'il devinait en lui le restaurateur des principes monarchiques. Un traité fut conclu avec le pape, avec Xaples, et enfin, le 6 février 180! , la paix avec l'Autriche fut signée à Lunéville. Ce dernier traité renouvelait la cession de la
1 Teuu longtemps par sa mère Catherine II dans Tobscurité, Paul 1er affecta de suivre une politique toute contraire, et se constitua le champion des vieux principes; mais c'était un prince fantasque, qui changeait d'idées selon sa passion du moment. Après avoir accueilli les Bourbons fugitifs, il se brouilla tout à coup avec eux, et s'enthousiasma pour Napoléon. 11 fut assassiné dans son lit, par des seigneurs révoltés, le 11 mars 1801. Son lils Alexandre, né eu 1777, lui succéda.
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Belgique à la France, et l'abandon de tous les pays de la rive gauche du Rhin. L'Adige bornait en Itahe les Etats de l'Empire, qui perdait le protectorat de la confédération germanique, et reconnaissait les républiques batave. helvétique, cisalpine, ligurienne ; mais on laissait à ces peuples la faculté d^ adopter telle forme de gouvernement qu'ils jugeraient convenable. Là était toute la pensée de Napoléon.
L'alliance de la Bavière (25 aoûti, celle du Portugal (29 septembre) sui\irent bientôt le traité de Lunéville. Le siècle s'ouvrait donc sous les plus heureux auspices, et une nouvelle mesure, cette même année, vint prouver à l'Europe que les excès révolutionnaires avaient cessé, et que la France rentrait dans les voies communes de l'antique civilisation. Un concordat, conclu le 15 juillet 1801 par le premier Consul avec le pape Pie YII \ rendit les églises au culte catholique, régla la dotation du clergé, fixa la circonscription des diocèses, attribua au chef de l'État la nomination des évêques. au chef de l'Église leur institution canonique, à ces prélats le choix des curés, et proclama la religion catholique comme religion de l'immense majorité des Français. Les républicains murmurèrent, moins par haine contre le catholicisme que par défiance contre Bonaparte : personne ne croyait aux comictions religieuses de l'homme qui, pour gagner les Egyptiens, s'était fait un mérite auprès d'eux d'avoir combattu et humiUé le pape : mais on voyait dans le concordat un retour subit au principe de l'autorité, et les révolutionnaires n'en voulaient plus. Les gens sages y virent un retour à l'ordre social. L'Eglise pria pour sou libérateur : il y eut dès lors en France un nom que le moindre paysan put bénir, et c'était celui que déjà tous admiraient : ainsi fut conquise pour Napoléon Bonaparte une glorieuse popularité, au prix de quelques brocards qu'il dédaigna, de quelques résistances qu'il sut dompter, et de quelques haines que son génie superbe
1 Pie VI, enlevé de son siège pontitîcal, était mort à Valence en 1T99. Barnabe Chiaramonfi, cardinal et évêque d'Iraota, fut élu pape à Venise eu 1800, et prit le nom de Pie VU. Il était ué en 1740, et avait ete bénédictin ; il mourut en 1S23.
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et son intraitable volonté réduisirent à l'impuissance.
Mais la France avait au dehors une rivale redoutable, et Bonaparte une impitoyable ennemie, l'Angleterre. L'histoire de France, pendant les quinze années qui vont suivre, n'étant que l'histoire de cette lutte fatale, il importe d'en rappeler les causes.
Les vieilles animosités des deux nations, suspendues par la philosophie du dernier siècle, s'étaient réveillées pendant la guerre d'Amérique. La France, en protégeant cette révolution, avait blessé l'Angleterre dans ses plus chers intérêts, sans en retirer pour elle-même aucun avantage. La Grande-Bretagne, qui n'a de force que par sa marine, et de vie que par son commerce , avait cherché depuis à compenser, par un vaste développement de sa puissance dans l'Inde, la perte de sa grande colonie du Nouveau-Monde. Sous l'habile direction de la dynastie hanovrienne, qui avait su toujours à propos balancer l'une par l'autre les influences parlementaires, ce peuple, que son industrie sans limites imposait comme fournisseur aux nations continentales , était parvenu à se rendre maître de toutes les routes maritimes, et à neutraliser, partout oii il l'avait rencontrée, l'ancienne prépondérance des Français, des Hollandais, des Portugais, des Espagnols. Les guerres continentales, en affaiblissant ces peuples, avaient merveilleusement servi l'Angleterre, et elle comprenait fort bien que les dissensions européennes faisaient toute sa force, que l'équilibre, la paix, l'alliance entre les nations, causeraient sa ruine, et que son éternel intérêt, comme celui de Rome autrefois, était de diviser pour régner. Sur ce principe politique, tous les partis étaient d'accord ; car en Angleterre, tous les partis s'effacent devant une nécessité nationale. On n'avait donc à discuter que sur les moyens de troubler l'Europe, et sur le choix des alliances quand la guerre était allumée.
Or, la Révolution française rendait un véritable service à l'Angleterre, puisqu'elle attaquait dans sa base tout le système européen. Une lutte interminable de principes et d'intérêts commençait entre les nations, et la Grande-Bre-
tagne, sûre de sauver ses intérêts dans ce bouleversement général, n'avait d'autre question à se poser que celle des principes qu'elle devait soutenir. La majorité numérique, celle qui compte en Angleterre moins encore qu'ailleurs, le peuple, acceptait avec enthousiasme les idées de liberté, d'égalité, de fraternité, et au besoin se fût déclarée complice de toutes les extravagances, de toutes les fureurs révolutionnaires. Mais la nation politique, l'aristocratie, qui possède le sol. les richesses, l'autorité, et, ce qui étonne le plus, l'opinion, ne pouvait pas se placer sur ce terrain : elle repoussait donc de toute sa force la Révolution, et se divisait seulement sur deux points : faut-il, dans la lutte européenne, s'allier à la République française, victorieuse au dehors, et organisée au dedans par un système de gouvernement fondé sur les idées d'ordre, sur l'autorité, sur le crédit, sur la paix ? ou bien faut-il proscrire à jamais, comme incapable de se maintenir par un pareil système, une forme politique qui a brisé tous les vieux principes, et ouvert une carrière sans limites à toutes les idées hardies, à toutes les ardentes ambitions? Le Parlement anglais se partagea entre ces deux questions : Fox ^ fut l'orateur du premier parti, Pitt ^ celui du second, et ce dernier l'emporta. Un moment pourtant il s'avoua vaincu : il parut croire qu'avec Bonaparte, qui, après avoir battu les ennemis de la République, se préparait à dompter cette République elle-même, la France allait devenir assez forte au dedans pour cesser d'être redoutable au dehors, et qu'on pourrait à ces conditions s'allier au besoin avec elle contre l'Europe plutôt qu'avec l'Europe contre elle. Pitt se retira du ministère, et le traité d'Amiens
1 Ch.-Jacques Fox, un des plus grands orateurs de l'Angleterre, naquit à Londres en 1749, et fut député avant viugt ans. Il fut le chef du parti whig, et comme ministre, fit conclure U paix eu 1783. avec l'Amérique et la France. Il conseilla toujours l'alliance avec ce pays, dont il approuvait la révolution. 11 mourut en ISOô,
2 William Pitt, fils du célèbre Pitt (lord Chatham) hérita de la haine de son père contre la France, et fut l'instigateur de toutes les coalitions contre elle, depuis 178S jusqu'à sa mort, qui arriva en 1SÛ6. U était ne en 1759, Il est illustre par son talent gouveruemenlal, par sa persévérance politique, par son éloquence et par sa probité.
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fut conclu comme on va le voir. Mais l'illusion ne dura pas. Il devint bien vite évident que Pitt avait raison, qu'il était possible à la Révolution française de se réconcilier avec tous les États européens plutôt qu'avec l'Angleterre : que là seulement s'élevaient des intérêts rivaux, là seulement devait s'allumer une guerre d'extermination.
Le traité d'Amiens, objet de toutes les sollicitudes du premier Consul, qui espérait en faire la charte européenne, fut signé le 25 mars 1802, et causa en France un enthousiasme inexprimable. Il proclamait la liberté des mers, restituait à la France et à ses alliés les possessions conquises par les Anglais, excepté la Trinité ^ et Ceylan ^, et stipulait que le cap de Bonne-Espérance serait rendu à la république batave, l'Egypte à la Porte Ottomane 3; que les Français évacueraient les Etats Romains, le royaume de Naples, et les Anglais les ports de la Méditerranée qu'ils occupaient: que les îles Ioniennes seraient libres, et que l'île de Malte, conquise depuis peu par l'Angleterre, serait remise à l'ordre des chevaliers de Saint-Jean. Ces conditions étaient sages, et tout le monde , selon l'expression d'un orateur anglais, Sheridan, en devait être content^ sans que personne en pût être fier.
De grandes et utiles mesures signalèrent encore, cette année, le consulat de Bonaparte : l'établissement d'écoles primaires dans toutes les communes et d'une école militaire à Fontainebleau, la fondation de plusieurs lycées pour l'éducation de la jeunesse, l'institution de chambres de commerce dans les principales villes, une large amnistie
1 La pius méridionale des Antilles, prise par les Anglais en 1693.
2 Ile fort riche, à l'extrémité de la Péninsule indienne, découverte par les Portugais en 1-j05: les Hollandais s'en emparèrent en 1656, et les Anglais en 1795.
3 Cinq mois après le départ de Bonaparte, Kléber, découragé, avait conclu avec le grand vizir, pour l'évacuation de l'Egypte, la convention d'El-Arisch (janvier 1801). Mais l'amiral anglais Keith ayant déclaré que le cabinet britannique exigeait que l'armée française se rendît à discrétion, Kleber retrouva toute son énergie : le 20 mars 1800, il défit les Turcs à Héliopolis. Son successeur, Meuou, bon administrateur, mais mauvais général, laissé sans secours, ne put empêcher les Anglais de s'établir dans la baie d'Abaukir. Enfin la peite du ilaire et d'Alexandrie le décida à renouveler (30 avril 1801) la convention d'El-Arisch.
accordée aux émigrés, et la création de l'ordre de la Légion d'honneur.
Aussi le consulat, que le Sénat venait de proroger à Bonaparte pour dix ans, fut-il presque immédiatement déclaré, par les votes populaires, consulat à vie. Des registres avaient été ouverts à cet effet dans tous les départements, et une immense majorité * se prononça pour l'affiiTnative. Ainsi la France se déchargeait sur le génie d'un soldat du poids gênant de sa souveraineté, et il ne manquait plus qu'un nom à cette nouvelle monarchie : ce nom ne devait pas se faire attendre longtemps.
Ce fut l'époque la plus belle de la vie de Napoléon, et son usurpation était devenue pour la France un bienfait plus grand encore que ses victoires. En paix avec l'Europe entière, maîtresse du plus vaste territoire qu'elle eût encore possédé, libre sur toutes les mers, tranquille et bien gouvernée, elle n'avait plus qu'à cultiver les arts de la paix, développer son commerce et son industrie, et surtout ces vertus sociales qui font la véritable grandeur d'un peuple, l'esprit de religion, de patriotisme et de fraternité. Les partis étaient domptés, ou du moins assez interdits par tant de succès, pour n'oser faire aucun mouvement; une confiance générale environnait le chef de l'Etat ; la voix publique la manifestait par des transports inouïs ; les opinions les plus hostiles gardaient le silence de l'admiration. L'Europe entière était dans l'attente; l'œuvre de la Providence venait de finir, celle de l'homme allait commencer.
Ces prodigieux succès n'avaient pas été sans quelques revers qui devaient ser\ir d'avertissement. La mort violente de Paul I" venait de replacer la Russie sous l'influence de l'Angleterre : c'était l'Angleterre aussi qui nous avait forcés d'évacuer l'Egypte. Notre plus belle colonie, Saint-Domingue, avait vu les blancs massacrés ou fugitifs, et les esclaves noirs, devenus libres sans cesser d'être féroces, s'étaient constitués en république, sous la dictature de l'un d'eux, Toussaint-
1 II y avait 3,0^7, S85 votes, sur lesqupls 3,36S,2o9 furent afGrmatifs.
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Louverture. Ce nègre semblait disposé à se faire vassal de la France et lieutenant de Bonaparte. Le premier Consul, qui le méprisait trop peut-être, aima mieux le soumettre ; et une armée française s'en alla, en 1801, sous la conduite du général Leclerc, beau-frère de Napoléon \ tenter la reprise de Saint-Domingue. Quelques succès d'abord signalèrent cette expédition : Toussaint-Louverture fut pris et envoyé en France. Mais bientôt les rigueurs du climat, la mort du général en chef, tué parla fièvre jaune (2 novembre 1802), l'inexpérience de ses successeurs, les perfidies des noirs, réduisirent l'armée aux dernières extrémités; et après deux ans d'incroyables efforts, il fallut renoncer à l'entreprise et se rendre aux Anglais, qui déjà, comme on va le voir, avaieijt déchiré le traité d'Amiens.
Napoléon, après ce traité, commit les mêmes fautes que Louis Xiy après celui de Niraègue. Au lieu de chercher à convaincre l'Europe, par une attitude ferme et modérée, qu'il ne voulait que l'indépendance pour son pays et la paix pour le monde, il ne songea qu'à se rendre et à se montrer formidable pour l'avenir. Interprétant dans l'intérêt de son pouvoir l'article du traité de Lunéville qui pei'mettait aux nouvelles républiques de changer leurs Constitutions, il commença par détruire, en Hollande et en Italie, le gouvernement démocratique. Ce changement s'exécuta avec la plus grande facilité. Les répubhques batave, hgurienne, cisalpine, s'empressèrent de copier la nouvelle Constitution française. Les députés de la Cisalpine, convoqués à Lyon et présidés par Bonaparte lui-même, lui conférèrent le gouvernement direct de leur Etat (26 janvier 1802). La France, en vertu du traité fait avec Naples, revendiqua et occupa aussitôt l'ile d'Elbe (26 août) . La Suisse, en proie à des partis violents, dont l'un voulait la Constitution aristocratique, l'autre, au contraire, une république
1 Victor-Emraauuel Leclerc, né à Pontoise en 1772, entra au service comme volontaire en 1791 ; il était capitaine au siège de Toulon en 1793, et c'est là qu connut Bonaparte. Il se distingua en Italie, devint général, et épousa Pauline Bonaparte, depuis princesse Borghèse.
calquée sur le modèle de la République française, se vit forcée d'accepter la médiation l'rançaise ; car le premier Consul, pour trancher toutes les difficultés, avait envoyé le général Ney ^ avec quarante mille hommes. Une Constitution fédérative, dans laquelle Bonaparte avait habilement combiné les principes généraux de liberté et d'égalité communs à tous les citoyens suisses, avec les formes, soit aristocratiques, soit démocratiques, que réclamaient les usages ou les besoins de chaque canton, fut réglée à Paris par les délégués de la république helvétique, et placée sous le patronage du premier Consul, qui prit le titre de médiateur - (février 1803). Le Valais, dont la France avait besoin, comme route militaire, pour passer en Italie, fut détaché de la ligue et proclamé république indépendante, sous la protection du premier Consul. Alors commencèrent les gigantesques travaux qui devaient frayer un passage à nos armées à travers les précipices et les neiges du Simplon. Enfin le Piémont, incorporé à la France par un décret, fut divisé en départements, comme tout le reste (septembre 1802). Et ce qu'il y avait de plus menaçant dans les dispositions de Bonaparte, c'est qu'il s'occupait peu de fortifier des places, et beaucoup de créer des armées. Depuis les Etats romains jusqu'à la mer du Nord, tout semblait n'être plus qu'un vaste camp, où l'on attendait, pour partir, le signal de la trompette,
L'Angleterre s'alarma. Son gouvernement, revenu sous l'influence de Pitt, qui, sans occuper encore le pouvoir, inspirait sa pensée au Parlement, demanda des explications et suspendit l'exécution du traité d'Amiens. Vainement Napoléon la réclama avec hauteur ; les Anglais gardèrent Alexandrie, le Cap et l'île de Malte : on prétendit que le gouvernement français avait, le premier, violé les traités, en agrandissant son pouvoir continental. Une ardente
1 Michel Xey, fils d'un tonnelier, naquit à Sarrclouis en 1769. Il s'engagea à dix-huit ans ; à vingt-sept ans il était général.
2 Voyez cette constitution, œuvre de sagesse, daus Y Histoire du Consulat el de l'Empire, par M. Thiers, tome IV, livre xvi, p. 357.
polémique commença dans les journaux. Bonaparte , maître et trop souvent rédacteur de la presse française, se plaignit amèrement des insultes que celle d'Angleterre lui prodiguait ; il feignait d'oublier que chez nos voisins la presse est libre : il savait d'ailleurs que l'Angleterre cherchait à soulever le continent contre lui; que des instances très-vives avaient été faites auprès de la Suède, de la Prusse, de la Russie ; que l'empereur Alexandre avait conclu une alliance secrète avec le roi de Prusse Frédéric- Guillaume III ^ Il s'en expliqua très-vivement avec l'ambassadeur anglais, et déclara que si on le forçait à tirer l'épée, il serait le dernier à la remettre dans le fourreau : le gouvernement de la Grande-Bretagne répondit par une déclaration de guerre, le 18 mai 1803.
Aussitôt, par un de ces usages iniques qu'on appelle droits quand on est le plus fort, l'Angleterre mit l'embargo sur tous les navires marchands français stationnant dans ses ports (17 mai) : par une autre de ces injustices qu'on appelle rep?'ésailles^ le premier Consul fit arrêter comme prisonniers de guerre tous les Anglais voyageant en France (22 mai). Le gouvernement anglais ordonna de saisir, par un coup de main^ tous les étabUssements français au delà des mers ; Bonaparte fit occuper le territoire de Naples et celui de la Hollande, et lança une armée sur le Hanovre, domaine héréditaire de la famille régnante en Grande- Bretagne. Cette dernière mesure, exécutée avec un succès rapide (juin), était impolitique, car elle attaquait l'Allemagne en même temps, le Hanovre étant sous la protection de l'Empire. Georges III ne manqua pas de s'en prévaloir pour exciter l'Autriche contre nous. En même temps de grands préparatifs furent faits pour la défense sur la Méditerranée, pour l'attaque sur l'Océan. Pendant qu'on fortifiait Livourne, Porto-Ferrajo, Tarente et la Corse, une armée innombrable se déployait sur les côtes de la Manche , et dans tous les chantiers on construisait des chaloupes
1 Ce prince était né en 1770; il succéda, en 1797, à son père Frédéric-Guil laume U, neveu du grand Frédéric. Il est mort en 1840.
armées en guerre pour transporter de l'autre côté du détroit les vainquem's de l'Italie, les conquérants de l'Egypte. Le premier Consul visita tous les ports, hérissa de canons toutes les côtes, depuis Anvers, et indiqua Boulogne comme le rendez- vous général, comme le point de départ pour la grande invasion dont il menaçait l'Angleterre.
L'ennemi, de son côté, se préparait à une vigoureuse défense, et cependant surveillait et harcelait avec activité tous les mouvements maritimes de la France. Il appela à son aide une autre espèce d'attaque, malheureusement fondée sur de nombreux exemples, à la honte des nations : il fomenta des conspirations contre le gouvernement et la vie du premier Consul. Le parti royaliste avait espéré quelque temps, quoique sans aucun fondement, que Bonaparte rappellerait les Bourbons sur le trône. Détrompé par une proposition assez singulière que celui-ci avait faite à Louis XVIII pour obtenir sou abdication, proposition que le prince avait repoussée avec dignité, ce parti se rejeta dans les conspirations. Le général Pichegru rentra secrètement de son exil. et. conjointement avec un ancien chef de Vendéens, Georges Cadoudal, que l'Angleterre envoya, ourdit un complot pour renvei*ser le premier Consul. Il s'agissait d'une nouvelle forme d'assassinat : Georges, à la tête d'une troupe armée, devait attaquer Bonaparte sur la route de Saint-Cloud à Paris. Un prince devait arriver secrètement d'Angleterre au moment de l'exécution du complot, et peut-être même prendre part, l'épée à la main, à cette aventureuse expédition. La police française découvrit tout. Mais un nom embarrassant se trouvait impliqué dans la conjuration : c'était celui du général Moreau, que desmécontentementsd'amour-propre avaient fait l'ennemi de Bonaparte, et que les royahstes avaient tenté de rattacher à leur cause. Le premier Consul vit dans ce complot l'occasion de frapper un coup terrible et définitif sur ses ennemis et sur ses rivaux. Les coupables furent livrés aux tribunaux; Moreau exilé. Pichegru jeté en prison, où il s'étrangla, et Cadoudal exécuté. Mais à côté de ces actes
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de justice, vint tout à coup se placer, au grand étonnement de tous, un acte de colère et de perfidie. Le jeune duc d'Enghien *, petil-fils du prince de Condé, se trouvait alors dans le duché de Bade : étranger à la conspiration, il se tenait cependant à portée de profiter des mouvements royalistes que son parti rêvait toujours. Un ordre subit du premier Consul le fît enlever tout à coup sur le territoire badois, àEttenheim ^ pendant la nuit, le 16 mars 1804. Déposé un moment à la citadelle de Strasbourg, puis conduit en poste à Yincennes, le jeune prince fut interrogé dans la nuit du 21 par une commission militaire. Comme il avouait avec orgueil qu'il avait porté les armes contre son pays, le conseil qui le jugeait ne put faire autre chose qu'appliquer la loi terrible que la Révolution avait portée contre les émigrés. Les ordres du premier Consul exigeaient, en cas de condamnation, une exécution immédiate. Le malheureux prince fut fusillé au point du jour dans les fossés du château, sous les murs de la chapelle bâtie par saint Louis.
Quelqu'un dit alors, en parlant de cet attentat : « C'est pis qu'un crime, c'est une faute. » Le mot est odieux, car il subordonne la morale à l'habileté pohtique, et, avec ce raisonnement, si le meurtre du duc d'Enghien ne fut pas une sottise, il cesserait presque d'être un forfait. Or, c'était une mesure de profonde politique : Napoléon, sur le point de lutter avec l'Europe entière, avait besoin de prouver à la France révolutionnaire, en frappant un Bourbon, qu'il rompait à jamais avec l'ancienne royauté, comme il prouvait à tous les rois, en frappant un héros républicain, que la République était finie. L'exil de Moreau, la mort du duc d'Enghien n'étaient, pour le nouveau César, quedeuxmanifestes indispensables. Il n'y avait point faute, mais crime.
Quarante jours après l'exécution de Yincennes, le 30 avril 1804, un membre obscur du Tribunat, Curée,
i Louis-Antoiiie-Henri de Bourbon, né en 1772, fils de Heuri-Louis-Joseph, duc de Bourbon, et de Louise-Thérèse d'Orléans. C'était un jeune prince plein de loyauté et de valeur.
2 Petite ville à 2o kilomètres sud-est de Strasbourg:.
proposa de nommer Napoléon empereur, et de fixer l'hérédité dans sa famille : Carnot seul fit opposition; la motion adoptée fut accueillie avec transport au Corps législatif : et, le 48 mai, le Sénat décréta la constitution impériale. Napoléon accepta.
Deux de ses frères. Joseph et Louis, furent nommés princes, et admis au droit de succession ; Lucien avait refusé : Jérôme, marié en Amérique contre le vœu du premier Consul, était en disgi'àce ; Cambacérès et Lebrun, les deux autres consuls, de^^nrent. l'un archichancelier de l'Empire, l'autre architrésorier. Le prince Louis fut connétable, le prince Joseph grand-électeur. Napoléon n'oublia pas qu'il devait tout à l'armée, et nomma dix-huit maréchaux :Berthier, Murât ^ Moncey. Jourdau, Masséna, Augereau, Bernadotte. Soult. Brune ^ Lannes. Mortier ^Ney, Davoust '\ Bessières "% Kellermann. Lefebvre ^, Perignon' et Sérurier. Puis, ses premiers soins se portèrent vers la guerre, et il s'empressa de visiter son camp de Boulogne. Là. sur le vaste plateau où s'élève maintenant sa colonne triomphale, du haut de son trône, entouré d'une année immense, la face tournée vers l'Angleterre, il distribua pour la première fois à ses compagnons de gloire les croix de la Légion d'honneur et les aigles qui allaient conquérir des royaumes (16 août).
1 Joachim Murât, né en 1771. à La Bastide, près de Cahors, était fils d'un aubergiste. Il avait épousé Caroline, sœur de Napoléon. Cest un des hommes les plus extraordinaires de Tépoque, par sa destiuée comme par son caractère.
2 Brune était tils d'un avocat de Brives-la-Gaillarde. Il naquit en 1763,
3 Edouard Mortier, depuis duc de Trévise, naquit à Cambrai, en 1763. Il se distingua dans toutes les guerres de la République et de l'Empire. Il fut tué, en 1833, par la machine infernale de Fieschi, à côté du roi Louis-Philippe, sur le boulevard du Temple, où il passait la revue comme ministre de la guerre.
* Louis-Nic. Davoust, depuis prince d'Eckmiihl. naquit eu i770, à Aunoux(Yonne), et fut camarade de Bonaparte à l'école de Brieune. Il mourut en 1823.
5 J.-B. Bessières, depuis duc d'Istrie. naquit à Pressac, en Poitou, en 1768. Il fut d'abord simple soldat dans la garde de Louis XVl ; il suivit Napoléon dans toutes ses campagnes, et fut tué à Lulzen, le i" mai 1S13.
6 François-Jos. Lefebvre, depuis duc de Dantzick, naquit à Rouffach (Haut- Rhin) en 1733. Il était fils d'un meunier. Il mourut en 1820.
" Dominique-Catherine, marquis de Pérignou, né à Grenoble en 17.56, fut députée l'Assemblée législative. Il commanda en chef en Espagne, après Dugommier. Il mourut en 1319.
Il parcourut ensuite les départements du Rhin, et, comme Gharlemagne, reçut à Aix-la-Chapelle l'hommage des princes de la Confédération germanique . L'P]spagne , le Portugal , Naples , la Prusse , reconnurent le nouveau souverain ; l'Autriche elle-même salua de son assentiment cette majesté menaçante, et la protestation de Louis XYIII ne trouva d'écho qu'en Russie, à Londres et à Constantinople.
. Reconnu par toutes les puissances catholiques, l'Empereur voulut donner à son pouvoir la consécration religieuse, et frapper les peuples par un grand et merveilleux spectacle. Il demanda au pape de venir le sacrer à Paris. Jamais question plus embarrassante n'avait agité la conscience d'un souverain pontife. D'après les théories communes, proclamer la légitimité de l'élection populaire, c'était reconnaître la souveraineté du peuple et admettre tous les principes de la Révolution française ; c'était effacer du livre des rois Louis XVII, Louis XVIII et les Bourbons à venir. Mais il est pour le saint-siége des théories plus hautes que toutes celles dont les rois et les peuples se disputent l'usage tour à tour : aux yeux du vicaire de Jésus-Christ, il n'y a de souveraineté que celle de Dieu, de légitimité que la Providence. Pie VII reconnut l'homme de Dieu dans celui qui s'appelait l'homme du destin ; il prononça comme, en 752, avait prononcé Zacharie, et s'en vint, au milieu de l'hiver, avec toute la simplicité des premiers pasteurs, verser l'huile sainte sur le front de Napoléon. Personne ne comprit sa sublime pensée , ni les catholiques qui en murmurèrent, ni les incrédules qui en rirent, ni les républicains qui en furent irrités, ni les royalistes qui en furent consternés, ni l'Empereur qui en fit gloire. Tous ne virent dans le vénérable pontife qu'un souverain qui s'humiliait devant plus fort que lui, tout au plus un prêtre bon et candide, qui achetait, par une prodigieuse concession, des persécutions prochaines. On peut raisonner ainsi, dès qu'on attribue au génie de l'homme, ou à ses volontés incertaines, les événements de ce monde ;
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mais si l'on cherche plus haut la cause qui fait ^^^Te et mourir les dynasties et les nations, on lira dans la pensée de Pie VII, comme lui-même avait ludansles décrets éternels. Le sacre eut lieu dans l'église de Xotre-Dame de Paris,
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le 2 décembre 1804; mais l'Empereur ne voulut recevoir des mains du pontife que l'onction religieuse ; il prit la couronne impériale . et la posa lui-même sur sa tête.
Pie Ail dut comprendre dès lors qu'à côté de ce génie réparateur, instrument des desseins de la Providence, s'élevait une volonté superbe qui les combattrait un jour. Toutes les demandes qu'il adressa, avec une candeur digne des premiers siècles de l'Église, soit pour la restitution des domaines que la guerre avait enlevés au saintsiége, soit, ce qui lui tenait bien plus à cœur, pour le développement de la foi catholique -. furent écartées avec une merveilleuse souplesse de protestations et de dévouement. On lit plus : on apporta mille entraves au départ du Saint-
J Voyez à la fin du volume V Explication raisonnée des figures, no 26. 2 Comme l'abolition du divorce, la célébration du dimanche, réloiguement des prêtres mariés des fonctions de l'enseignement, etc.
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Père , on chercha à lui faire entendre qu'il devait rester à Paris pour diriger, sous la souveraine influence de l'Empereur, les affaires spirituelles de la chrétienté. Il y eut un jour où le vicaire de Jésus-Christ releva la tête à son tour, et fit cette belle réponse : « On a répandu qu'on pourrait nous retenir en France : eh bien ! qu'on nous enlève la liberté ; tout est prévu. Avant de partir de Rome, nous avons signé une abdication régulière, valable, si nous sommes jeté en prison. L'acte est hors de la portée du pouvoir des Français * ; quand on aura signifié les projets qu'on médite, il ne vous restera plus entre les mains qu'un pauvre m.oine qui s'appellera Barnabe Ghiaramonti. »
L'Empereur laissa partir le pape au printemps suivant.
Il n'y avait plus de république possible sous un pareil président -. Celles d'Italie s'empressèrent de se constituer en un royaume, et Napoléon, sur la demande des députés de la Cisalpine, partit, le 2 avril 1805, avec l'impératrice, pour aller ceindre à Milan la vieille couronne de fer des rois lombards. 11 fut sacré dans cette capitale, le 26 mai, comme roi d'Italie ; puis il alla prendre possession de Gênes, qui venait de s'incorporer à l'Empire français.
L'EMPIRE JUSQU'A LA GUERRE D'ESPAGNE
Mais l'Angleterre n'était pas restée oisive, et un orage terrible grondait dans le Nord. L'empereur de Russie, Alexandre, s'était engagé, moyennant d'énormes subsides, à faire marcher cent quatre-vingt mille hommes contre la France, si l'Autriche entrait dans la coalition. On ne demandait à la Prusse, pour le moment, qu'une neutrahté armée. Il s'agissait de chasser les Français du Hanovre et
1 II était entre les mains du cardinal Pignatelli, à Palerme.
2 On lisait cependant en exergue, sur la monnaie d'alors. République française, I^apoléon empereur.
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de la Hollande. d'aftVanchir la Suisse, de rendre le Piémont au roi de Sardaigue. et la Lombardie à T Autriche ; en un mot. de faire rentrer la France dans ses limites de i792. L'Autriche était trop intéressée dans ces vastes projets pour ne pas accéder à l'entreprise ; elle prétexta que l'érection de la république italienne en royaume, et la réunion du Piémont et de Gênes à la France, rompaient le traité de Lunéville. et la guerre commença.
L'empereur François II envoya l'archiduc Charles en Itahe, et dirigea sur le Rhin une nombreuse armée, qui, sans aucune sommation préalable, envahit les États de l'électeur de Bavière, favorable à Napoléon. On espérait surprendre le vainqueur de Marengo, mais c'était chose difficile. En un moment, toute cette armée, qu'on appelait l'armée d'Angleterre, devient la grande année, change de place comme de nom, et se trouve transportée au delà du Rhin, quand l'ennemi la croit encore sur les rivages de la Manche. Anvers. Flessingue, Boulogne, tous les points importants sont confiés à d'habiles généraux, à de fortes garnisons; une garde nationale, organisée tout à coup dans un large système , doit protéger toutes les frontières de l'Est. Masséna tient tête à l'archiduc en Italie, et Napoléon combine et exécute une des plus belles manœuvres que son génie ait conçues. Il envoie directement Murât et Lannes, par les défilés de la Furét-Xoire, au-devant du général Mack, qui s'avance de ce côté, et lui-même, avec Soult, Ney et Davoust. se dirige sur Stuttgard K donne rendezvous à AVmnzbourg au maréchal Bernadotte qui arrive par le nord, puis pousse son armée à marches forcées vers la rive gauche du Danube, tandis que l'ennemi s'attend à une invasion par la rive droite : il passe le fleuve, et se trouve à ^impro^iste placé entre Vienne et l'armée autrichienne qu'il a tournée. Toutes les forces de l'ennemi sont alors concentrées sur Ulm -. Les divisions de la grande ar-
1 Vieille ville, capitale du Wurtemberg.
2 Ville ancienne et importante, sur le Daaube, à 80 kilomètres sud-est de Stuttgard.
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mée arrivent successivement devant cette place, que l'archiduc Ferdinand se trouve forcé d'abandonner. Pendant que Murât poursuit ce prince et lui fait éprouver une défaite considérable, celle de Trochtelfingen, l'Empereur, campé devant Ulm, le 13 octobre, force, après six jours de siège, le général Mack à capituler, et voit défiler devant lui trente mille hommes, conduits par seize généraux, avec soixante pièces de canon, et quarante drapeaux qu'il envoie au Sénat avec l'orgueilleux bulletin de ses victoires *. Aussi heureux en Italie, Masséna rejette l'ennemi en deçà des Alpes, et l'archiduc Charles, qui se replie sur Vienne, accourt trop tard pour sauver cette capitale, dans laquelle Napoléon fait son entrée le 45 novembre.
L'empereur d'Autriche s'était retiré à Olmiitz, où il attendait Alexandre et l'armée russe. Leur arrivée et l'approche du prince Charles décidèrent Napoléon à se porter en avant, et à s'enfoncer dans la Moravie. Son projet était d'attirer l'ennemi à une grande bataille, en feignant une manœuvre imprudente. En effet, il y avait une apparence de témérité à s'engager dans une contrée pleine de défilés, entre les monts de la Bohême et ceux de la Hongrie, lors-
1 Ces bulletins sont une invention de Napoléon, et datent de cette campagne: il y rendait compte de toutes les opérations de la guerre, et y présentait les événements et les hommes comme il voulait qu'on les jugeât. C'est un des plus précieux recueils que l'histoire possède, et rien ne peut mieux faire connaître Napoléon. On y trouve un mélange inouï, et toujours calculé, du langage le plus sublime et des formes les plus triviales, des plus grandes vues et des plus mesquines observations, de la diplomatie la plus adroite et de la plus grossière politique, des plus hautes convenances et des plus insolentes personnalités, de la majesté impériale et de l'emphase révolutionnaire. Il y livre les rois et les gouvernements au mépris du soldat, ou les recommande à leur estime avec une audacieuse familiarité; il y rapproche quel'iuefois, dans deux phrases qui se touchent, le souverain qu'il dépouille de ses États et le grenadier qu'il décore de la croix d'honneur. 11 y raconte comme César, mais il sait, bien mieux que lui, se mettre en scène quand il est beau à voir ; il prophétise comme Isaïe ; il extermine par la parole comme Mahomet. Il dit du plus illustre de ses maréchaux, il dit d'un frère, devenu roi, comme du dernier soldat de l'armée, qu'il s'est bien conduit. Gloire, puissance, rangs, capacités, tout est pêle-mêle à ses yeux; tout, sous cette volonté impérieuse, se confond et se nivelle dans une immense égalité. Ses idées même semblent celles de tout le monde : par l'expression banale dont il sait les revêtir, il a l'air de les prendre dans les plus vulgaires intelligences. C'est ce qui explique, plus que tout, la popularité de cet homme extraordinaire, popularité qui a survécu à toutes ses fautes, et à la douloureuse impression des calamités qu'il a causées.
que l'occupation de Vienne fonnait une position formidable sui'le Danube. Mais Napoléon s était assuré le retour par la rive gauche du fleuve s'il était vaincu, et réservé la rive droite et Vienne pour le cas de la victoire. Les envoyés russes et autrichiens qui vinrent le trouver pour traiter d'une suspension d'armes, jugèrent sa situation périlleuse : il aftecta d'être embarrassé, et rétrograda de plusieurs milles. Mais il avait choisi son champ de bataille, et sa feinte réussit complètement. Le 30 novembre, l'ennemi parut sur les hauteurs d'Austerlitz, qui dominent le bassin de la Schwartza, vis-à-vis de Brïmn. Napoléon occupait cette dernière ville. Le 1" décembre, il disposa son plan d'attaque, confia sa droite à Davoust, sa gauche à Lannes, son centre à Soult. toute la cavalerie à Murât, et luimême se plaça à la réserve, car il avait promis à ses vieux soldats, dans une proclamation qui les électrisa tous, de ne pas s'exposer au feu. Le soir, il parcourut à pied les bivouacs, fut reconnu, salué par des milliers d'acclamations, et par une subite illumination de torches de paille qui resplendit dans toute la plaine.
Le 2 décembre, un soleil brillant éclaira cette mémorable bataille. Les Russes avaient espéré tourner notre aile di'oite, et leur gauche quitta mal à propos les hauteurs pour opérer cette manœuvre. Vivement accueillis dans leur attaque par le maréchal Davoust. ils furent pris en arrière par Soult qui s'empara du plateau de Pratzen et les isola du centre. Pendant ce temps. Lannes, avec une impétuosité merveilleuse, culbutait l'aile droite et pressait le centre de l'autre côté. Ce corps d'armée, qui avait fait aussi un malheureux mouvement vers la plaine, y trouva la cavalerie de Murât : un moment la garde impériale russe, par des charges vigoureuses, rendit l'espérance à l'ennemi. Mais Napoléon détacha, sous le commandement de Rapp*, une partie de sa garde, et, après une horrible mêlée, les Russes
1 Né à r.olinar en 1772, mort à Paris en 1821. C'est lui qu'on voit dans le beau tableau de la bataille d'Austerlitz. par Gérard, annonçant à Napoléon la défaite de la garde russe, et présentant le prince Repnin, qu'il vient de faire prisonnier.
lâchèrent pied de toutes parts. Leur aile gauche, acculée à un lac glacé, celui de Menitz, s'y précipita presque tout
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entière, pour fuir le canon qui les foudroyait. Mais ce même canon brisa la glace sous leurs pas, et des milhers d'hommes périrent engloutis. Les empereurs d'Autriche et de Russie voyaient ce désastre des hauteurs d'Austerlitz. Ils s'enfuirent à Olmiitz.
Le surlendemain de la bataille d'Austerhtz, l'empereur François vint trouver Napoléon à son bivouac. « Je n'habite pas d'autre palais depuis deux mois, » dit le vainqueur. « Vous tirez si bon parti de cette habitation qu'elle doit vous plaire, » répondit le vaincu. Un armistice fut conclu surle-champ, et l'empereur de Russie retourna dans ses États.
Trois jours après, parurent deux décrets mémorables, par lesquels l'Empereur constituait une pension aux veuves de tous les braves morts à la bataille d'Austerhtz, et adoptait tous leurs enfants.
La victoire d'Austerlitz fut suivie d'une convention avec la Prusse, signée à Vienne (15 décembre), et d'un traité de
1 Voyez à la fin du volume V Exijlicationraisonnée des figures, n^ 27, HIST. DE FR. — T. II. 2 0
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paix, couclii avec l'Autriche à Presbourg (26 décembre). La Prusse livrait à Napoléon le duché de Berg. le pays de Clèves et d'Anspach. pour en faire une principauté à Murât, la principauté de Neufchàtel que l'Empereur donna à Berthier. et recevait en échange l'électorat de Hanovre. L'Autriche reconnaissait Napoléon comme roi d'Italie, et ajoutait à ce royaume l'Albanie, la Dalmatie et Venise. Elle cédait le Tyrol à la Bavière, au Wurtemberg et à Bade la Souabe autrichienne. Les deux électeurs de Bavière et de ^\'urtemberg prenaient le titre de rois, et le margrave de Bade celui de grand-duc.
Ce n'était pas assez. Le roi de Naples, Ferdinand IV \ avait reçu des Anglais et des Russes dans ses ports. Napoléon signala cette trahison dans ses bulletins, en accusa les intrigues de la reine Caroline, et s'écria à la face de l'Europe : « La reine de Naples a cessé de régner . ce dernier crime a rempli sa destinée : qu'elle aille à Londres grossir le nombre des intrigants - ! . . . » Et sur-le-champ il fit occuper par son frère Joseph le royaume de Naples. et le lui donna. Quelque temps après (juin 1806). il fit de la Hollande un royaume à son frère Louis.
L'Autriche était abattue, la Prusse frappée de stupeur, la Russie humiliée : la Suède, prévenue dans ses préparatifs par cette rapide campagne, n'avait pas pu agir. L'Angleterre seule restait formidable, car son amiral Nelson venait de remporter, le 21 octobre, sur les flottes combinées de France et d'Espagne, une jsictoire éclatante, près du cap de Trafalgar ^ Nelson fut tué dans le combat : Villeneuve, désespéré de sa défaite, se donna la mort. La marine française ne pouvait pas se relever de ce coup funeste. Désormais toute lutte directe avec l'Angleterre était impos-
1 Ferdinand devint roi de Naples à Tâge de huit ans, en 1759. lorsque son père, don Carlos, hérita de la couronne d'Espagne, sous le nom de Charles IH. Ferdinand fut un prince faible, qui se laissa toujours gouverner par des favoris, et surtout par sa femme, Marie-Caroline, fille cadette de François I^r et de Marie- Thérèse.
2 Trente-septième bulletin de la campagne de ISCo, daté de Schœnbrunn, le 3 nivôse an XIV.
3 Promontoire à l'entrée du détroit (!e Gibraltar.
sible, et pour la vaincre, il fallait lui fermer tous les ports du continent, par conséquent soumettre l'Europe entière.
La mort de Pitt (23 janvier 1806), auquel succéda Fox pour mourir presque aussitôt (13 septembre), ne changea rien à la politique anglaise. On amusa la France par des négociations sans bonne foi, et on souleva contre elle toute la ligue dû Nord. La Prusse cette fois devait donner le signal, la Prusse, à qui l'Angleterre ne pouvait pas pardonner sa neutralité dans la dernière campagne, et surtout l'acquisition du Hanovre, dépouille du monarque anglais. On fomenta avec habileté l'amour-propre national d'un peuple que la gloire du grand Frédéric exaltait encore. L'enthousiasme d'une reine jeune et belle ^ l'ardeur d'une génération nouvelle, jalouse de l'illustration de ses pères, une seconde visite de l'empereur Alexandre à Berlin, la crainte de l'Angleterre, le désir de racheter des torts envers elle, l'espoir chevaleresque de se poser comme libérateur de l'Allemagne, éveillèrent de sa stupeur le roi Frédéric-Guillaume. Napoléon venait de briser le vieil empire germanique en organisant la confédération du Rhin, dont il s'était déclaré le protecteur (juillet 1806). Le roi de Prusse voulut opposer à cette confédération une ligue des autres États allemands qu'elle n'avait point englobés. La France y mit obstacle : Napoléon déclara qu'il prenait sous sa protection les villes hanséatiques, et, par ses menaces, empêcha la Saxe et la Hesse d'entrer dans le système de Frédéric-Guillaume. Soudain un cri de guerre retentit dans toute la Prusse : la nation se trouvait humiliée ; ses armées étaient prêtes : l'or de l'Angleterre allait les payer, les troupes russes les soutenir. On se mit en marche.
Mais les généraux manquaient : le duc de Brunswick, chargé de diriger ce grand mouvement national, était bien vieux. Avec un ennemi comme Napoléon, il fallait s'assurer d'abord des positions inattaquables, combiner avec un art infini l'emploi des ressources matérielles sur tous les
1 Marie-Amélie de Mecklembourfr-Slrelitz.
points à la fois, et surtout ne pas imiter l'Autriche dans son attaque prématurée; enfin il fallait attendre la jonction des forces de la Russie. On ne fit rien de tout cela, et l'on envahit la Saxe.
Mais déjà les années françaises étaient en mouvement. Aux premiers symptômes de guerre. Napoléon était accouru : « L'Empereur, dit-il dans ses bulletins^ vit alors que telle était la force des circonstances, qu'il ne pouvait éviter de prendre les armes contre son allié. » Le 7 octobre 1806, il était à Bamberg K Le même jour il reçut un manifeste du roi de Prusse, d'une vingtaine de pages^ dit le bulletin, qui n'était réellement qu'un mauvais pamphlet contre la France^ dans le genre de ceux que le cabinet anglais fait faire par ses écrivains à. 500 livf^es sterling par an. « Je plains mon frère le roi de Prusse, s'écria Napoléon ; il n'entend pas le français : il n'a certainement pas lu cette rapsodie. » Le même jour aussi, il écrivit au sénat une lettre fort remarquable - pour justifier la guerre qu'il entreprenait, et sur-le-champ il attaqua l'ennemi, après
1 Ville de Bavière, à 40 kilomètres ouest de Bayreuth.
2 Voici cette lettre, qu'il dicta saas doute après la lecture de la rapsodie :
« Sénateurs,
« Xous avons quitté notre capitale pour nous rendre au milieu de notre armée « d'Allemagne, dès l'instant que nous avons su avec certitude qu'elle était menace cée sur ses flancs par des mouvements inopinés : à peine arrivé sur les fron- « tières de nos États, nous avons eu lieu de reconnaître combien notre présence « y était nécessaire, et de nous applaudir des mesures défensives que nous avions « prises avant de quitter le centre de notre Empire. Déjà les armées prussiennes, « portées au grand complet de guerre, s'étaient ébranlées de toutes parts; elles « avaient dépassé leurs frontieies ; la Saxe était envahie, et le sage prince qui la « gouverne était forcé d'agir contre sa volonté, contre l'intérêt de ses peuples. (( Les armées prussiennes étaient arrivées devant les cantonnements de nos trouée pes. Des provocations de toute espèce, et même des voies de fait, avaient siée gnalé Tesprit de haine qui animait nos ennemis, et la modération de nos soldats, ce qui, tranquilles à l'aspect de tous ces mouvements, étonnés seulement de ne reee cevoir aucun ordre, se reposaient dans la double confiance que donnent le couce rage et le bon droit. Notre premier devoir a été de passer le Rhin nous-mêrae, ee de former nos camps et de faire entendre le cri de guerre. Il a retenti au ee cœur de tous nos guerriers. Des marches combinées et rapides les ont portés en ee un clin d'cBil au lieu que nous leur avions indiqué. Tous nos camps sont formés ; ee nous allons marcher contre les armées prussiennes et repousser la force par ee la force. Toutefois, nous devons le dire, notre cœur est péniblement affecté ee de celle prépondérance constante qu'obtient en Europe le génie du mal, occupé
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avoir dit aux soldats, dans une proclamation : « Il n'est aucun de vous qui veuille retourner en France par un autre chemin que celui de l'honneur. Nous ne devons y rentrer que sous des arcs de triomphe ! »
Cette campagne offre une suite de succès tellement rapides, que l'imagination se fatigue à les suivre. Elle commence le 9 octobre 1806. Ce jour-là, le maréchal Soult enlève les magasins de l'ennemi; le iO, Lannes bat les Prussiens à Saalfeld, et le prince Louis de Prusse périt dans le combat ^ Le 13, les armées sont en présence à léna - : par une singulière imprudence, le roi de Prusse a divisé ses forces, ignorant que toutes celles de Napoléon sont agglomérées ; il s'est porté à six lieues de là sur Aiierstaedt avec la moitié de son armée. De son côté, par une habile manœuvre. Napoléon a tourné l'ennemi, et les Prussiens vont combattre la face vers leur pays. Deux grandes batailles s'engagent le U, à léna et à Aiierstaedt ; l'Empereur dirige la première, Davoust la seconde, et les Prussiens éprouvent une double défaite. Le roi prend la
« sans cesse à traverser les desseins que nous formons pour la tranquillité de « l'Europe, le repos et le bonheur de la génération présente, assiégeant tous les « cabinets par tous les genres de séduction, et égarant ceux qu'il n'a pu corce rompre, les aveuglant sur leurs véritables intérêts, et les lançant au milieu des « partis sans autre guide que les passions qu'il a su leur inspirer. Le cabinet de (( Berlin lui-même n'a point choisi avec délibération le parti qu'il prend ; ily a été « jeté avec art et avec une malicieuse adresse. Le roi s'est trouvé tout à coup à « cent lieues de sa capitale, aux frontières de la Confédération du Rhin, au milieu « de son armée, vis-à-vis des troupes françaises dispersées dans leurs cantonne- « ments, et qui croyaient devoir compter sur les liens qui unissaient les deux « États, et sur les protestations prodiguées en toute circonstance par la cour de « Berlin. Dans une guerre aussi juste, où nous ne prenons les armes que pour « nous défendre, que nous n'avons provoquée par aucun acte, par aucune pré- « tention, et dont il nous serait impossible d' assigner la véritable cause, nous « comptons entièrement sur l'appui des lois et sur celui de nos peuples, que les « circonstances appellent à nous donner de nouvelles preuves de leur amour, de (( leur dévouement et de leur courage. De notre côté, aucun sacrifice personnel a ne nous sera pénible, aucun danger ne nous arrêtera, toutes les fois qu'il s'a- « gira d'assurer les droits, l'honneur et la prospérité de nos peuples. »
1 Neveu du grand Frédéric, né en 1772. 11 fut un des instigateurs de la guerre. Au combat de Saalfeld, il attaqua corps à corps un maréchal des logis des hussards, qui lui cria : « Rendez-vous, colonel, ou vous êtes mort. » Le priuce répondit par un coup de sabre ; le hussard le perça d'outre en outre.
2 Tille du grand-duché de Saxe-Weimar, au confluent de la Leutra et de la Saale, à 19 kilomètres est de Weimar.
fuite. Napoléon entre à Weimar, fait jurer aux Saxons de ne pins porter les armes que pour lui, et poursuit sa conquête, refusant tout armistice. Le 16, Soult bat à Greussen le général Kalkreuth, vieux compagnon d'armes du grand Frédéric. Le 17, Bernadotte détruit près de Hall ^ la résers^e prussienne. Le 18, Erfurth - se rend à Murât, et Leipsick à Davoust, pendant que l'Empereur visite le champ de bataille de Rosbach, et ordonne la destruction du monument qui rappelait notre défaite de 1757. Le 19, Magdebourg ^ est bloquée, et Louis, roi de Hollande, entre à Gottingue ^ Le 24, la forte place de Spandau "% investie la veille par le général Bertrand \ se rend au maréchal Lannes. Ce même jour. Napoléon entre à Postdam'^, et va visiter le tombeau du grand Frédéric, dont il envoie les insignes à Paris ^ Le 27 il fait à Berlin une entrée triomphale ^. Le 28, au combat de Prentzlow, le prince de Hohenlohe, qui a suc cédé au duc de Brunswick, mortellement blessé à léna, se rend avec toute son armée à Murât. Le 29. Stettin**^ capitule, et les Français sont maîtres du cours de l'Oder.
1 Sur la Saale, à 140 kilomètres ouest de Berlin.
2 Yille très-ancienne et très-forte, à 236 kilomètres sud-ouest de Berlin.
3 Ville très-forte de Saxe, sur la gauche de l'Elbe, à 153 kilomètres sud-ouesl de Berlin.
* Ville du Hanovre, à 97 kilomètres sud-est du Hanovre.
6 Ville de Prusse, à 14 kilomètres ouest de Berlin.
6 C'est ce général si célèbre depuis par sou dévouement invariable à Napoléon. On sait qu'il ne le quitta qu'à sa mort, qu'il eut la consolation et l'honneur d'aller chercher à Sainte-Hélène, en 1840, avec le prince de Joinville, les restes du grand homme, et qu'une loi a fixé la place de son tombeau auprès de celui de Napoléon, dans l'église de l'hôtel des Invalides.
"i Ville située entre deux lacs, à 30 kilomètres sud-ouest de Berlin. C'est le Versailles de la Prusse. Le grand Frédéric y faisait son séjour habituel.
8 C'étaient son épée, son ceinturon et son grand cordon de l'Aigle noir.
9 On doit mentionner ici un trait de générosité de l'Empereur. Le prince de Hartzfeld, gouverneur de Berlin, avait été maintenu dans son poste. On intercepta une lettre par laquelle il avertissait l'ennemi des mouvements de l'armée française. Il allait être jugé, et par conséquent fusillé, lorsque sa femme, enceinte de huit mois, alla trouver Napoléon, et protesta de Tinnocence de son mari. L'Empereur lui montra la lettre, et la malheureuse femme fut anéantie. « Eh bien, madame, lui dit l'Empereur, cette lettre est la seule preuve que j'aie contre votre mari, jetez-la au feu, je ne pourrai plus le faire condamner. » La lettre fut brûlée, el le prince sauvé.
10 Ville de Poniérauie, sur l'Oder, à 55 kilomètres île la mer.
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Le 1" novembre, Davoust prend Custrin ', et Mortier envahit la Hesse. Le 5, Murât, Soult et Bernadotte assiègent dans Liibeck '^ les restes de l'armée prussienne, ralliés par le général Blucher ^ ; après deux jours de combats acharnés, la ville est emportée, et Blucher est pris. Le lendemain, Magdebourg se rend au maréchal Ney.
Cependant, le roi de Prusse s'est retiré sur la Vistu le, pour attendre son aUié du Nord. Napoléon fait envahir sur
Château de Charlottembourg
le-champ la Silésie et la Pologne prussienne. Jérôme, son frère, s'empare de Glogau ^ et Davoust de Posen ^ En même temps, des divisions de l'armée française se répandent sur tous les pays qui s'étendent depuis le Rhin jusqu'à l'Elbe, et le 19, Mortier prend possession de Hambourg. Le Mecklembourg est occupé de même.
Napoléon reçut à Berlin, le d9, une députation du sénat qui venait le féliciter de ses victoires : il lui remit trois cent
1 Ville forte du Eraoclebourg, à 36 kilomètres nord-est de Francfort sur l'Oder.
2 Ancienne capitale de la ligue Hanséatiqne, sur la Trave, à 844 kilomètres nord-est de Paris.
3 Ce général, si connu par sa haine contre les Français, était élève du grand Frédéric, llnaquit à Rostock en 1742, et mourut en 1819.
* Voyez à la fin du volume V Explication raisonnée des figures, n° 23.
5 Ville de Silésie, à 53 kilomètres de Liegnitz.
« Ancienne capitale de la Grande-Polognç, sur la Wartha, à 265 kilomètres est de Berlin. C'est à Pusen que fut fondé le premier évêché polonais. Elle fut jadis une ville hanséatique.
quarante drapeaux prisa l'ennemi. Le surlendemain, 21. il rendit le fameux décret qui annonçait à l'Europe son système continental. Par ce décret. l'Angleterre est déclarée en état de blocus : toute correspondance est interdite avec la Grande-Bretagne : les sujets de cette puissance, quelque part qu'ils soient, doivent être arrêtés comme prisonniers de guerre, toutes ses marchandises confisquées, tous les bâtiments qui viendraient de ses ports ou de ses colonies, exclus des ports de l'Europe. Ainsi Napoléon, d'un trait de plume, se constituait le dictateur de l'Europe, car autrement son décret n'avait pas de sens. A quoi bon fermer les ports depuis Bayonne jusqu'à Hambourg, si la Baltique et la Méditerranée restaient ouvertes, si la Turquie, l'Espagne, le Portugal, le Danemark, la Suède, la Russie, refusaient d'entrer dans ce système? Il fallait donc l'imposer à tous, car c'était une chimère de penser que tous auraient intérêt à l'adopter. Donc c'était la guerre et la conquête, partout et toujours. Là commencent les fautes du grand homme.
Dès ce moment, il n'y eut plus d'indépendance possible pour les nations ; il fallut prendre parti pour la France ou pour l'Angleterre. L'intérêt des peuples, dont Napoléon tenait trop peu de compte, devait tôt ou tard donner la victoire à sa rivale : mais alors tout semblait seconder ses vastes projets. La Turquie, gouvernée par le faible Sélim III, . sur lequel l'ambassadeur français Sébastiani * exerçait une habile influence, venait de déclarer la guerre à la Russie, et faisait une utile diversion aux attaques de Napoléon : l'Espagne et le Portugal, liés à la France par des traités, et livrés à des gouvernements déplorables, semblaient être sous la main du puissant Empereur. Le Danemark, trop voisin de la Hollande, où Napoléon régnait par son frère, et du Mecklembourg, que les armées fran-
1 Horace Sébastiani. né en Corse, près d'Ajaccio. Aussi distingué par ses talents comme liorame d'ttat que par ses services militaires, il fut. sous la Restauration, un des orateurs de l'opposition les plus remarquables, à la Chambre des Députés. Louis-Philippe l'appela dans ses conseils comme ministre, l'employa comme ambassadeur, et le nomma maréchal de France.
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çaises occupaient, ne pouvait songer à une alliance avec l'Angleterre. La Suède devait suivre l'impulsion de la Russie ; et la Russie, on allait la vaincre.
Mais cette victoire ne pouvait pas aller jusqu'à lacon- (|uéte ; elle devait aboutir à un traité ; et ce traité imposé par la force, on pouvait le rompre. La Russie et la Suède, adossées à des glaces et à des déserts, ne respirent que par la Baltique : fermer cette mer, c'était les condamner à mort : on ne subit pas volontiers un arrêt pareil. L'Espagne et le Portugal, dont la marine était presque anéantie et les colonies ruinées à moitié, ne pouvaient pas entrer de bonne foi dans un système qui tuait leur commerce : d'ailleurs la faiblesse même de leurs gouvernements donnait prise aux intrigues de l'xVngleterre. Quant à la Turquie, un changement de politique de sa part dépendait d'une révolution de sérail, toujours facile à faire. Le Danemark seul était embarrassant pour la Grande-Bretagne, parce qu'il tenait la clef de la Baltique. On verra tout à l'heure comment le gouvernement anglais aborda toutes ces difficultés. Suivons la marche de Napoléon.
Il quitta Berlin le 25 novembre, et s'établit àPosen. A l'arrivée de cet homme extraordinaire, dont la signature créait des royaumes, la Pologne espéra. On crut un moment que Napoléon réparerait le scandale du triple partage * qui avait détruit la nationalité polonaise, qu'il voudrait effacer la Prusse du rang des nations, et placer entre l'Autriche et la Russie le vieux royaume de Sobieski. Napoléon laissa croire, flatta l'orgueil des Polonais, les appela dans ses armées, et ne s'expliqua pas. Le 18 décembre il arriva à Varsovie, oi^i il passa cinq jours : il y revint le 2 janvier 1807. et ne quitta celte ville que le 1" février, pour se porter vers Kœnigsberg, la seule ville qui restât au roi de
1 On se rappelle le premier partage de la Pologne, en 1772. En 1793, les Polonais s'étant insurgés, un second partage eut lieu entre la Russie et la Prusse. L'année suivante, une nouvelle insurrection, dans laquelle se distingua le célèbre Kosciusko, amena encore des défaites et (1795) un troisième partage, qui, cette fois, anéantit la nationalité polonaise, et livra le territoire de ce noble royaume aux Prussiens, aux Russes et aux Autrichiens.
Prusse. Dans cet intervalle, la campagne avait été pouruivie avec vigueur par ses généraux, malgré la saison ri-
Vue de Breslaa 1.
goureuse. Vainqueurs à Czarnovo, à Pultusk. à Soldau (décembre 1806). enfin à Mohrungen (2 jamier 1807). ils avaient occupé Breslau, Ostrolenka et Brieg. Mais déjà Napoléon s'apercevait qu'il avait affaire à des ennemis plus embarrassants, sinon plus redoutables. Les Russes, mauvais soldats pour l'attaque, étaient admirables pour la résistance : vraies machines de guerre plutôt que soldats, mais machines inébranlables, ils opposaient partout à l'impétuosité française une vigueur obstinée, un imperturbable sang-froid. Pendant que leurs masses, divisées avec habileté parleur général Benningsen ^ arrêtaient dé tous côtés la marche du vainqueur ou reculaient lentement devant lui, des milliers de Cosaques, lancés sur les flancs de nos bataillons, usaient par des attaques continuelles la vigueur de nos troupes, qui ne pouvaient ni prévoir leurs soudaines incursions, ni les suivre dans leur fuite précipi-
1 V(.yez à la fin du volume V Explication raisonnée des figures, n» 29.
2 Né en 1T45, à Brunswick, Benningsen, entré au service de la Russie, fut comblé d'honneurs par Catherine U II remporta de grands avantages sur les Polonais et les Persans. Ou dit qu'il prit une part très-active à la conspiration contre Paul 1er. li mourut en lS-26.
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tée. L'Empereur voulait une grande bataille, et Bennigsen l'évitait. Napoléon essaya de tourner l'ennemi comme à léna ; mais son mouvement fut connu. Il fallut pousser en avant. Les Busses battirent en retraite, culbutés dans plusieurs rencontres. Enfin le 7 février les deux armées se trouvèrent en présence près de la petite ville d'Eylau K Le 8, au point du jour, Benningsen commença l'attaque : la bataille dura jusqu'à dix heures du soir. Elle fut horrible. Trois cents bouches à feu, dit le bulletin, vomirent la mort pendant toute la journée. La cavalerie de la garde impériale traversa deux fois toute l'armée ennemie. Une neige abondante, que le vent poussait dans le visage des Français, obscurcit longtemps l'atmosphère, et troubla toutes les opérations. Napoléon déclare lui-même, dans son bulletin, qu'il en fut contrarié. La vue du champ de bataille, qu'il parcourut le lendemain matin, lui causa une impression profonde. « Ce spectacle, s'écria-t-il, est fait pour inspirer aux princes l'amour de la paix et l'horreur de la guerre^ ! » Les Busses avaient cédé le terrain, mais ils se disaient vainqueurs, et chantaient le Te Deum. Lui-même semblait embarrassé et comme incertain de sa victoire, car il resta huit jours sans agir, donnant du repos à ses troupes, et assurant leurs cantonnements, quoique la saison se fût singulièrement adoucie.
Au reste, il voulait se contenter d'une guerre d'observation, jusqu'à ce qu'il eût reçu les renforts qu'il attendait de France, et surtout réduit l'importante ville de Dantzick, qui le rendait maître de tout le cours de la Vistule. Les deux souverains de Russie et de Prusse marchaient au secours de cette place, lorsque la ville, pressée vivement par le maréchal Lefebvre, capitula le 20 mai.
1 A 36 kilomètres sud-est de Kœnigsberg."
2« Qu'on se figure, disait le bulletin, sur un espace d'une lieue carrée, neuf ou dix mille cadavres, cinq ou six mille chevaux tués, des ligues de sacs russes, des débris de fusils et de sabres, la terre couverte de boulets, d'obus, de munitions, vingt-quatre pièces de canon auprès desquelles on voyait les cadavres des conducteurs tues au moment où ils faisaient des efforts pour les enlever; tout cela avait plus de relief sur un fond de neùje. »
4fi8 HISTOIRE DE FRANCE.
Napoléon nomma Lefebvre duc de Danizick, et poursuivit alors sa marche victorieuse.
Le 14 juin, anniversaire de la bataille de Marengo, il atteignit les Russes à Friedland ^ et remporta sur eux une éclatante victoire. Là fut détruite la garde impériale d'Alexandre, là périrent les derniers soldats de la Prusse. Le 16, le maréchal Soult prit possession de Kœnisberg. et le 19, Napoléon entra à Tilsitt -. Il était au bord du Niémen, et de l'autre côté du fleuve commençait la Russie.
Alors il pouvait traiter : c'était une noble et sage politique. La moindre concession au roi de Prusse, qui n'avait plus ni villes ni soldats, devait paraître une grande générosité, et la paix offerte à l'empereur de Russie après l'avoir chassé d'Europe, et le pied sur son territoire, pouvait faire de ce souverain un utile allié. Alexandre, homme d'un esprit distingué, d'un beau caractère, semblait digne d'apprécier cette conduite. Une entrevue fut proposée.
Elle eut lieu entre les deux empereurs sur le Niémen, dans un pavillon dressé au milieu du fleuve, le 27 juin 1807. en présence des armées française et russe, rangées sur les deux rives du fleuve. Les deux rivaux s'embrassèrent.
Ils firent plus, ils s'aimèrent. Alexandre était jeune, enthousiaste : la merveilleuse destinée de Napoléon avait frappé cette imagination ardente, dans laquelle, par un singulier mélange, résultat d'une éducation faite entre les bruits de l'Europe et le silence de l'Asie, se trouvaient pêle-mêle les saintes croyances du christianisme, les idées aventureuses de la philosophie, et les étranges aveuglements du fatalisme moscovite. Ce caractère plut à Napoléon, qui n'en vit que le beau côté, et se flatta trop vite, dans son orgueil, d'exercer sur lui une influence durable. En général, cet homme, trompé par son génie, croyait trop à l'action personnelle des souverains.
Tout entier à l'idée de son système continental, qui sembla séduire Alexandre, Napoléon, pendant les vingt
t A 43 kilomètres sud-ouest de Kœuigsberg.
i Sur le Niémen et la Tilse, à 5d kilomètres nord-ouest de Gumbluneii.
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jours qu'ils passèrent ensemble à Tilsitt, traita avec ce prince, sur tous les points, d'égal à égal, et lui sacrifia tout l'équilibre européen, à la condition d'une ligue contre l'Angleterre. On eût dit que tous deux se flattaient d'un partage de l'Europe en deux empires, celui d'Orient et celui d'Occident ; Napoléon, à ce prix, eût livré la Turquie, son alliée, comme il sacrifiait la Pologne. Quant au roi de Prusse, à qui l'on rendit la moitié de ses Etats, le vainqueur eut tellement soin de lui faire sentir qu'il devait cette faveur à l'intercession du czar, et il le traita d'ailleurs avec une majesté si froide et si hautaine, qu'il s'en fit un ennemi irréconciliable. Mieux eût valu le dépouiller tout à fait.
L'électeur de Saxe fut reconnu roi : on lui donna en outre le grand-duché de Varsovie. Des Etats de Hesse- Cassel et de Brunswick, et d'une partie de la Prusse et du Hanovre, on forma pour Jérôme Bonaparte un nouveau royaume, qu'on appela le royaume de Westphalie. La confédération du Rhin fut reconnue ; ce traité fut signé le7 juillet 1807.
L'Angleterre avait tenté de prévenir ce coup fatal par une diversion sur la Méditerranée ; mais son entreprise, conduite avec mollesse, ne réussit pas. Une flotte menaçante s'approcha de Gonstantinople : enhardi par Sébastiani, le divan montra une attitude formidable ; la côte fut hérissée de batteries, et les Anglais se retirèrent (février 1807). Ils ne furent pas plus heureux dans une attaque contre Alexandrie (mars). Alors leurs vues se portèrent vers le Nord, et ils résolurent de forcer l'entrée de la Baltique. Alliés du Danemark, mais craignant que cette puissance, intimidée par la ligue de Tilsitt, n'embrassât la cause de Napoléon, ils sommèrent orgueilleusement le roi Christian VII \ beau-frère de Georges III, de prendre parti ostensiblement pom^ l'Angleterre, et de livrer la flotte
1 U était ué en 1749, et succéda, eu 1766, à soa père, Frédéric V. A l'époque dont nous parlons, il était tombé en enfance, et le royaume était gouverné par le priuce régent Frédéric (depuis le roi Frédéric VI, 1808-1839).
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danoiso comnit' gage de cette résolution. Le goiivernemenl danois refusa avec dignité. Une flotte vint alors bombarder Copenhague, qui se rendit le 8 septembre, après avoir souftert de terribles dommages. Le roi s'enfuit dans le Holstein, oti il mourut quelques mois après.
Ainsi la politique des nations rétrogradait vers la barbarie : une haine sauvage, un besoin de destruction mutuelle, redevenait la loi des peuples : plus d'autre rivalité, plus d'autre fraternité que celles des champs de bataille : la guerre allait être l'état normal de l'Europe. A ce jeu fatal, la France n'avait plus rien à gagner: en fait de gloire militaire, ses preuves étaient faites : que lui importaient quelques victoires de plus? Elle avait tout à perdre au contraire : son repos, car cette domination d'un moment ne pouvait que soulever contre elle d'immortelles inimitiés : sa dignité, car une grande nation n'opprime pas les autres sans se dégrader elle-même : ses richesses, car l'argent qui s'en va en fumée de canon ne produit rien : son commerce, car toutes les mers allaient lui être fermées : son agriculture, car tous les bras devaient porter le fusil. La guerre ne se faisant plus qu'avec des masses énormes, à de vastes distances, dans des porportions gigantesques, l^mpitoyable conscription prélevait, chaque année, l'élite de la population française : il fallait qu'une génération vigoureuse, pleine de sève et d'avenir, fût moissonnée par la mitraille, ou meurtrie par des blessures et flétrie par une vieillesse prématurée, pour procurer à quelques places des colonnes triomphales, à quelques rues des noms belliqueux, à quelcpies hommes de brillantes décorations, des titres illustres, des couronnes. Et pourtant, tel est en France le prestige de la gloire militaire, que la lecture d'un bulletin de victoire fait oublier les douleurs publiques, impose silence aux douleurs de famille : d'ailleurs cette fièvre avait sauvé le pays des fureurs révolutionnaires. Mais, dans cette marche vers un autre abîme, il fallait savoir s'arrêter, t-t Napoléon ne le savait pas, ne le voulait pas. et p(Mit-:''tre ne le ))ouvnit plus.
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SUITE DE L'EMPIRE JUSQU'AU MARIAGE DE NAPOLÉON AVEC MARIE-LOUISE
Gêné dans ses projets du côté du Nord, l'Empereur ne tarda pas à comprendre que le Portugal et l'Espagne allaient aussi lui échapper , et que toute la pensée du gouvernement anglais se tournait de ce côté. Ce fut alors qu'il conçut le téméraire projet de mettre un Bonaparte sur le trône d'Espagne, comme Louis XIV y avait mis un Bourbon. Il commença par attaquer le Portugal.
Depuis 1792, ce royaume, soumis à une reine en démence, Marie, veuve de Pierre III, était gouverné par le prince royal, depuis Jean VI, qui avait le titre de régent. Entièrement dévoué à la cause anglaise, ou plutôt à la peur, ce prince sans énergie devait se ranger du côté du plus fort. Napoléon, imitant, par représailles, l'œuvre déloyale qui venait de s'accomplir à Copenhague, somma Jean de prendre parti, et fit marcher vers les Pyrénées une aimée commandée par Junot K L'Angleterre n'avait pas perdu de temps : une de ses flottes croisait à l'embouchure du Tage. Le régent céda au danger le plus imminent, se déclara pour l'Angleterre, et s'embarqua honteusement pour le Brésil. Junot entra en Portugal, et bientôt s'empara de Lisbonne.
L'Espagne, livrée alors au faible Charles IV, était gouvernée par le favori de ce monarque, dom Manoël Godoy, prince de la Paix. Pour ces deux hommes, le nom de Napoléon était un épouvantait. Le 27 octobre 1807, ils conclurent avec l'Empereur, à Fontainebleau, un traité secret pour le partage du Portugal, et le passage, à travers l'Espa-
1 Andoche Junot, depuis duc d'Abrantès, né à Bussi (Cote-d'Or), en 1771, avail été remarqué par Bonaparte au siège de Toulon. Alors sergent, il écrivait quelques notes sous la dictée du jeune commandant d'artillerie, lorsqu'un boulet, en ricochant sur le parapet de la batterie, couvrit de terre la dépêche et l'écrivain : « Bon, dit celui-ci, je n'jiurai pas besoin de sable. » Junot mérita son avancement rapide par son dévouement et sa bravoure ; mais c'était un homme d'une capacité médiocre, et qu'on accusa d'une extrême avidité. Il mourut fou en 1813,
gnc. des armées qui devaient exécuter cette conquête. Mais un parti puissant, qui disposait d'une grande popularité, s'était élevé en Espagne contre le favori, et repoussait de toutes ses forces l'influence française. Un jeune homme de^int. sans le savoir et surtout sans rien pouvoir, le héros de ce parti : c'était Ferdinand, prince des Asturies, âgé de vingt-quatre ans. fils aîné du roi. homme sans énergie, sans capacité, mais non sans ambition. On le flatta du vain espoir qu'il rendrait à l'Espagne sa dignité, son indépendance : il conspira contre son père (octobre), et ce dernier, comme un enfant qui pleure pour avoir un appui, s'en plaignit à l'Empereur. Ferdinand, de son côté, démentant l'espérance nationale qui reposait sur lui. s'empressa de s'hmiiilier devant Napoléon, et lui demanda en mariage une personne de sa famille, quelle qu'elle fût. Le conquérant haussa les épaules, et sourit à cette double bassesse qui lui livrait l'Espagne. Il se rendit à Bayonne pour être à portée des événements.
Charles ly avait pardonné; mais le pardon n'est profitable qu'à la force. Bientôt l'opinion populaire, encouragée par la pusillanimité du roi et de son ministre , trouva un aliment à ses colères. Napoléon venait de faire entrer deux armées en Espagne, par Saint-Sébastien et par Perpignan , et le grand-duc de Berg , Murât . s'avançait vers Burgos. Des émeutes éclatèrent : le prince de la Paix voulut faire suivre au roi l'exemple de son voisin du Portugal.et l'embarquer pour l'Amérique: une violente insurrection l'en empêcha, et le prince timide signa, le i 9 mars 1808, à Aranjuez \ une abdication en faveur de Ferdinand. Le surlendemain, il écrivit à Napoléon pour protester contre cet acte, arraché par la violence. Pendant que l'Empereur hésitait encore sur le parti qu'il devait prendre, sou beaufrère Murât, par une témérité que peut expliquer, mais que ne justifie pas l'espoir qu'il avait conçu de régner sur l'Espagne . marclia droit à Madrid, et y entra avec son armée
1 Maison royale, à 44 kilomètres sud de Madrid, sur le Tage.
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le 23 mars, la veille même du jour où Ferdinand vint s'y l'aire reconnaître comme roi. Napoléon blâma Murât; il lui
Vne d'Aranluex 1,
écrivit, le 29, une admirable lettre, dans laquelle, avec une sagacité d'autant plus extraordinaire, que lui-même, comme il l'avoua depuis, ne connaissait pas l'Espagne, il prédit toutes les conséquences fatales de la résolution qu'il allait prendre ^ Cette résolution fut celle d'un homme habitué à manier les peuples comme des instruments de sa volonté: l'Espagne est perdue avec Charles, elle l'est avec Ferdinand ; à moi- l'Espagne. Telle fut sa décision. Il attira donc à Bayonne le roi déchu , il y laissa venir le nouveau roi, qu'il refusa de reconnaître ; se fit céder par le premier, le 5 m^ai J808, la couronne d'Espagne, et obligea l'autre, ainsi que son frère don Carlos, à signer une renon-
1 Voyez à la fm élu volume V Explication raisonnée des figures, n^ 30.
2 II faut lire celle lettre si remarquable : elle est oilée dans le Mémorial de Sainte-Hélène, dans VHistoire de Napoléon, par Norvius, dans la Vie de iVa/)o/eo«, par WalterScoH, etc.
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dation complète à tous leiii-s droits. Charles IV fut envoyé à Gompiègne ^ Ferdinand à Valençay ^ domaine de Talieyrand ; et. après avoir fait reconnaître la légitimité de ces actes par une junte espagnole, convoquée par luimême à Bayonne. et qui par conséquent siégeait sur le sol étranger, sous l'influence étrangère. Napoléon rappela de Xaples son frère Joseph, et le nomma roi d'Espagne. La couronne des Deux-Siciles fut donnée à Murât.
Mais pendant que le nouveau souverain venait avec inquiétude prendre possession d'un trône qu'il n'avait pas désiré, une clameur nationale appelait à l'insurrection toute la Péninsule. Les massacres commençaient à Madrid. Cadix se soulevait, et une junte de gouvernement, réunie à Séville. proclamait Ferdinand VII et appelait aux armes toute la population (juillet). Il fallut conquérir.
Napoléon, dans sa lettre à Murât, avait dit : « Si je me présente en conquérant, je suis perdu. » Pour faire triompher son système continental, il n'avait pas besoin de s'emparer de la Péninsule ; son influence sur ces faibles gouvernements aurait suffi. Mais l'Empereur s'était flatté de la folle idée qu'il pouvait régénérer l'Espagne, c'est-à-dire, selon lui. détruire dans ce pays les vieilles traditions religieuses et politiques, et implanter tout à coup, dans l'antique monarchie de Philippe IL les principes de la Révolution française, façonnés au moule impérial. Une constitution qu'il improvisa pour l'arrivée de son frère, étonna l'Espagne plus encore que l'intronisation de cette dynastie nouvelle. Le peuple ne vit dans ces deux faits étranges qu'une atteinte mortelle portée à sa nationalité : il voulut garder sa vicieuse constitution et son roi imbécile, parce que c'étaient sa constitution et son roi. Le génie et la force ne pouvaient rien contre cette intraitable volonté.
Les Français commencèrent par des victoires, comme
1 II u'y resta pas longtemps, le clituat était trop froid pour lui. llobtiat d'aller à .Mai-beille. Il mourut à Rome en 1819.
2 Dans le département de l'Indre, à 30 kilumetrei nord-ouest de C.hàteaurou^.
toujours; la l'eddition de plusieurs places lortes, la défaite des insurgés en plusieurs combats, et la bataille importante de Médina del Rio Seco \ gagnée par Bessières le 13 juillet, ouvrirent à Joseph le chemin de la capitale. 11 entra à Madrid le 20 juillet, avec une grande pompe, mais au miheu d'un profond silence. Lel" août, il avait déjà dû quitter cette ville.
C'est qu'un échec fatal venait de prouver à l'Espagne que les Français n'étaient pas invincibles. Toute une division de leur armée, commandée par le général Dupont-, trop aventurée dans l'Andalousie, fut enveloppée par des forces supérieures près de Baylen ^ et forcée de se soumettre à une capitulation honteuse (22 juillet]. Les vainqueurs s'avancèrent vers Madrid.
L'Angleterre s'était enfin décidée à verser des troupes sur le continent. Le 31 juillet, une armée débarqua eu Portugal sous les ordres désir Arthur Wellesley, depuis lord Wellington, et remporta, le 22 août, une grande victoire à Yimeiro sur Junot, qui fut forcé d'évacuer le Portugal. En vertu de la convention de Cintra (30 août], Junot fut transporté en France avec son armée, ses armes, ses bagages, son artillerie, etc.
Ces nouvelles troublèrent Napoléon : elles dérangeaient tous ses plans, bouleversaient toutes ses idées. L'Espagne n'était plus une nation à régénérer : c'était un peuple à soumettre, une terre à conquérir. Il fallait déployer des forces redoutables, et par conséquent imposer à la France d'énormes sacrifices; car loin d'être tranquille sur l'Allemagne, il voyait se former de ce côté de nouveaux orages. L'Autriche faisait d'immenses préparatifs, appelait 400,000 hommes sous les drapeaux, et organisait une landwehr *
1 A 31 kilomètres nord-ouest de Valladolid.
2 Pierre Dupont de l'Etang, né à Chabannais (Charente) en 1765, s'était distingué dans les guerres d'Italie. Il contribua beaucoup au succès de la bataille de Friedlaud. Il mourut eu 1S40. Sa capitulation de Baylen le fit mettre eu prison par l'Empereur. En 1814, ilfut ministre de la guerre.
3 Ville d'Andalousie, à 33 kilomètres de Jaen, au pied de la Sierra-Morena. * Ce mot signifie défense du pays. C'est une espèce de grade nationale.
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de trois cent mille. L'esprit d'indépendance se réveillait dans l'antique Confédération germanique, et de nombreuses associations, que la police française connaissait, mais ne pouvait comprimer, réunissaient la jeunesse allemande dans des pensées d'affranchissement. Les deux despotes de l'Europe se donnèrent rendez-vous sur cette terre de liberté ; Napoléon et Alexandre passèrent ensemble vingt jours à Erfurth, du 27 septembre au il octobre, environnés d'un cortège de rois, et concertèrent de nouveau un projet d'association impériale contre l'ancien système d'équilibre européen.
Napoléon pourtant, peu rassuré, après cette entrevue, sm- la pei^évérance d'Alexandre à lui rester fidèle, courut en Espagne pour y frapper de grands coups, dans l'espoir que cette guerre finirait comme toutes les autres. Les Anglais venaient d'entrer dans ce pays.
L'Empereur arrive en Espagne le i novembre 1808. Le 10. une armée espagnole est battue à Burgos : une autre à Espinosa. le 12; une troisième à Tudela, le 23. La réserve est défaite, le 30, au pied de la montagne de Somo- Sierra. Le 2 décembre, anniversaire de la bataille d'Austerlitz. l'Emperem- est devant Madrid, qui se rend à discrétion le 4.
La guerre se poursuivait sur tous les points avec cette activité qu'inspirait toujours la présence de Napoléon. S'il eût pu diriger encore quelque temps lui-même les opérations, l'issue n'était pas douteuse. Mais la politique anglaise lui avait préparé une diversion terrible, en soulevant l'Autriche et en détachant de la cause française la Porte Ottomane. L'Empereur fut forcé de revenir à Paris, et la guerre continua dans la Péninsule avec de nombreux succès, mais sans ensemble et surtout sans résultat: guerre fatale, oii les moindres dangers furent ceux du champ debataille, car c'était une lutte d'homme à homme, plutôt que de bataillons à bataillons, et le poignard y fit plus de victimes que le fusil. Le récit de toutes les rencontres partielles qui signalèrent la valeur des uns et la fureur des
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autres ne serait qu'une nomenclature sans intérêt. Les deux faits militaires les plus remarquables de cette période furent la vict()ired'Oport(), remportée le 19 février 1809 par le maréchal Soult, et la prise de Saragosse par le maréchal Lannes, le 21 du même mois. Le siège de cette ville durait depuis huit mois. Le général Palafox, vaincu à Tudela, s'y était renfermé avec trente mille hommes. Après vingt-huit jours de tranchée ouverte, incendiée par les bombes, mutilée parle canon, la ville résista encore pendant vingt-trois jours : chaque maison était une forteresse, chaque habitant un soldat : hommes, femmes, enfants, prêtres, moines, tous combattirent jusqu'à la fin avec le courage du désespoir ; personne ne voulut se rendre ; quarante mille morts encombraient les ruines de cette héroïque cité, 011 la peste était entrée avant les Français. Que pouvait contre un tel peuple le génie de Napoléon ?
L'année 1808, qui avait vu commencer cette guerre déplorable, devrait donc être regardée comme une année funeste à la France, si elle n'avait été célèbre en même temps par la promulgation du Gode de commerce, et par la fondation de l'Université. L'enseignement public, qui, par sa nature, se lie à toutes les institutions d'un pays, avait suivi chez nous toutes les phases de l'ancienne monarchie, et subi toutes les conséquences de la Révolution. On a vu l'organisation, les privilèges, les abus des anciennes Universités. Depuis le règne des Bourbons, des corporations religieuses, les dominicains, les franciscains, les jésuites, les oratoriens, avaient élevé contre cette puissance publique de redoutables mais utiles concurrences : la génération qui sortit de ces écoles rivales les détruisit toutes, et l'enseignement public fut englouti dans le déluge universel où disparurent la religion, la royauté, les privilèges. La Convention, le Directoire essayèrent de remédier au mal par la création de quelques grandes écoles : mais il n'appartenait qu'à Napoléon de mettre l'enseignement public en harmonie avec les besoins et les institutions du siècle. Là, comme en toute chose, l'unité fut sa loi souve-
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raine, le despotisme son moyen, la 'gloire son but. L'n seul corps enseignant, soumis à des conditions libérales, mais sévères, sous la sm-veillance d'un conseil où toute instruction devait être représentée, et sous la présidence d'un grand-maître, véritable empereur des écoles; une classification précise, rigoureuse, de tous les établissements selon le degré d'enseignement qu'ils devaient donner ; l'uniforme militaire, le tambour, les grades dans tous les lycées ; l'obligation exclusive d'envoyer tous les enfants dans les écoles publi(îues, firent, delà génération nouvelle, une grande famille élevée dans les mêmes principes, une grande armée prête à marcher au même signal. Ces formes militaires sont effacées aujourd'liui. cette discipline du despotisme s'est modifiée, mais il est résulté de cette création napoléonienne un bien incontestable : c'est cette fraternité (fue la République n'avait fait qu'inscrire sur des murs, Iraternité de nobles idées, de généreux sentiments, qui. après quelques années, devint l'esprit public, et préserva la France de bien des malheurs. Sans l'Université impériale, la première jeunesse du aïx^ siècle, élevée dans l'isolement de la famille, entre les passions révolutionnaires et les calculs de l'égoïsme. n'aurait jamais compris, quand Napoléon tomba, qu'il y avait quelque chose de plus grand, de plus fort que lui. et qui ne devait pas tomber : la patrie. C'était d'ailleurs une des pensées favorites de Napoléon. (|ui. jusque dans les fastueuses combinaisons de son despotisme, ne perdait de vue aucune de ces généreuses idées sur lesquelles repose l'esprit national. Dans les soins qu'il prenait, dans les concessions même qu'il fit plus d'une fois pour grouper autour de lui des noms de la vieille monarchie, les royalistes et les répubhcains ne voyaient que le calcul d'une mesquine ambition, l'insolente prétention d'un parvenu. Napoléon avait l'esprit trop élevé pour ne pas comprendre que l'ancienne noblesse était aussi une des gloires de la France, et il voulait fondre dans des sentiments de fraternité tout ce qui fut grand autrefois, tout ce qui l'était alore. C'est dans ce but qu'il rendit leurs titres
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el accorda des dignités à tous les anciens nobles (jui se ralliaient autour de lui, en môme t#mps qu'il prodigua ces titres et ces dignités aux hommes nouveaux dont le mérite avait grandi depuis la Révolution. Le duc de Montmorency put s'asseoir sans déroger auprès du duc de Dalmatie, et le prince de Beauveau auprès du prince de la Moskowa. Il Ht plus, il attacha la noblesse à certains rangs conquis par le service : on devint comte parce qu'on était général, comme autrefois on devenait général parce qu'on était comte. La fusion, il est wai. ne s'opéra pas aussi vite à la cour que dans les écoles : mais si l'Empire eût encore duré dix ans. l'intérêt de tous eût achevé cette œuvre du génie. Malheureusement le temps manqua à Napoléon : la guerre emporta tout.
Au printemps de 1809, l'Europe entière était dans l'inquiétude. En Turquie, une révolution avait renversé Sélim III, puis Mustapha lY, et Mahmoud se montrait favorable à la cause anglaise. En Suède, Gustave-Adolphe IV venait d'être détrôné par ses propres sujets. On s'égorgeait en Espagne et en Portugal ; on conspirait dans toutes les Universités allemandes pour secouer le joug de la domination française : les montagnards du Tyrol s'insurgeaient et se préparaient à fondre sur la Bavière et l'Italie, la croix d'une main, le sabre de l'autre. La Prusse soulevait en secret les populations du Nord, en attendant qu'elle pût faire marcher des armées ; l'Angleterre bloquait la Baltique, débarquait des troupes en Espagne, et menaçait de ses flottes les côtes d'Italie. Dans l'Empire français, on comptait douze armées sur pied, et on levait par anticipation la conscription de 1810. Le 9 avril, l'Autriche tira le premier coup de canon, en attaquant la Bavière. L'empereur François avait lancé une armée en Pologne, sous les ordres de l'archiduc Ferdinand, une eu Italie sous ceux de l'archiduc Jean : l'archiduc Charles marchait contre la France. Enfin, dans le nord de l'Allemagne, des corps de partisans, organisés en guérillas d'après le système espagnol, se répandaient de tous côtés, appelant les peuples
à rinsurrection. Les plus redoutables étaient ceux de Scbill, major prussien, et du -jeune duc de Brunswick, qui voulait venger la mort de son père, blessé mortellement à léna.
Le mois d'avril sembla présager sur plusieurs points des succès à l'Autriche. En Italie, le vice-roi Eugène, battu à Sacile ^ le 1 6, fut forcé de se replier sur l'Adige. Le prince Poniatowski -, chargé de la défense de la Pologne, ne put empêcher la prise de Varsovie par Ferdinand. Les Tyroliens, conduits par Hofer ^ chef de l'insurrection, s'emparèrent d'Insprtick. Scbill, soutenu par les Anglais, se jeta dans Stralsund. Le contingent que la Prusse aUiée devait fournir à la France ne se levait pas ; celui de la Russie hésitait à se mettre en marche. Il fallait à Napoléon des succès rapides, une éclatante victoire.
Il passe le Rhin le 15, et met en mouvement sa grande armée, soutenue par les troupes de la Confédération. Le 18, Davoust bat les Autrichiens à Tengen ; Napoléon gagne , le 20, la bataille d'Abensberg; le 21, celle de Landshutt; le 22 , celle d'Eckmiihl , où il fait vingt mille prisonniers ; le 23, il est devant Ratisbonne, qu'on emporte d'assaut. L'archiduc Charles se replie sur la Bohême ; l'empereur d'Autriche quitte sa capitale, et Napoléon marche sur Vienne. Le 3 mai, le bourg d'Ebersberg. sur laTraiin, est le théâtre d'une bataille horriblement meurtrière, où Masséna fait des prodiges. La position est forcée. Napoléon, le 10, occupe le château impérial de Schœnbrunn, somme Vienne de se rendre, et sur le refus de l'archiduc Maximilien '% qui défend cette ville, il la fait bombarder. // faut avoir vu Vienne, dit le bulletin^ ses maisons à huit, à neuf étages, ses rues resserrées, cette population si nombreuse dans une aussi étroite enceinte, pour se faire une idée du désordre, de la rumeur et des désastres que devait occasionner une
1 Près de la Livenza, à 60 kilomètres sud-ouest d'Udine.
2 Joseph Poniatowski, neveu de Stanislas M, né en 1763, avait pris une part active à l'insurrection polonaise, en 1792 et 1794.
3 André Hofer, ué en 1767. Il était aubergiste. Arrête en 1810, il fut fusillé à Mantoue.
'■* Frère de riinpératrice d'Autriche. Il avait vingt-six ans.
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pareille opération. Aussi rarchiduc perd la tète, et le 42, Vienne est rendue. Une seconde fois la capitale de TAutriche est au pouvoir des Français.
Cependant le prince Charles, après avoir reçu de nombreux renforts, revient et menace la rive gauche du Danube. Napoléon fait jeter des ponts sur le fleuve, à peu de distance au-dessous de Vienne, à l'endroit où le Danube, divisé en trois bras, forme plusieurs îles, dont la plus grande s'appelle l'île de Lobau. L'armée passe le 20. occupe sur l'autre rive le village d'Essling. à droite, celui d'Aspern, à gauche, et fait face à l'ennemi, dont le quartier général est dans la même plaine, à Ebersdorf. Le 21 mai, l'attaque commence sur tous les points, et se poursuit avec un incroyable acharnement depuis quatre heures de l'après-midi jusqu'à neuf heures du soir. Le 22, à quatre heures du matin, la bataille recommence, et le centre des Autrichiens est enfoncé. Mais à sept heures, l'Empereur apprend que les ponts du Danube sont emportés. Une crue subite des eaux, dont l'ennemi a profité pour lancer contre ces ponts des matériaux qui doivent les incendier et des masses qui doivent les rompre, a occasionné ce désastre, qui peut devenir fatal à l'armée française, parce que ses munitions sont encore en grande par^tie sur la rive droite, où d'ailleurs se tient la réserve commandée par Davoust. L'Empereur resserre alors ses troupes, et les concentre pour se renfermer dans la défensive. L'archiduc, qui voit ce mouvement et qui en sait la cause, attaque vivement à son tour, et depuis neuf heures du matin jusc^u'à sept heures du soir, foudroie les Français par quarante mille coups de canon ^ Mais la présence de Napoléon, l'exaltation qu'il montre en se portant de tous côtés, l'exemple héroïque de tous ses généraux, la nécessité de vaincre pour échapper à la mort ou à la honte, soutiennent tellement la valeur des troupes, que l'Empereur reste maître du champ de bataille, et peut, dès la nuit suivante, commencer son mouvementde retraite sur l'île de Lobau. dont il fait une positionformidable.
1 Dixième bulletin, 23 mai 1809.
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ix' maréchal Laiines, duc de Montebello, le brave des braves^ comme disait Napoléon, avait eu la cuisse fracassée par un boulet dans cette terrible journée. Transporté dans l'île, il y mourut le 30.
La grande armée passa tout le mois de juin dans les positions qu'elle avait prises, Napoléon ne voulant pas continuer ses opérations sans les combiner avec des succès en Italie, en Pologne, en Allemagne. Quelque formidable que fût son attitude à Vienne et dans l'île de Lobau. on a peine à comprendre que l'Autriche n'ait pas rassemblé toutes ses forces pour l'y attaquer. Le prince Charles se contenta d'observer ses mouvements, comme des chasseurs guettent ceux du lion qu'ils ont cerné, et qui va s'élancer sur eux. Le gouvernement autrichien comptait sur l'insurrection de l'Allemagne, sur celle du Tyrol, sur un soulèvement en Italie, sur des victoires en Pologne. Toutes ses espérances échouèrent presque en même temps. Le duc de Brunswick fut chassé dans la Bohême. Schill assiégé, battu et tué dans Stralsund, la ville d'Inspriick reprise par les Bavarois, Ferdinand repoussé par Poniatowski , Jean battu par Eugène et poursuivi jusqu'en Hongrie. L'armée française d'Itahe, celle que Marmont commandait enDalmatie rejoignirent la grande armée. Toutes ces défaites, il est vrai, ne faisaient que raviver le patriotisme allemand, et tôt ou tard la France devait expier ses victoires. Napoléon d'ailleurs, inquiet de l'Espagne, irrité de voir les Anglais dans la Méditerranée et dans la Baltique, mécontent de l'inaction des Russes, qu'il soupçonnait, avec raison, de pencher pour la cause de ses ennemis, venait de prendre une de ces résolutions violentes qui soulèvent des inimitiés beaucoup plus terribles, parce qu'elles blessent au cœur des millions d'hommes.
L'indépendance des Etats romains le gênait: placés entre le royaume d'Itahe et celui de Naples, ils pouvaient entraver les opérations de ses armées, et d'ailleurs offrir à l'Angleterre un point d'appui pour couper en deux l'emploi de ses forces. Dans une pensée toute stratégique, il avait
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coiiimeiicé, dès sa campagne tic 1808, par faire occuper Ancône. Le pape réclama. Napoléon lui répondit : «L'occupalion d'Ancône est une suite immédiate et nécessaire de la mauvaise organisation de l'état militaire du Saint-Siège. Votre Sainteté avait intérêt à voir cette forteresse plutôt dans mes mains que dans celles des Anglais ou des Turcs K » Ce singulier raisonnement fut bientôt suivi de l'injonction d'éloigner des États de l'Eglise tous les sujets anglais, russes, suédois, d'adopter le blocus continental, et de prendre parti pour la France. « Votre Sainteté est souveraine de Rome, écrivait Napoléon ; mais j'en suis l'empereur-. » La réponse était facile, et le Saint-Père mit autant de dignité et de force de raison à repousser cette prétention étrange, qu'il mit de noblesse à écarter la sommation qu'on lui faisait : père commun de tous les chrétiens, il devait à tous une égale protection, un égal amour : vicaire de ce Verbe éternel ^ qui n'est pas le Dieu de la dissension, mais le Dieu de la concoî'de^ il devait la pajx à tous, sans distinction de catholiques ni d'hérétiques, de voisins ou d'éloignés, de ceux dont il attendait du mal comme de ceux dont il attendait du bien. « Si quelqu'un de mes prédécesseurs, ajoutait-il, par faiblesse humaine, s'est écarté de ces maximes, sa conduite, nous le dirons franchement, ne pouvait jamais servir d'exemple à la nôtre. » Il exposait ensuite à Napoléon le danger qui résulterait pour l'Église catholique des représailles violentes que cette politique attirerait sur les fidèles dans les États dont il se déclarerait l'ennemi. Quant au titre d'empereur de Rome, il ne pouvait pas le reconnaître. « Vous êtes immensément grand, disait-il ; mais vous avez été élu, sacré, couronné, reconnu empereur des Français et non de Rome. Il n'existe pas d'empereur de Rome, il n'en peut pas exister, si on ne dépouille le Souverain Pontife du droit absolu qu'il exerce seul à Rome. » Napoléon se fondait sur l'autorité héréchtaire qu'il prétendait tenir de Charlemague, et disait que la donation faite aux papes par
1 Lettre de Napoléon à Pie VU, datée de Munich, le 7 janvier (806. -2 Lettre du 13 février 1S06, datée de Paris.
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cet empereur n'avait été que conditionnelle, que le donateur s'était réservé la souveraineté. La fausseté du dernier fait était tout aussi facile à prouver que la fausseté bien plus choquante du premier. Pie VII y répondait victorieusement, et. dans tous les cas, invoquait la glorieuse prescription de dix siècles, c'est-à-dire un titre tel que pas un souverain de l'Europe n'en pouvait produire un semblable K Mais Napoléon avait un but, et nulle raisonne pouvait l'en écarter. « Le pape est trop puissant, écrivait-il à Eugène; les
L'Eglise et la place Saint-Pierre de Rome
prêtres ne sont pas faits pour gouverner... Je ne craindrai pas de réunir les Eglises gallicane, italienne, allemande, polonaise, dans un concile, pour faire mes affaires sans pape... » Il commença donc par enlever au Saint-Siège les principautés de Bénévent et de Ponte-Corvo, qu'il donna, l'une à Talleyrand, l'autre à Beruadotte ; puis, sur le refus formel du Pontife d'entrer dans la coalition contre l'Angleterre, il fit occuper Rome par les troupes françaises, licen-
1 Lettre de Pie VU à Xapoléon. datée de Rome, le 21 mars 1S06. Il faut lire en son entier ce précieux doeument, où Ton ne sait ce qu'on doit le plus admirer de la merveilleuse logique du Saint-Père, ou de la sublimité de son langage.
2 Voyez à la fin du volume l'Explication raisonnée des figures, no 31.
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cier l'armée pontificale, cl rendit à Vienne, le ITmai 1809, un décret qui déclarait les Etats du pape réunis à l'empire. Ce décret fut exécuté sur-le-champ : le pavillon pontifical descendit du château Saint-Ange ; une consulta, organisée à Rome, dut s'occuper de composer une constitution qui fît de la vieille capitale du monde une des préfectures du moderne Charlemagne. On laissait au pape le droit de résider à Rome, et on lui accordait deux millions de revenus.
Pie Y II repoussa le don comme il avait repoussé les menaces, disant qu'il vivait avec trois francs par jour; que
L.C grand autel de SaInt'Pierre de Rome
d'ailleurs il lui resterait toujours un asile, les Catacombes, où se retiraient les premiers chrétiens. Mais, usant du seul droit qu'on lui eût laissé, et que nul ne pouvait lui ravir, il
Voyez à la lia du volume V Explication raisonnée des figures, n»^ 3^.
IrtiiçH une biilk- d'excommuiiicalioii contre les persécuteurs de l'Eglise, évitant de nommer personne, et ayant soin d'y insérer cette clause, que nul. dans la chrétienté, ne présume apporter dommage, injure, préjudice^ ou tort quelconque à ceux que les présentes concerneront^ ou à leurs biens^ droits, prérogatives, à l'occasion et sous le prétexte des présentes lettres ^ . Alors on Ait se renouveler les scènes désolantes qui. cinq siècles auparavant, avaient consterné le monde catholique. Dans la nuit du 5 au 6 juillet 1809, le palais du Quirinal fut envahi par des soldats, et le successeur de saint Pierre enlevé au milieu de ses cardinaux, jeté dans une voiture, et amené rapidement ^ à travers l'Italie, jusqu'à Grenoble, d'où l'on ne tarda pas à le reconduire à Savone. prisonnier de celui qu'il avait sacré à la face de l'Europe. Plus grand que Boniface YIII, parce qu'il avait eu l'énergie de ce pontife sans en avoir les colères, Pie Vil se tut sous la main de Napoléon, s'humilia sous la main de Dieu, déposa ses souffrances devant la croix, et n'accorda rien.
Il y a sans cesse, dans l'histoire de cette époque, de mer-
1 Cette bulle s'appelle Qaum memoranda, parce qu'elle commence aiusi Quum memoranda illa die, secunda februarii.
2 Ou ne lui laissa pas même le temps de prendre du liuge. Je- ne puis m'empècher de copier le passage suivant, dans la vie de Pie VII. par le chevalier Artaud : « Un matin, dans les premières journées, des paysans s'étaient assemblés autour de la voiture et demandaient la bénédiction. Le commandant se vit oblige de s'arrêter et de permettre au Saint-Père de les bénir. Immédiatement après cette courte et touchante action, le pape supplia l'un de ceux qui étaient encore à genoux, de lui apporter un peu d'eau fraîche. La foule se leva à la fois; les uns coururent aux chevaux pour les arrêter, les autres se mirent en avant des gendarmes, un grand nombre se précipita dans les cabaues en pruférant des cris d'empressement et de joie. On ofiFrit à Sa Sainteté toutes sortes de rafraîchissements. Il fallut en prendre de toutes les mains qui en présentaient, ou au moins toucher tout ce qu'on n'acceptait pas; les femmes forçaient les hommes de leur céder la place. Chacun criait: a Moi I moi 1 Très-Saint-Père 1 encore moi! — De tous I » repondait le pieux pontife, les yeux baignés de larmes. Eu jetant dans la voiture les plus beaux fruits, un des paysans, par ces deux seuls mots énergiques et terribles : vuole ? dica .' proposa au pape de repousser les soldats et de le délivrer. Le pape, avec un \éritable accent de tendresse, de supplication et de prière, demanda qu'on ne fit aucun acte de résistance, et il se livra de nouveau à sou gardien, qui se remit en route, dans la direction de Gènes. »
Plus tard, lorsqu'on le ramena en Savoie, à la sortie de Nice, on voulait éviter la grande route, un le tit passer par les montagnes. Il trouva tous les arbres illumines sur son passage.
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veilleux rapprochements de dates. Le 14 juin, jour de la bataille de Marengo et de celle de Friedland, fut aussi cette année le jour de la victoire de Raab \ remportée par le prince Eugène sur l'archiduc Jean, victoire qui permit à Napoléon de reprendre l'offensive et de continuer ses grandes opérations. Mais ce qui est plus remarquable encore, c'est qu'à l'heure même où le pape quittait Rome , Napoléon, qui ne dormit pas dans cette nuit fatale, debout sur la rive du Danube, combinait une de ses plus grandes batailles, celle de Wagram .
L'armée autrichienne, depuis la journée d'Essling, était restée dans cette même plaine, en vue de Tienne, et s'y était fortifiée. L'Empereur, qui avait tout fait disposer pendant ce temps pour le passage du Danube, était décidé à tourner cette position par la droite. Le 1" juillet, ilse porta de Vienne dans l'île de Lobau, et dans la nuit du 4 au 5, toute l'armée française défila sur les ponts, au milieu d'un orage épouvantable", au feu de cent pièces de canon qui tiraient sur elle et mêlaient leurs éclats au roulement du tonnerre. Le 5, l'ennemi, attaqué dans ses positions, les garda toutes cependant, et allongea sa gauche vers les hauteurs qui encadrent la plaine et sur lesquelles se trouve le village de Wagram. Dans la nuit du 5 au 6, Napoléon comprit qu'il fallait aider au développement de cette fausse manœuvre et percer le centre afifaibh de la hgne ennemie, dont les deux cent mille hommes couvraient un espace beaucoup trop vaste. Le 6, au point du jour, la bataille commença. Tous les habitants de Vienne, du haut de leurs toits, de leurs tours, de leurs clochers, purent en suivre les mouvements ; et l'empereur d'Autriche lui-même s'était assez approché de la plaine pour apercevoir, du haut d'un belvéder, cette lutte mémorable qui allait décider une seconde fois du sort de son Empire.
Les Autrichiens combattirent avec un admirable courage : le prince Charles, et Napoléon de son côté, se montrèrent
1 ville de Hougrie. au coutluout du Raab et du Dauube, à 110 kilomètres norduuest de Bude.
sur tous les points, et donnèrent partout l'exemple d'un sang-froid intrépide. Près du Danube, aux villages d'Aspern et d'Essling. il veut, comme au 22 mai. d'effroyables carnages : à l'autre extrémité de la plaine, de Neusiedel à Wagram, l'attaque et la défense, passant plus d'une fois de Tune à l'autre armée, furent plus acharnées encore : Napoléon, galopant dans la plaine, montrait d'un geste impérieux ce dernier village comme la position qui devait décider du succès : ce geste fut compris, et "\^'agram emporté. Mais pendant qu'il appelait aux deux extrémités, par ces luttes obstinées, l'attention de l'ennemi, il faisait tonner sur le centre moins profond de l'archiduc sa formidable artillerie, il lançait à charges multipliées sa cavalerie impétueuse. A midi, la bataille était gagnée : l'ennemi ne combattait que pour sa refraite, et avant le soir, il avait disparu. Vingt villages, les plus considérables de la belle plaine de Vienne, étaient bridés \ les champs de bataille étaient couverts de morts -. L'empereur d'Autriche avait fui.
La \ictoire de AVagram fut suivie d'un armistice conclu à Znaïm (12 juillet) : on l'employa à régler les conditions de la paix. L'Autriche la demandait, mais non plus en suppliante, comme après la défaite d'Austerhtz. L'époque de la terreur était passée : François II se sentait appuyé par la vieille affection de ses peuples, par les haines de l'Allemagne contre la France, par l'insurrection permanente du Tyrol, par l'exemple héroïque de l'Espagne, par la puissante diversion de l'Angleterre, parles dispositions secrètes de la Prusse, et surtout de la Russie. Napoléon, de son côté, absent depuis six mois de ses États, était pressé d'en finir, et d'ailleurs s'entendait moins aux traités qu'aux batailles. Son frère Joseph avait été vaincu le 28 juin, par Wellesley, à Talavera de la Reyna : une flotte anglaise avait attaqué l'embouchure de l'Escaut, et pris Flessingue. Le roi de Hollande se défendait avec mollesse, celui de Westphalie
1 Vingt-sixième bulletin, 9 juillet 1809.
2 Vingt-cinquième bulletia, 8 juillet 1809. Au nombre de ces morts était le brave général Lasalle, ne à Metz. Il commandait une division de cavalerie légère.
DI.V-.>EIVIEM£ SIECLE. 489
se débattait avec des peines infinies au milieu des soulèvements populaires de ses divers Etats. Il était temps de si-gner la paix sur le Danube, et il fallait se montrer généreux. Le traité fut conclu à Vienne et signé à Schœnbrïuipar Napoléon, le 14 octobre. L'intégrité de la monarchie autrichienne fut maintenue , sauf quelques territoires peu importants qu'elle céda à la Confédération du Rhin.
La veille, un jeune enthousiaste allemand, nommé Stabs, avait voulu poignarder Napoléon dans une revue. L'Empereur l'interrogea et lui offrit sa grâce. Il la refusa, en disant qu'il n'en profiterait que pour recommencer. « Quel mal vous ai-jefait? lui dit l'Empereur. — A moi, aucun, répondit-il ; mais vous êtes l'oppresseur de ma patrie, et j'ai voulu la venger. «
Napoléon, de retour en France, songea à consolider ce trône qui ne reposait que sur des victoires, et qu'un accident pouvait lui ravir ^ : seul, il était toute sa dynastie, et dans ses frères il ne voyait pas un successeur digne de lui. Il avait quarante ans : l'impératrice Joséphine en avait quarante-neuf, et ne pouvait plus lui donner d'héritier. Cette femme, à qui il devait les commencements de sa fortune, cette femme qui l'aimait avec un dévouement sans limites, et dont l'esprit, les grâces, la bonté infinie tempéraient, au milieu d'une cour toute militaire, les rudesses du pouvoir, fut sacrifiée et se résigna : elle fit au puissant Empereur l'abandon de sa couronne, avec autant d'amour qu'elle avait fait au jeune général le don de ses richesses et de sa main. Le divorce fut prononcé par le Sénat le 16 décembre, et l'on s'occupa immédiatement de négocier
1 Eu 1 s 10, l'EQipire français était borné au uord par la mer du Nord elle Danemark; il touchait à la Baltique par Lubeck. A l'ouest, il avait pour limite l'océda Atlantique; au sud, les Pyrénées et la mer Méditerranée. A l'est, il confinait au Mecklembourg, au royaume de Westphalie, au grand-duché de Bprg, et à la Confédération du Rhin ; sur ce dernier point il avait le Rhin pour limite. Le Doubs, le Jura et le Rhône le séparaient de la Suisse ; le Pô, du royaume d'Italie ; il s'étendait en Italie jusqu'au royaume de Xapies et comprenait la Corse. Une partie des provinces qui longent la mer Adriatique, la Carinthie, l'Islrie, la Croatie, la Dalmatie et les îles Ioniennes faisaient partie de l'empire français. Cet empire, partagé en 130 départements, comptait quarante millions d'habitants.
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lo mariage de Napoléon avec une archidnchesse d'AiUricbe. 'la jeune Marie-Louise *.
Ce n'était pas Joséphine seulement que Napoléon répudiait : c'était la France. Jusque-là. malgré sa pourpre impériale, il pouvait se dire le premier citoyen d'une grande nation. Ce que les hauts dignitaires de l'Empire, ce que les généraux, les soldats, ce que le pays tout entier aimaient en lui. ce que tous saluaient par d'unanimes acclamations, c'était l'homme du peuple, monté au rang suprême par son génie, le vrm représentant de ce principe d'égalité sociale cjui ne devait fléchir que devant le mérite personnel. Rien jusqu'alors n'avait détruit cette idée populaire ; ni l'immense élévation de cet homme, car tous y avaient contribué : ni son ambition, car une sorte d'ivresse nationale la faisait partagera tous; ni son despotisme, car on lui devait l'ordre et le repos. Bien qu'il eût imposé à ses frères des mariages princiers, il n'en restait pas moins le mari d'une simple créole, un bourgeois couronné, plus grand par conséquent, aux yeux de la génération d'alors, que tous les souverains de l'Europe. L'illusion disparut dès qu'on le vit tendre sa main victorieuse aux descendants de Rodolphe de Habsbourg, et repousser, pour cette noble alliance, celle que l'opinion publique avait consacrée, que l'aff'ection de tous avait bénie. La France se sentit humiliée lorsque l'homme de son choix vint lui dire tout à coup : Ton élue n'est plus digne de moi. En vain un concert bruyant de harangues pompeuses et de poétiques déclamations accueillit à son arrivée la fille des Césars, comme on l'appelait : avec Joséphine se retira la fortune de l'Empereur, avec Joséphine la popularité de Napoléon Bonaparte. Ainsi le grand Alexandre cessa d'être l'idole de son armée, quand l'oracle d'Hammon l'eût déclaré fils de Jupiter. Le mariage fut célébré à Saint-Cloud le 30 mars 1810% et les deux époux reçurent à Paris, le lendemain, la béné-
1 Fille de François II ; elle était née le 12 décembre 1791.
2 L'Empereur avait réglé le cérémonial de la réception à Compiègne ; mais le S9 mars, il partit de cette résidence, seul, avec le roi de Naples, sans suite, dans
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diction nuptiale des mains du cardinal Poscli. oncle de l'Empereur et grand-aumônier de France : des fêtes magnifique s suivirent cette cérémonie.
SUITE DE L'EMPIRE JUSQU'A LA FIN DE LA CAMPAGNE DE RUSSIE
Au mois d'avril l'Empereur partit pour la Hollande, ponr en visiter les ports et y multiplier les moyens de défense contre l'Angleterre. Ce voyage fut fatal à son frère Louis, qu'il accusait, non sans raison, mais sans justice, de préférer aux intérêts de la France ceux du peuple qu'il avait à gouverner. Louis refusa d'abaisser la royauté au rang d'une préfecture, et abdiqua le 3 juillet en faveur de son fils. L'Empereur ne lui reconnut pas ce droit, déchira l'abdication et déclara, le 9 juillet, par un simple décret, la Hollande réunie à l'Empire: Louis se retira à Gratz. en Styrie.
On devenait roi alors, on cessait de l'être, sans que personne s'émût. « H a passé roi » , disaient les soldats en parlant de Joachim Murât; un mois après la déchéance de Louis, on put en dire autant de Bernadotte, que les Suédois appelèrent à la succession au trône. Lorsqu'on déposa Gustave IV, on donna la couronne à son oncle, le duc de Sudermanie, qui s'appela Charles XIIL H était vieux, et adopta Charles-Auguste de Holstein-Augustembourg : mais ce jeune prince mourut d'une chute de cheval, et un parti puissant décida l'élection de Bernadotte. Napoléon ne l'aimait pas, mais il ne put refuser son consentement: Bernadotte se fit luthérien pour régner.
une petite calèche, et attendit Timpératrice au relais de Courcelles, après Soissons, La pluie l'avait forcé de s'abriter sous le porche d'une église. Quand le cortège arriva, il fit abaisser le inarchepifd de Marie-l.ouise, et entra cavalièrement dans la voiture.
Dans la Péninsule ibérique, la guerre continuait avec fureur. Masséna. chargé de la campagne de Portugal, s'empara d'Astorga, d'Alméida et de Ciudad-Rodrigo. Mais une fois entré dans l'intérieur du royamne, il n'eut plus que des revers. Battu à Busaco ^, le 26 septembre 1810. par "^^'elli^gton, il ne put le forcer dans ses ligues de Torrès- A'edras, et se vit réduit à faire retraite, au milieu d'un pays que les habitants eux-mêmes avaient dévasté pour lui en-
Vue extérieure de l'Albambra
lever toute ressource. Cet échec fut compensé par les succès que Soult et son lieutenant Sébastiani obtinrent en Espagne pendant les années 1810 et 1811. En 1810 (février), Soult chassa de Séville la junte insarrectionnelle, qui se réfugia à Cadix et dans l'île de Léon, et Sébastiani entra successivement dans Jaen. Grenade et Malaga. En 1811, après une campagne laborieuse, ils se trouvèrent maîtres de presque tout le midi de l'Espagne, depuis Murcie jusqu'à Badajoz. Mais les villes seules étaient soumises; l'insurrection continuait dans les campagnes ; et ^^'ellington, qui comptait sur ces agressions imprévues, multipliées à l'in-
1 ville de Portugal, au uord de Coïinbre, nou loin du Mondégo.
2 Voyez à la fin du volume l'Explication raisonnée des figures, u" 33.
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fini, beaucoup plus que sur des batailles, se contentait en général d'une guerre de manœuvres , reculant toujours dès qu'un mouvement en avant pouvait compromettre l'armée française. La situation était pire encore en Cataingiio. malgré les virtoji'es du maréchal Suchot ^
L,a Cour «les Lions dans IMIliaiiibra i.
parce que les guérillas semblaient s'y multiplier sous les pas des vainqueurs. Partout des massacres, partout de sanglantes représailles. La prise de Tortose, qui signala le début de cette campagne, le 2 janvier 1811, celle de Ya-
1 L.-Gahriel Suchet, duc d'Albuféra, né à Lyon eu 1772, s'enrôla à vingt ans, comme volontaire, it se distingua dans les guerres d'Italie. U contribua beaucoup aux victoires d'Austerlitz et d'Iéna. Il mourut à Marseille en 1826.
2 Voyez à la fin du volume V Explication raisonnée desjigures, n» 34.
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leuce. qui en marqua la tin. le 9 janvier 1812. n'étaient que d'éclatants faits d'armes, et ne terminaient rien. C'est que tout manquait dans cette guerre : la justice dans le but, l'unité dans les plans, l'habileté dans la direction. Les généraux, jaloux les uns des autres, opéraient sans vues d'ensemble, ne songeant qu'à se faire une gloire à part. Le roi Joseph, pour qui l'on semblait se battre, n'avait sur eux aucun pouvoir, car tous ne se croyaient responsables qu'envers Napoléon, dont l'éloignement d'ailleurs assurait leur indépendance. Et puis, quel que soit le talent des généraux, comme après tout on ne fait la guerre qu'avec des soldats, il faut, pour remporter des victoires, que ces soldats sachent pourquoi ils se battent. Or, on pouvait bien leur dire en Allemagne : « Nous combattons l'Autriche et la Prusse, parce que l'Autriche et la Prusse veulent renverser, démembrer notre Empire. » Mais que pouvait-on leur dire sur les bords de l'Èbre, du Tage et du Guadalquivir ?
Le 20 mars 181 J. cent et un coups de canon annoncèrent à la capitale de l'Empire français la naissance d'un fils de Napoléon. Son père le nomma roi de Rome. Jamais événement ne causa de plus vifs transports de joie publique : la France, enivrée une dernière fois du bonheur de son chef, oublia pour un jour encore ses déceptions douloureuses, ses plus tristes précisions, et salua avec enthousiasme la naissance de l'enfant-roi dont le titre seul semblait lui assurer un Empire sans limites et sans fin. Toutes les puissances de l'Europe envoyèrent au nouveau-né leiu's félicitations. excepté l'Angleterre, qui jura sa perte, et le prisonnier de Savone . qui pria pour lui .
Ce fut alors que Napoléon rêva une monarchie européenne, dominée par un Empereur dont tous les souverains n'auraient été que les feudataires. Deux obstacles seulement s'opposaient à ce vaste dessein : l'Angleterre, maison la repousserait du continent: la Russie, mais on la refoulerait dans ses déserts. L'une ne serait plus qu'un Etat transatlantique, l'autre qu'un royaume d'Asie. Mais Napoléon ne savait pas que sa mission était finie, et que le génie le
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plus puissant, (|Liaiid il commence àmarclier sans la i^rovi- (lence, n'est plus qu'iui homme seul, à qui d'autres hommes peuvent barrer le chemin.
Pour une guerre avec la Russie, il ne fallait qu'un prétexte, et Alexandre s'empressa de le fournir. Ce prince avait reconnu les abus du blocus continental, qui ruinait ses peuples : il avait ouvert quelques-uns de ses ports aux navires anglais, et prohibé, par un ukase du 31 décembre 1811, certaines marchandises françaises. De son côté. Napoléon avait réuni à l'Empire le duché d'Oldenbourg, qui appartenait à un beau-frère du czar. Alexandre réclamait une indemnité, et proposait, avec certitude d'un refus, qu'on lui cédât Dantzick en échange. Il se plaignait en même temps de l'agrandissement du duché de Varsovie, et voulait que les troupes françaises, cantonnées en Lithuanie, retournassent sur le Rhin. Ces conditions, combinées de concert avec l'Angleterre pour irriter l'Empereur des Français, produisirent l'effet qu'on s'en était promis, et Napoléon se décida à la guerre . Pour la première fois peutêtre il consulta ses conseillers les plus intimes, ses capitaines les plus expérimentés ; il accueillit les plus sages et même les plus sévères avertissements : mais son parti était pris, et l'on voyait trop qu'il cherchait moins une multitude d'avis qu'une masse d'approbations. Il fallut donc que la France payât encore de son sang le plus précieux cette gigantesque entreprise.
Ce sang pourtant commençait à s'épuiser : les vétérans de l'Italie et de l'Egypte disparaissaient en foule dans le gouffre espagnol : la jeunesse que les rigueurs anticipées de la conscription fournissaient alors aux armées était née au milieu des angoisses de la révolution ; elle n'avait pas la trempe vigoureuse de ses prédécesseurs : le temps lui manquait pour développer ses forces ; et c'était justement avec cette génération encore sans énergie vitale qu'on allait tenter les plus rudes travaux, les marches les plus lointaines, affronter les ennemis les plus s auvages, et surtout les plus âpres climats.
Napoléon, dans son avL-uglc confiance en lui-même, comptait trop sur les alliances que la victoire lui avait faites, et méprisait trop celles que l'intérêt pouvait lui ra^ir. Au nombre de ces dernières furent la Turquie et la Suède, qui auraient pu serrer la Russie aux deux extrémités, pendant qu'il l'eût attaquée au centre. L'habileté de l'Angleterre lui enleva ces appuis : on fit craindre au divan que Napoléon vainqueur ne fût un voisin beaucoup plus formidable qu'Alexandre : on promit à la Suède, que le blocus continental gênait beaucoup, de lui donner, pour prix de sa coopération, la Norwége, qui appartenait au Danemark, notre allié. Bernadotte, que des ressentiments personnels avaient aigri depuis longtemps contre Napoléon, oublia qu'il était Français, et signa, le 24 mars 1812. le traité de Pétersbourg. par lequel il s'alliait à la Russie. Les Turcs, vaincus le 8 décembre 1811 par Koutousof ^, ne tardèrent pas à faire leur paix - : Napoléon avait donc pour lui. outre les armées de son vaste Empire, les Autrichiens, les Saxons, les Bavarois, les troupes de la AVestphalie, celles de Naples et les Polonais. Mais le concours de l'Autriche, sans parler de son peu d'activité, était plus gênant qu'utile, car il empêchait l'Empereur de reconstituer le royaume de Pologne, mesure que le génie de la politique et celui de la guerre rendaient indispensable. Quelques tentatives furent faitesà ce sujet auprès ducabinet de A'ienne, qui aurait peutêtre consenti à abandonner sa part de la Pologne, s'il eût reçu en échange les provinces illyriennes. cédéesà la France parle traité de Schœnbrunn. Mais Napoléon ne voulut pas s'en dessaisir. Il comptait sur sa fortune, et sur une armée de six cent mille honmies. qui marchait vers le Niémen.
Il partit de Paris le 9 mai 1812. et se rendit à Dresde, où il réunit autour de lui. avec un appareil fastueux, l'empereur d'Autriche, les rois de Prusse, de Saxe, de Bavière,
î Michel Koutousof-Smoleaskoï, né en 1745, se distingua dans les guerres contre les Polonais et les Turcs. Il commandait les Russes à Austerlitz. Il mourut en 1S13.
a Elle fut sisnée à Buchareit, le 13 mai 1812.
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de Wurtemberg, de Westphalie, de Naples, d'Espagne, et le vice-roi d'Italie. Il espérait, par l'étalage de cette imposante coalition, effrayer son ennemi, resté seul en dehors de ce congrès de souverains. Mais Alexandre avait pris son parti : la nation russe tout entière, intéressée à une guerre nationale, était sous les armes et attendait de pied ferme la terrible invasion.
De Dresde, l'Empereur se rendit à Posen, puis à Thorn, de là à Kœnigsberg, s'assurant partout de l'état des nombreux magasins qu'il avait préparés. Il resta cinq jours dans cette dernière ville, d'où il partit le 17 juin pour Kowno.Là il passa le Niémen avec deux cent mille hommes, pendant que Macdonald ^ le franchissait à Tilsitt (24-25 juin). Il espérait une grande bataille auprès de Wilna, oii l'empereur de Russie avait son quartier général. Mais ce prince abandonna la ville à l'approche de Napoléon, et se retira dans un vaste camp retranché qu'il avait fait faire à Drissa, sur la Dwina, pour couvrir la route de Pétersbourg.
La tactique ordinaire de Napoléon consistait à fondre sur l'ennemi, à l'accabler dans une grande bataille, à le frapper au cœur par la prise de sa capitale. Le plan de campagne d'Alexandre était donc tout tracé, et son général, Barclay de ïolly -, n'eut pas de peine à le lui faire adopter. C'était d'éviter les batailles, de plier toujours au centre, de former comme un grand cercle derrière lequel on grouperait à loisir les populations insurgées, et de laisser avancer les Français au milieu de ces contrées peu fertiles, où l'on aurait soin de faire devant eux un vaste désert. L'impossibilité de faire arriver aussi loin les subsistances nécessaires à une si grande armée, celle de se procurer des vivres, surtout des fourrages, dans ces immenses plaines ravagées ; l'impatience que devaient causer aux soldats fran-
1 Disgracié quelque temps pour s'être opposé à la condaniuatiou de Moreau, Macdonald fut rappelé en 1809. A Wagram, il fit preuve d'ua sangfroid extraordinaire. 0 Quel brave homme ! s'écriait Napoléon, qui le créa maréchal après la bataille.
2 Michel Barclay de Tolly,.né enLivonie en 1755. Il était alors ministre de la ueri-e. 11 mourut en 1818.
çais lacuiitiouité incessante des escarmouches et la privation de toute victoire, fournissaient au général russe des éléments de succès, lents sans doute, mais incontestables. Il avait donc échelonné trois armées, l'une au nord de Kowno ^ entre le Niémen et Riga ; la seconde, entre Wilna et la Dwina ; la troisième, au sud de Ko\Yno, pour arrêter la marche de l'ennemi dans la ^^'olhYnie ; à l'autre bout de cette province, une armée de réseiTO attendait celle du Danube, qui revenait de la campagne contre les Turcs.
Napoléon resta dix-sept jours à AA'ilna i28juin-15 juillet), dans l'attente du succès des manœuvres qu'il avait ordonnées pour couper les communications entre les deux armées du nord et celle du sud, que commandait le prince Bagration -. Ces manoeuvres n'eurent pas le résultat qu'il attendait, malgré l'activité de Davoust. qui eut à réparer les lenteurs du roi de Westphalie. Bagration, par une marche habile vers l'est, se repha sur le Borysthène, et parvint à remonter ce fleuve vers le nord. Alors l'Empereur poussa en avant, et marcha surDrissa. espérant forcer Alexandre à une bataille dans cette position qu'on disait si redoutable. Alexandre se retira, et le cours de la Dwina fut à nous. Barclay de Tolly avait remonté ce fleuve jusqu'à AMtepsk, afin d'opérer sa jonction avec Bagration. Napoléon marcha sur cette ville, et la trouva déserte. Tous ses habitants avaient fui, et l'armée russe était à Smolensk.
Smolensk, ville importante, une de celles que les Russes appellent saintes, est située sur la rive gauche du Borysthène, qui, à cet endroit, coule de l'est à l'ouest, avant de prendre son grand cours vers le midi. Les Russes semblaient vouloir défendre cette cité, et ils revenaient avec toutes leurs forces vers Witepsk. Napoléon imagina alors de les tourner à l'ouest, de passer le Borysthène, de se joindre à Davoust, de prendre Smolensk, restée sans défense, puis de repasser le fleuve, et d'attaquer l'ennemi par
1 Au conflueut du Xiéiiien et de l.i Wilia.
2 Né eu 1765, en Géorgie, de la famille royale de ce pays. Il avait servi avec distinction sous Suwarow. Il fut blessé mortellemeut à la bataille de la Moskowa.
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derrière. Mais cette manœuvre fut connue, et l'armée russe eut le temps de revenir sur Smolensk ; il fallut assiéger la ville. Pendant toute la journée du 17 août, on se battit avec fureur sous ses murs. Les Polonais, à qui ces vieux remparts rappelaient les exploits de leurs pères, firent en ce jour des prodiges de valeur. Trente mille Russes étaient dans la place, cent mille autour. Le soir, on y lança des bombes, et l'on fut tout surpris du vaste incendie qu'elles allumaient. C'est que la garnison se retirait, que tous les habitants avaient fui, mettant le feu à la ville sainte. L'armée française, en entrant dans Smolensk, le lendemain matin, n'y trouva que des cadavres à demi brûlés, et des raines fumantes.
Alors le vainqueur put réfléchir sur les conséquences probables de cette guerre barbare. Il se voyait à la tête d'une armée victorieuse, mais à qui la victoire n'avait rien donné, ne promettait rien ; d'une armée que les fatigues de la marche, les chaleurs malsaines de ces contrées, les privations de toute sorte, enfin les continuelles agressions des Cosaques avaient déjà considérablement réduite. Derrière lui, la triste Litbuanie, sur le secours de laquelle il avait compté, et qui ne lui réservait au retour que des plaines ravagées par nos soldats, des villes rançonnées par nos généraux, des habitants ulcérés par l'indifférence de Napoléon pour leur antique nationahté ; devant lui, la froide Moscovie, avec ses moissons détruites, ses villages incendiés, ses armées en retraite, ses populations en fuite, et l'hiver qui ne tarderait pas à venir souffler la mort dans ces steppes abandonnés. On dit qu'alors il commença à se repentir, et qu'il songeait à borner là sa conquête pour cette année, à faire de Smolensk une position formidable, à se réserver pour le printemps suivant une forte ligne d'opérations à l'abri de laquelle il organiserait la Pologne en royaume, pour opposer nation à nation. Mais, soit que la difficulté des communications avec la France, pour l'entretien de tant d'hommes isolés de leur pays, l'embarrassât un peu, soit qu'il crût avoir encore le temps de frapper le
grand coup qu'il avait médité, soileiitiu qu'il craignît, pour sa gloire ou pour son influence en Europe, la honte d'avoir fait une halte dans une entreprise si orgueilleusement annoncée, si prophétiquement résolue, il ferma les yeux sur tout 'danger, sur tout obstacle, et poussa en avant.
Il faut avouer que c'était le vœu général, et qu'on était pressé d'en finir; que tous voulaient une grande victoire pour s'étourdir sur leurs maux, une grande capitale pour les réparer. Les noms seuls de Pétersbourg et de Moscou produisaient un enthousiasme universel. D'ailleurs tout semblait favoriser cet entraînement : Davoust à Mohilef, Schwartzemberg ^ à Molodeczna, Gouvion Saiut-Cyr à Polotsk, venaient de remporter des avantages, bien coûteux, il est vrai, mais qui assuraient la gauche et la droite des opérations; au centre, les Russes se repliaient sur Moscou, et le maréchal Ney, vainqueur sur cette route à Valoutina (20 août), malgré une perte considérable, omTait à Napoléon la route de la vieille capitale.
Il s'y lança. Le 29 août, il entre à AViasma. qu'il trouve aussi déserte et incendiée. Mais une nouvelle, heureuse pour lui, l'y attend : Barclay de* Tolly, le temporiseur, vient d'être remplacé par Koutousof, le vainqueur des Turcs. Koutousof, accueilli avec transport par les armées russes, a décidé qu'une grande bataille protégerait la ville sainte, et il vient prendre position à Borodino. L'enthousiasme que cette résolution a produit parmi les Russes est si grand, que Barclay lui-même le partage, et qu'on voit ce général, si injustement remplacé pour avoir suivi un excellent système, réclamer l'honneur de servir en sousordre pom' en exécuter un qui va devenir fatal.
Le 6 septembre, les armées furent en présence, et se disposèrent à la grande lutte du lendemain. La Moskowa, qui a donné son nom à cette bataille, plus exactement appelée la bataille de Borodino, coule au nord et à une assez
1 Ch.-Philippe, prince de Schwartzemberg, oé à Vienne en 1771. Ce fut lui qui négocia à Paris, où il était ambassadeur, le mariage de Napoléon avec Marie- Louise. Il mourut en lsi9
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grande distance de ces lieux célèbres, et va vers Moscou, dans la direction de l'ouest à l'est. Les deux armées étaient séparées par une fort petite rivière, nommée la Kolocza, qui coule du sud au nord et se jette dans la Moskowa. Sur la rive gauche, en plaine, est le village de Borodino, que les Russes avaient fortifié : ils occupaient des positions formidables sur les hauteurs qui bordent la rive droite, entre la route de Smolensk à Moscou, qui traverse Borodino,et la vieille route qui suit les coteaux du midi. Davoust proposa à l'Empereur de suivre cette vieille route avec une division nombreuse et d'attaquer les ennemis en flanc, pendant que la bataille s'engagerait sur le front: Napoléon, qui avait besoin de toutes ses forces pour enlever la position des Russes, se contenta d'envoyer sur ce point cinq mille hommes, commandés par Poniatowski, seulement pour couvrir sa droite. Eugène fut lancé sur la rive gauche de la Kolocza, formant ainsi la gauche de l'armée française. Il devait prendre le village de Borodino, franchir le vallon, et attaquer les Russes sur les hauteurs. Ce jour-là même. Napoléon reçut de Paris le portrait du roi de Rome \ et le fit placer sur une chaise, à la porte de sa tente, pour que toute sa garde pût le voir. Le 7 septembre, le soleil se leva radieux derrière l'armée russe, et l'Empereur s'écria : « C'est le soleil d'Austerlitz ! »
La bataille s'engagea vers sept heures du matin : jamais on ne déploya plus de courage pour l'attaque, plus de vigueur pour la défense. Huit centg pièces de canon, de chaque côté, tonnèrent pendant toute la journée du haut de ces collines, et d'efii-oyables mêlées ensanglantèrent tous les ravins. Les Russes n'avançaient pas, mais rien ne pouvait les faire reculer. Leurs bataillons, foudroyés par la mitraille, étaient à l'instant remplacés par d'autres : leurs batteries, chassées d'un point, reparaissaient sur un autre. Le combat passa plusieurs fois de la droite à la gauche, et de chaque côté il fallut changer à chaque instant les
1 C'était l'ouvrage de Gérard : il représentait l'enfant-roi à demi couché dans son berceau, ayant pour hochets un sceptre et le globe du monde.
combinaisons Stratégiques. Eugène, Ney. Murât, Davoust. Poniatowski. montrèrent à l'envi l'un de l'autre une ardeur incroyable, une merveilleuse présence d'esprit, comme s'ils avaient une réputation à conquérir. Napoléon resta calme, observateur immobile, trop froid peut-être, et sembla hésiter plus d'une fois. Pressé à plusieurs reprises de faire donner sa garde pour décider la victoire et épargner d'inutiles massacres.il refusa obstinément, ne voulant pas risquer sa dernière ressource. Cet impitoyable refus, que la situation de l'armée rendait nécessaire, coûta la vie à plusieurs milliers d'hommes, car la bataille se prolongea jusqu'au soir. L'ennemi se retira entin. mais lentement, et dans une attitude menaçante, emmenant dix pièces de canon qu'il nous avait prises, et nous en laissant treize. Le carnage avait été horrible des deux côtés; quarantetrois généraux français tués ou blessés; qu'on juge du reste ! Quand Napoléon, le lendemain, parcourut le champ de bataille, il frémit bien plus encore que sur celui d'Eylau.
On poursuivit les Russes, qui se retiraient vers Moscou, et des combats acharnés, livrés par leur arrière-garde, forcèrent notre armée de s'avancer avec prudence. On s'attendait à une seconde bataille sous les murs de la capitale : mais Koutousof s'y refusa, et traversa Moscou en silence.
Cette grande cité était prête à tous les sacrifices : lorsqu'au commencement de la campagne, Alexandre avait paru dans ses murs, les deux tiers de toutes les fortunes lui avaient été offerts. Rostopchin. gouverneur de la ville, homme plein de résolution pour le présent, et de foi dans l'avenir, savait inspirer à toute cette population enthousiaste l'ardeur qui l'animait. Depuis la prise de Smolensk. il ne semblait occupé que de projets gigantesques, et il avait fait faire un énorme ballon, qui devait, disait-il, lancer une pluie de feu sur l'empereur des Français ; sous ce prétexte, on préparait par ses ordres une quantité innombrable de pièces d'artifice.
Le li septembre, pendant que l'armée russe traversait Moscou, Napoléon arrivait sui' la montagne du Sa-
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///Y \ qui domine cette ville, la dernière de l'Europe, la première de l'Asie. Ses huit cents églises, aux formes orientales, aux longs minarets, aux coupoles dorées, étincelaient au soleil : la masse immense du Kremlin, vieille forteresse et vieux palais des czars. élevait au milieu de ces flots de lumière ses larges murailles noircies par le temps. Cependant aucune cheminée ne fumait, et l'on n'entendait pas ce murmure lointain et continuel qui annonce les grandes cités. L'armée française déployait ses colonnes sur les hauteurs ; son avant-garde, sous les ordres du roi de Naples, galopait dans la plaine ; et aucun parlementaire, aucune députation ne s'avançait hors des portes: point de soldats sur les murs. On approcha, on entra : personne. La population entière avait fui. Depuis huit jours, plus de deux cent mille personnes encombraient les routes opposées, emportant leurs trésors, leur mobilier, leurs saintes images : l'armée russe en passant avait emmené le reste des habitants, etRostopchin avait lâché dans la cité abandonnée tout ce que les prisons renfermaient de bandits et de malfaiteurs.
Quelques-uns de ces brigands essayèrent de défendre le Kremhn : Murât les en chassa, et Napoléon s'établit dans cette forteresse, au centre de la ville : les palais, les maisons, les cabanes, les bazars, devinrent la proie de tous.
Mais une inquiétude terrible s'empara des esprits : on avait compté sur les approvisionnements d'une grande cité, et l'on ne trouvait que des murs déserts, des magasins dégarnis, des marchés silencieux ; de Tor dans quelques cachettes, mais point de vivres; du vin dans les caves, mais point de pain. Puis, vers minuit, le feu prit au grand bazar : vers le matin, on s'en rendit maître. Mais la nuit suivante, il éclata dans toute la ville, et toujours, à mesure que le vent changeait de direction, du côté où il devait pousser les flammes vers le Kremlin. On trouva des grenades dans les maisons, on surprit quelques malheureux qui
1 Ainsi appelée parce que les Russes font le signe de la croix en arriroDl en ce lieu^d'où l'on commence à découvrir la \ille sainte.
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attisaient l'incendie ; on les égorgea. De toutes parts on courait aux fontaines, mais l'eau manquait, les conduits étaient coupés. Pendant cette nuit épouvantable. l'Empereur, stupéfait, regardait d'une fenêtre cette ville en flammes, des milliers d'étincelles volaient sur sa tête, et à ses pieds était un parc d'artillerie. L'atmosphère, pendanttoutc la journée qui suivit, fut encombrée d'une lourde fumée, et dans la troisième nuit, les vents redoutables de l'équinoxe rallumèrent l'incendie plus que jamais. Le feu prit au Kremlin, et Napoléon fut forcé de se retirer à une lieue dans la campagne. Le fléau ne cessa que le 19 : les quatre cinquièmes de la cité sainte avaient été la proie des flammes.
Cependant on était parvenu à sauver le Kremlin. L'Empereur y rentra le 20, et se décida à rester à Moscou, en attendant la réponse aux propositions de paix qu'il venait d'envoyer à Alexandre. Ce séjour reposa l'armée, et lui donna le temps de se reformer et de recevoir des renforts. Mais les armées russes croissaient aussi et reprenaient confiance et courage : un bruit habilement répandu et accueilli par la haine crédule des Moscovites attribuait aux Français l'incendie de leur capitale. La vengeance fermentait dans toutes les âmes, et un formidable allié venait au secours de la Russie, l'hiver. Napoléon, trompé par la prolongation extraordinaire d'une douce température, attendait toujours. Mais la réponse n'arrivait pas : Alexandre avait fermé l'oreille à toute proposition d'accommodement, et refusé de recevoir l'envoyé de son vainqueur. Il fallut donc songer au retour, car on ne pouvait tenter, dans celte saison, et avec une armée si réduite, si dénuée de ressources, une marche sur Pétersbourg.
Revenir par la même route était imprudent: on n'eût trouvé qu'une contrée ravagée. L'Empereur se décida à tourner par le sud. vers Kalouga . où il devait trouver un pays fertile. Il quitta Moscou le 19 octobre, après avoir miné le Kremlin. Le maréchal Mortier, qu'il laissait àl'arrière-garde, fit sauter cette forteresse le 23.
Mais le 25, l'armée française rencontra Koutousof avec
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cent vingt mille hommes, bien résolu à lui couper le passage. C'était près do Malo-Jarolawetz, à moitié chemin de Moscou à Kaloiiga. Là se livra une bataille acharnée, qui laissa vainqueurs et vaincus, si toutefois il y eut victoire, dans la même position. Napoléon voulut ensuite tourner à droite, revenir à l'ouest par Médyn. Une autre armée gardait tous ces défilés. Alors fut prononcé pour la première fois le mot retraite; alors nos désastres commencèrent. On. recula au nord par Borowsk, et l'on rejoignit à Mojaïsk la route de Smolensk. On traversa silencieusement le champ de bataille de Borodino, et le 31 Napoléon arrivait à Wiasma.
C'est entre cette ville et Smolensk, le 6 novembre, que les Français rencontrèrent l'hiver le plus terrible dont la Russie eût gardé le souvenir. Cet épouvantable fléau, venant se joindre à toutes les privations qu'il rendait à la fois plus nombreuses et plus insupportables, jeta tout à coup dans l'armée française le découragement et le désordre. La plume de l'historien se refuse à décrire, à mentionner mOme ces désolantes calamités ; à dépeindre ces plaines immenses subitement obscurcies, cette neige infinie qui se roulait en tourbillons épais, se soulevait en trombes rapides, s'amoncelait dans les ravins à des profondeurs inconnues, étendait un perfide niveau sur les vallons et sur les hauteurs, effaçait tous les horizons et confondait le ciel et la terre ; ces bises glaciales qui sillonnaient l'atmosphère, pénétraient jusque dans la moelle des os, refoulaient vers le cœur oppressé le sang, la vie, le courage, et gelaient autour des yeux des larmes qu'elles arrachaient : ces myriades de soldats épuisés par les marches, rompus par les batailles, sans abri, presque sans vivres, devenus indifférents aux souffrances et à la mort de leurs camarades, aux ordres de leurs chefs, sans autre loi que l'instinct de la conservation personnelle, sans autre énergie que celle du désespoir : ces chevaux qui tombaient chaque nuit, dit le bulletin % non par centaines, mais par
1 C'est lo fameux vingt-neuvième bulloliiv 'lalé de .Molodeczno, le 3 dôccmljrc IIIST. DE M!. ~ T. :.'. 29
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milliers. Cette armée sans éclaireurs, puisqu'elle était sans cavalerie, allant au hasard, droit devant elle, sans connaître l'approche de l'ennemi autrement que par les incursions multiphées de ses Cosaques, ou les explosions soudaines de son artillerie, carie général russe. Koutousof, suivait sur le flanc gauche la marche de l'armée française et ne manquait pas une occasion de l'attaquer, divisions par divisions, essayant sans cesse de la couper. Heureusement encore ce vieux militaire, avare du sang de ses soldats, risquait peu d'affaires générales, et se contentait d'inquiéter la retraite, comptant plus, pour délivrer sa patrie, sui' l'hiver que sur les batailles. A chaque rencontre, il fut battu ou recula avant de l'être, parce qu'alors l'héroïsme français s'élevait jusqu'au merveilleux ; mais il interceptait les routes, brisait les ponts, enlevait les vivres, brûlait les villages, et les Français mouraient de froid, de fatigue et de faim ; c'était là sa victoire.
On arriva à Smolensk dans un état déplorable, après avoir repoussé quelques rudes attaques ( 1 2 novembre) . Là on trouva des vivres ; mais la crainte de lem' insuffisance augmenta le désordre de l'armée, et les distributions ressemblèrent à un pillage. Napoléon demeura dans cette ville jusqu'au 14, et s'occupa de rétablir l'ordre dans ses troupes, surtout de leur inspirer cette fermeté stoïque dont il donnait à tous l'exemple. Mais de douloureuses nouvelles venaient l'assaillir de toutes parts. Le bruit de sa mort, répandu à Paris, avait fait éclater une conspiration, celle du général Malet (23 octobre). Autour de lui, le danger augmentait chaque jour : les armées russes de Wolhynie. mollement contenues par les Autrichiens, avaient opéré une jonction formidable, marché sur Minsk pour y détruire ses magasins, et menaçaient de lui couper la retraite vers la Bérésina. pendant que Koutousof, continuait à le suivre. Au nord, une autre armée, sous les ordres de Wittgens-
1812, qui apporta en France la nouvelle de nos désastres. Jusque-là tous les biilletins annonçaient des succès: il fallut enfin dire la vérité, et le pays fut consterné.
tein, longtemps contenue de l'autre côté de la Dwina par le maréchal Gouvion-Saint-Gyr, venait de passer ce fleuve, avait pris Polotsk, puis Witepsk, et marchait aussi vers la Bérésina : il fallait passer avant que ce redoutable cercle ne fût formé, car le rompre était impossible. On se hâta donc, et la marche fut divisée en quatre corps, qui durent partira un jour d'intervalle. L'empereur commandait le premier, Eugène le second, Davoustle troisième; Ney devait partir le dernier. Après avoir soutenu séparément, puis ensemble, à Krasnoï, de violentes attaques, et fait des pertes considérables, les trois premiers corps arrivèrent à Orcha^ Ney, coupé dans sa marche par toute l'armée ennemie, combattit comme un lion, puis retourna sur ses pas, franchit le Borysthène sur les glaçons, et traversa les lignes russes avec une admirable audace. Il rejoignit avec de glorieux débris, à Orcha, ce qu'on appelait encore la grande armée^ c'est-à-dire douze mille soldats, trente mille traîneurs sans ordre, sans discipline, sans drapeaux, et environ cinq cents cavaliers. C'est alors qu'on apprit que Minsk avait ouvert ses portes à l'ennemi, que toutes les ressources renfermées dans cette ville étaient perdues, et qu'on n'avait plus à attendre de subsistances qu'à Wilna après vingt jours de marche.
Il fallait passer la Bérésina : la ville de Borisow, qui a un pont sur cette rivière, était occupée par Wittgenstein : l'amiral Tchitchakof, avec l'armée russe du Midi, venait d'arriver sur l'autre rive. Heureusement les maréchaux Victor^ et Oudinot ^, à la tête d'une réserve de cinquante mille hommes, s'avançaient au-devant de Napoléon. Ils chassèrent l'ennemi de Borisow, mais ils ne purent l'empêcher de détruire le pont. Napoléon, par d'habiles manœuvres, détourna l'attention de Tchitchakof, qui remonta la rive droite et laissa le temps aux Français de jeter deux
1 Petite ville sur le Borysthèae, à l'eudroit où ce ileuve quitte la direction de l'ouest pour prendre celle du midi.
2 Victor Perrin, dit Victor, duc de Bellune, né à la Marche (Vosges) en 1766. Il est mort en 1841.
3 Ducde Reggio.
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ponts sur la rivière, auprès de Stiidzianka. Lorsqu'il reviit sur ses pas, une grande partie de l'amiée avait passé, et Napoléon sut le contenir : mais Wittgenstein. resté sur la rive gauche, pressait la division de Victor entre son artillerie et la Bérésina : pendant que l'Empereur d'un côté, Victor de l'autre, le premier dans des marais glacés, le second dans des ravins, arrêtaient un ennemi bien supérieur en forces, une multitude innombrable de soldats sans drapeaux, de traineurs sans chefs, de blessés, de femmes, d'enfants, de chariots, de bagages, foudroyés par la mitraille, s'entassait sur les ponts, les faisait crouler, tombait pêle-mêle dans la rivière, et se débattait au milieu des glaçons. L'armée passa cependant (26-SI9 novembre); mais on dit que trente mille cadavres encombrèrent ces rives funestes.
La marche continua vers Wilna, non sans être inquiétée chaque jour par des attaques qu'on repoussait, mais qui épuisaient l'armée. Et puis, l'hiver devenait de plus en plus rigoureux : on comptait vingt-six degrés de froid * : les soldats mouraient en foule. Arrivé à Smorgoni, à quel- ({ue distance de AMlna. l'Empereur réunit ses maréchaux, et leur annonça tout à coup son départ. Il laissait le commandement au roi de Naples.
Ce n'était point une fuite, comme ses ennemis l'ont tant répété, mais un acte de haute prudence. Napoléon général, en pareille circonstance, n'eût été qu'un lâche déserteur : sa place, comme celle de tant de milliers d'hommes, était sur les neiges ou sous les neiges de la Lithuanie. Mais Napoléon empereur, après un pareil désastre, ne pouvait sauver la France qu'à Paris.
Il quitta Smorgoni le 5 décembre, à dix heures du soir, voyageant dans un traîneau avec Caulincourt, son grandécuyer. tourna ^^'ilna, s'arrêta à Varso^^e le 10. ^it à Dresde le roi de Saxe, et entra à Paris le 18 dans la nuit.
La grande armée devait gagner AMlna, se maintenir avec
1 T.n France, dans les plus grands froids, le thermomètre ne descend pas audossous de 14 detrrcs.
force dans cette ville, et prendre ses cantonnements sur la ligne du iXiémen. 11 n'en fut rien. A W'ilna, les désordres de Srnolensk recommencèrent avec d'autant plus de fureur, que le grand chef n était plus là. Les Russes attaquèrent vivement la ville ; il fallut l'évacuer (8 décembre). Dès lors il n'était pas possible de garder le Niémen. Pour comble de malheur, les Prussiens, les Autrichiens même, se retiraient de notre alliance, et le passage était ouvert aux Russes de toutes parts. On se replia sur la Yistule, puis sur l'Oder ; et après des souffrances intinies, le prince Eugène ramena à Berlin, le 21 février 1813, les débris de la grande armée; car Murât avait tout abandonné le 16 janvier.
FIN DE L'EMPIRE
La position de la France commençait à devenir critique : les prestiges de la victoire étaient détruits, les barrières de Friedland et même d'Iéna brisées; la Confédération du Rhin n'offrait plus que des avant-postes peu sûrs. A l'intérieur, la confiance nationale se manifestait encore dans les harangues officielles, dans les actes obséquieux du Sénat : mais derrière ces foules adulatrices, il y avait tout un peuple inquiet et mécontent. Quand six cent mille hommes sont allés mourir, il y a bien des mères qui pleurent; et quand les mères pleurent, le pays fait silence. Cependant l'impitoyable conscription convoquait déjà les levées de l'année suivante ; tous ceux qui lui avaient échappé jusque-là devaient prendre les armes et garder les frontières , qu'on allait bientôt leur faire franchir. Au mois d'avril 1 813, trois cent cinquante mille hommes marchaient vers le Rhin.
Pendant ces préparatifs, l'Empereur n'avait pas oublié ses démêlés avec le prisonnier de Savone : il voyait avec dépit s'éloigner de lui la confiance du clergé et l'esprit
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religieux des populations. Lue noble réparation, que nul n'eut attribuée à la peur, et dont son génie, mieux que tout autre, aurait su tracer les limites, pouvait encore guérir la plaie faite à l'Église. Mais c'était assez d'une retraite pour cette volonté conquérante ; il prit la contrainte pour une victoire, et fit amener le pape à Fontainebleau. Les honneurs et les soins dont il l'entoura ne firent que masquer cette odieuse captivité, et l'influence personnelle qu'il exerça sur ce vieillard à qui la fatigue ôtait les forces physiques, et la candeur les forces morales, ne fut certainement pas le moins coupable de tous ses actes de tyrannie. Le 25 janvier 1813, Napoléon fit signer à Pie YII, sous forme de préliminaires de traité, un nouveau concordat, au moyen duquel il lui rendait ses domaines, mais non plus à titre de souveraineté, lui permettant seulement d'exercer le pontificat en France et dans le royaume (ï Italie, sous les mêmes formes que ses prédécesseurs. Il ne lui accordait que six mois pour donner l'institution canonique aux évêques nommés, lui retirant, une fois le délai passé, ce droit imprescriptible de la papauté, pour le transférer aux métropolitains. Pie VII ne tarda pas à reconnaître qu'on avait surpris sa bonne foi. et il protesta hautement contre cet acte, dont Napoléon s'était empressé de faire une loi de l'Etat. Alors les persécutions recommencèrent : mais les soins d'une nouvelle campagne vinrent détourner l'attention de l'Empereur.
Le 16 mars 1813, la Prusse avait déclaré la guerre : de nombreuses levées que favorisait un ardent patriotisme, rendaient à cette puissance une force redoutable, et l'impitoyable Bliicher allait commander son armée. Bernadette vint grossir de son contingent les forces d'Alexandre, et l'Autriche ne tarda pas à montrer ses dispositions favorables pour une coalition qui promettait d'aff'ranchir l'Allemagne. Les garnisons françaises, éparses dans les \'illes conquises, trop faibles pour résister, furent bientôt enlevées, et l'invasion marcha vers l'Elbe, emportant avec elle les débris de la malheureuse Pologne, écrasée en passant.
Dresde était déjà prise, et le roi de Saxe réfugié à Prague, lorsque Napoléon quitta Paris le i 5 avril, après avoir laissé la régence à Marie-Louise. A son approche toujours précipitée comme à l'ordinaire, les armées coalisées se troublèrent un moment, et l'Empereur, fondant sur l'ennemi, remporta à Liitzen, le rMiiai, une victoire d'autant plus remarquable, qu'il n'avait presque pas de cavalerie, et ne faisait guère marcher que les nouvelles recrues. Mais il perdit le maréchal Bessières, et le manque de cavalerie l'empêcha de poursuivre l'ennemi. Néanmoins il marcha sur Dresde et s'empara de cette ville, abandonnée par Alexandre et Frédéric- Guillaume, qui se retirèrent à Tœplitz K Le roi de Saxe, de retour de Prague, révéla à Napoléon les négociations de la Russie et de l'Autriche. (iClui-ci, fidèle à son système d'autrefois, ne songea qu'à terminer la crise par quelque grande bataille, et il attaqua les alhés dans une position redoutable, près de Bautzen' sur la Sprée. On se battit avec acharnement pendant toute la journée du 20 mai : maître des hauteurs que l'ennemi avait occupées, l'Empereur recommença la bataille le 21. Mais les Russes et les Prussiens disputaient le terrain pied à pied. La journée fut sanglante, comme celle d'Essling, et comme elle sans autres résultats qu'un grand carnage. Napoléon cependant s'était ouvert les routes de la Silésie, et avait rejeté l'ennemi à sa droite sur la Bohême.
Parmi les généraux, nul n'avait failli à sa gloire : Soult et Neyavaient été admirables ; les conscrits s'étaient battus comme les soldats d'Austerlitz, et cependant on n'avançait pas. Un armistice fut conclu à Pleswitz (4 juin), et des conférences s'ouvrirent à Prague pour traiter de la paix. L'Autriche, pressée par Napoléon de se déclarer son aUiée, n'accepta que le rôle de médiatrice, et dans toutes les propositions, fitcause commune avec les ennemis de la France, sans toutefois s'oublier elle-même, car elle redemandait Trieste et les provinces illyriennes. Les conditions, du
1 Ville de Bohème, à 19 kilomètres nord^est de Prague.
2 Ville de Saxe, à 5-2 kilomètres nord-est de Dresde.
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reste, prouvaient que Lutzen et Bautzen n'avaient rien décidé, car on réclamait l'intégrité du royaume de Prusse, l'affranchissement de la Confédération germanique, la liberté des villes hanséatiques; et Napoléon eût cédé peutêtre. iMais, d'une part, il tenait à conserver Dantzick et Trieste ; de l'autre, les alliés, voyant dans cette prétention une menace pour l'avenir, semblaient disposés à demander bien davantage : la renonciation à l'Espagne et à la Hollande, et la restitution des Etats romains au pape. Une nouvelle fatale pour Napoléon venait d'augmenter tout à coup leur confiance. Joseph, chassé de Madrid, avait perdu une grande bataille à Alttoria (21 juin) ; les Français tenaient à peine dans r Aragon et la Catalogne, et Wellington s'approchait des Pyrénées. C'était mal connaître Napoléon que de lui dicter des lois en pareille circonstance, et lui-même connaissait alors trop mal la France pour se prêter à de telles concessions. Habitué à comprimer depuis dix ans l'opinion publique, il ne l'écoutait plus que dans les cris de l'enthousiasme mihtaire ou dans les pompeuses adulations de ses officiels admirateurs. H ne savait pas, pendant sa ^^e tumultueuse des camps, que les idées répubhcaines fermentaient encore, que les souvenirs royalistes se réchauffaient dans bien des cœurs, que l'agriculture languissant faute de bras, le commerce expirant faute de débouchés, les populations rurales et les classes moyennes se retiraient de lui , que nul ne tenait à un si vaste empire, et que si. comme aux jours de cette élection populaire qui l'avait couronné, les conditions de Prague eussent été soumises à la décision du peuple français, la nation tout entière eût signé avec transport un traité qui lui eût donné pour frontières les Pyrénées, les Alpes et tout le cours du Rhin. Et ce traité, conclu à Dresde, au cœur de l'Allemagne, après trois victoires, qu'avait-il de déshonorant? Le retour vers le Rhin n'eût été qu'une marche triomphale, et de longtemps personne n'aurait osé franchir cette ligne glorieuse.
Le 15ar)ùt, tout fut rompu : l'Autriche déclara la guerre, et cinq cent mille hommes marelièrent sur Dresde.
DIX-Ni:UVIEiME SIECLE. 513
Sauf la direction puissante qu'imprime à de grandes opérations le génie d'un seul homme, les armées coalisées possédaient tous les éléments du succès : l'avantage du nombre, le patriotisme, des troupes aguerries, des généraux formés par Napoléon lui-même, oi> élevés avec lui dans l'art difficile de la guerre : Schwartzemberg, Bernadette, et le général Moreau, ce héros de la République, qui accourait des Etats-Unis, à la voix d'Alexandre, pour combattre sa patrie. Ils connaissaient la tactique de leur rival, et le laissèrent pousser en avant, en faisant reculer devant lui Blûclier et ses Prussiens dans la Silésie. Alors, descendant des montagnes de la Bohême, ils enveloppèrent Dresde tout à coup, pour fermer aux Français les chemins du retour. Mais l'activité de l'Empereur ne pouvait être prise en défaut : il reparut presque en même temps que l'ennemi devant la ville bloquée, et une terrible bataille fut hvrée sous ses murs le 26 août, au milieu d'un violent orage et sous des torrents de pluie. Napoléon y déploya toutes les ressources de son talent militaire, et remporta une éclatante victoire : Moreau fut tué par un boulet de canon.
Mais rien ne rebutait l'ennemi, qui recevait sans cesse de nouveaux renforts. La Russie appela à son aide toute l'arrière-garde de ses immenses populations. On vit, comme au V® siècle, les hordes sauvages de l'Asie accourir au pillage de l'Europe. Des foules innombrables de Kalmoucks, de Baskirs. races tartares, enfants des Scythes et des Huns, à la face hideuse, aux mœurs étranges, aux vêtements fantastiques, se précipitèrent des grands plateaux du Thibet, des plaines orientales de la mer Caspienne, montés sur leurs chevaux indomptés, et vinrent croiser la mitraille de leurs flèches contre celle de nos canons. Les Cosaques euxmêmes s'étonnèrent de leur propre discipline, et les soldats français comprirent que, désormais, pour avancer en Europe, ils auraient à renverser des murailles de nations. ^
Jusqu'au 24 septembre, le vainqueur de Dresde essaya de se frayer une route en avant, mais toujours il fut repoussé.
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L'iic division lut battue à Kulm ' . une autre à Gross-Beeren ', une troisième sur la Katzbach ^, une quatrième à Dennewitz \ Napoléon, qui avait fait de Dresde le centre de ses opérations, devait se défendre de tous les côtés à la fois, et semblait se multiplier pour résister à toutes les attaques. Mais le cercle se resserrait toujours autour de lui. et le nombre devait l'accabler. Déjà toute la vallée de l'Elbe lui échappait, et les ennemis avaient passé ce fleuve sur plusieurs points. Jusqu'au \A octobre, il persista à se maintenir dans ses positions, et conçut même le projet hardi de percer la hgne ennemie, de descendre la rive droite de l'Elbe jusqu'à Magdebourg, de prendre cette ville pour point d'appui, et de manoeuvrer avec toutes ses forces sur Berlin. Mais le temps de la témérité était passé: les nations allemandes avaient repris courage, et Napoléon dut écouter les prudents avis de ses généraux, d'autant plus qu'il apprit tout à coup la défection du roi de Bavière. Cette défection donnait deux armées à ses ennemis, celle des Bavarois et celle cju'on leur avait opposée : elle pouvait lui fermer le retour en France. Il se décida à la retraite sur Leipsick.
A peine arrivé dans cette ville, il s'y trouve bloqué à l'est, au nord, au midi par des forces supérieures aux siennes de plus de cent mille hommes. L'ouest seul était libre : de ce côté était la France : mais deux rivières, la Pleiss et l'Elster, et de longs marais, ne laissent pour passage qu'une seule route et une longue suite de ponts étroits. L'Empereur, avec une admirable présence d'esprit, fait face à tous les dangers à la fois, s'établit au midi dans de fortes positions,
1 Village de Bohême, entre Peters'v^ald etTœplitz. Le général Yaiidamme avait risqué le combat dans un lieu desavantageux, poussé par l'espoir de prendre l'empereur de Russie. Enveloppé par des forces quadruples, il fut forcé de se rendre (30 août).
2 Village de Brandebourg, près de Berlin. Oudinot commandait cette divi-iou, qui fut vaincue par Bernadotte et Bulow (24 août).
3 Rivière de Silésie, qui passe à Liegnitz. Le vainqueur fut Bliicher, le vaincu Macdonald ^26 août). •
* Village près de Polsdam. Ce fut Ney qui perdit cette bataille contre Bulow et Bernadotte (5 septembre).
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oppose Marmont à Bliiclier vers le nord, contie à Augei'eau la défense de W'achau à l'est, et livre le 16 octobre nne grande bataille autour de Leipsick.
La journée, après d'incroyables efforts de part et d'autre, n'eut pas de résultat. Cependant, les Français avaient dû resserrer leurs lignes et se rapprocher de la ville. Napoléon tenta encore une négociation, et sonda l'empereur d'Autriche; il ne reçut pas de réponse. Après un jour passé à s'observer et à réparer leurs pertes, les deux armées recommencèrent, le 18, leur lutte terrible : la nuit vint. Pas de victoire davantage, mais un carnage affreux: du côté des Français des pertes énormes, et pour comble de malheur, les munitions presque épuisées. Dans cette seule journée, on avait tiré quatre-vingt-quinze mille coups de canon : il ne restait de poudre que pour seize mille. Laretraite était indispensable ; encore fallait-il se hâter, pendant que les passages se maintenaient libres. D'ailleurs, une division saxonne tout entière avait passé à l'ennemi pendant la bataille, et cette lâche trahison semblait annoncer de plus grands malheurs. On conseilla à l'Empereur d'incendier les faubourgs de Leipsick, pour arrêter l'ennemi. Il refusa avec dignité, et pendant la nuit fit traverser la ville à toute son armée, chargeant Poniatowski de l'arrière-garde. Les adieux de l'Empereur au roi de Saxe furent touchants : Napoléon dégagea ce prince de toute fidélité envers lui, et le laissa libre de traiter avec la coalition, ne voulant pas lui faire porter la peine de son malheur. A peine l'Empereur était-il parti, que les trois souverains alliés et le prince royal de Suède entrèrent dans la ville. Le vieux roi de Saxe fut pris et envoyé à Berlin sous une escorte de Cosaques.
Mais la retraite n'eut lieu qu'avec un désordre déplorable : l'armée défilait sur une seule route, mitraillée par l'ennemi. Un sous-officier, chargé de faire sauter l'unique pont de Leipsick, quand tous les Français auraient passé, exécuta cet ordre beaucoup trop tôt, et toute l'arrière -garde se trouva ainsi livrée. Le malheureux Ponia'.owski se jtré-
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cipita dans l'eau avec son cheval : il parvint à passer la Pleiss. qui est peu profonde; mais il disparut dans l'Elster. L'ne immense quantité de bagages et vingt-cinq mille prisonniers restèrent au pouvoir de l'ennemi. L'amiée française avait perdu cinquante mille hommes dans ces deux journées.
Après un repos de deux jours à Erfurth, l'armée, que tous ses contingents d'Allemagne avaient abandonnée, que Murât lui-même avait quittée sous prétexte d'aller chercher des renforts, se replia vers Francfort. Les Autrichiens et les Bavarois tentèrent de lai fermer le passage du Mein : Napoléon les battit à Hanau Me 31 octobre. Ce fui en Allemagne son dernier fait d'armes et sa dernière victoire. Le 2 novembre, il entrait à Mayence: le 9. il était à Paris.
Ainsi se termina cette mémorable campagne de Saxe, dans la(|uelle Napoléon avait tenu tète à l'Europe avec tout le talent, mais non plus avec le bonheur de sa jeunesse. C'est que le génie n'est pas la seule puissance de ce monde ; c'est qu'une défection bien plus redoutable que celle des Bavarois, des Saxons, des Badois, avait livré sa cause; la défection de l'enthousiasme et celle du patriotisme, vraie force des nations, qui avait passé d'un camp dans l'autre. Les garnisons laissées derrière, après une héroïque défense, avaient rendu les armes, et marchaient prisonnières vers la Sibérie -.
Avant la fin de l'année 1813. l'Europe en armes campait sur la rive droite du Rhin. A^'ellington, maître de Pampelune. menaçait Bayonne ; la Hollande était insurgée, le Hano\Te délivré : le royaume d'Italie avait reculé jusqu'à l'Adige ; celui de Naples méditait une trahison : celui de Westphalie avait disparu. Il n'y avait plus de Pologne.
1 Près du confluent de la Kinzig et du Mein, à 12 kilomètres est de Francfort.
2 Ces garuisous, que Napoléon avait échelonnées, dans la vue d'une campagne entre l'Elbe et la Vistule, montaient à cent vingt mille hommes, qui se trouvaient perdus pour la France. Celle de Dresde, forte de trente mille hommes, commandée par le maréchal Gouvion Saint-Cyr. fut forcée de capituler. Elle mit bas les armes, à la condition qu'on la laisserait rentrer en France. Cette capitulation fut honteusement violée : ou les envoya tous en Russie. Ou agit de même envers la garnison de Dantzick.
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Il ne s'agissait donc plus que de défendre le territoire national. Le Sénat appela trois cent mille conscrits sous les armes ; l'Empereur mobilisa cent quatre-vingt mille gardes nationaux. Il voulait que la France se levât en masse pour repousser l'invasion; il envoya dans les principales villes des commissaires extraordinaires, munis de pouvoirs dictatoriaux, pour hâter l'exécution de cette grande mesure; mais le mot patrie n'avait plus le même sens qu'en 1793 : il n'apparaissait qu'à travers le despotisme, des champs de carnage lointains, des familles en deuil. L'amour du sol, le sentiment de la propriété pouvaient seuls communiquer à l'habitant des campagnes, au bourgeois des villes, pour un moment, sur place et comme à domicile, une ardeur belliqueuse : l'Alsace, la Franche-Comté, la Belgique, allaient se défendre avec vigueur ; mais lescontrées de l'Ouest et du centre, que l'invasion ne menaçait pas, regardaient avec insouciance la frontière envahie. Ce fut bien pis quand l'exemple du mauvais vouloir vint d'en haut ; quand on vit le Corps législatif, que son approbation silencieuse avait voué à l'oubli depuis longtemps, manifester tout à coup une opposition sérieuse, se déclarer pour une prompte paix, faite à des conditions faciles, et demander à l'Empereur, pour l'avenir, des garanties solides pour les libertés nationales qu'il avait comprimées. Napoléon s'irrita. Dans sa colère, il suspendit les assemblées du Corps législatif, et déclara que lui seul était le représentant de la nation.
Cependant il venait de renoncer à l'Espagne en rendant à Ferdinand VU sa couronne. Cette mesure, si elle eût été prise plus tôt, aurait brisé l'ascendant de l'Angleterre dans ce malheureux pays ; car les idées républicaines y avaient pris un tel essor, que. lancer au milieu de ce chaos ce souverain borné et fantasque, c'était y lancer la guerre civile. Une autre résolution plus sage, mais trop tardive aussi, fit reconduire le pape à Rome. Le pontife n'avait rien accordé. Il quitta Fontainebleau le 23 janvier 18L4.
Ce mois avait vu bien des événements. On doit placer au premier rang la honteuse défection du roi de Naples, qui
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marchanda son royaume à rAiitriche. et tit marcher des troupes contre Eugène K On a peine à comjjrendre une pareille lâcheté dans un homme que sa bravoure chevaleresque avait élevé si haut. Mais il fallait à Murât, fanfaron de gloire et roi de parade, des victoires et un trône. La retraite de Russie l'avait perdu.
Les armées coalisées passèrent le Rhin sans obstacle ; les Russes et les Prussiens vers le nord et l'est, la grande armée autrichienne par la Suisse, qui livra toutes ses routes. Augereau devait défendre les abords de Lyon et s'appuyer sur Eugène: mais Eugène, pressé entre deux ennemis, se resserrait sur le Mincio;et Augereau. faute d'énergie ou de forces suffisantes, recula toujours et n'empêcha rien. En général, on peut dire que les Ueutenants de Napoléon, étonnés d'avoir à combattre sur le sol national, et comme étourdis de ce résultat de tant de merveilleux efforts, peut-être aussi usés par tant de fatigues, n'avaient plus ni cette ardeur passionnée qui exécute aveuglément les résolutions du génie, ni cette rapide intelligence qui, au besoin, les devine et leur supplée. Quant à lui, il retrouva dans cette campagne toute l'énergie, toute l'impétuosité, toutes les vives illuminations de sa jeunesse. Ce n'était plus l'empereur d'Iéna. de Friedland et de Borodino, dirigeant paisiblement, du milieu de ses réserves, la lunette à la main, les gigantesques mouvements des batailles: c'était le Bonaparte d' Aréole et de Lodi. pointant des canons -, saisissant des drapeaux, galopant au milieu des charges de cavalerie, mangeant au bivouac le pain du soldat, parcourant à cheval d'énormes distances, malgré la
1 Pie vn, à son passage à Céscne, donna une belle leçon à Murât. Ce roi, alors détaché de la cause de Napoléon, vint présenter ses hommages au pape, et essaya de le détourner du projet d'aller à Rome, eu lui remettant une adresse signée d'un grand nombre d'illustres Romains, pour demander aux puissances coalisées un souverain séculier; lui-même sans doute avait provoque celle adresse. Pie VU la I rit, et. sans la regarder, la jeta dans un brasier, en disant au roi de Naptes: (( A présent rien ne peut plus m'empècher d'aller à Rome. »
2 Au combat de Montereau, comme il pointait un canon, ses officiers voulurent l'éloigner de la batterie : « Laisse? f;iire, dit-il. le boulet qui doit me tuer n'est pas encore fondu, n
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neige, la pluie, les boues des chemins ; présent sur tous les points à la fois, et multipliant à l'infini le petit nombre de ses troupes par la prodigieuse activité de ses opérations. Malheureusement il ne comptait que sur lui-même, et il repoussait toute idée qu'il n'avait pas conçue le premier. C'est ainsi qu'il rejeta la proposition du maréchal Xey, qui voulait organiser des guérillas sur les derrières de l'ennemi, dans l'Alsace et la Franche -Comté. Ces provinces, irritées par l'affreux pillage auquel elles se trouvaient en proie, se seraient levées en masse pour exterminer les Prussiens et les Russes.
Le plan de campagne de Napoléon consistait à empêcher la jonction des armées ennemies, et à couper sur tous les points leur marche vers Paris. Le 27 janvier, il chasse Blucher de Saint-Dizier ^ ; le 29, il l'attaque à Brienne -, et s'empare du château : le 1" février, il lui livre bataille à La Piothière ^; mais forcé de céder au nombre, il se retire sur Troyes. Là il apprend bientôt que l'armée prussienne se dirige en trois corps sur Paris par la vallée de la Marne. Il s'élance aussitôt dans les plaines de la Champagne, au milieu des chemins de traverse, fond sur l'ennemi à Ghamp- Aubert (10 février) '' et le bat complètement. Il va dégager Meaux et Château-Thierry, puis revient attaquer à Montmirail ^ toutes les forces de Blucher qu'il met en déroute (14-17 février). L'armée autrichienne s'avançait sur Nangis ^ : il remporte un nouveau succès près de cette petite ville, et s'en va battre encore l'ennemi à Montereau. Avant la fin de février, les routes de la capitale étaient dégagées, les armées coalisées battaient en retraite, et l'Empereur campait à Troyes.
1 Petite ville sur la Marne, à 20 kilomètres nord de Vassy.
2 Bourg sur rAube, à 23 kilomètres nord-ouest de Bar-sur-Aube, Là était l'école militaire où Napoléon fut élève.
•^ Village à 15 kilomètres nord-ouest de Bar-sur-Aube.
<* Village du département de la Marne, à 22 kilomètres sud-ouest d'Épernay.
s Petite ville du département de la Marne, à 75 kilomètres sud-ouest d'Él)ernay.
^ Petite ville du département de Seine-et-Marne, à 2-2 kilomètres ouest de Provins.
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Mais ces succès brillants aveuglaient Napoléon et l'emptchaient de souscrire aux conditions d'une paix nécessaire. A Francfort, des ouvertures avaient été faites; on demandait que l'Empereur se contentât des limites du Rhin, des Alpes et des Pyrénées. Lorsque les ennemis se virent au centre de la France, ils dictèrent des conditions plus dures, et voulurent que Napoléon renonçât à la Belgique, et rentrât dans les limites de l'ancienne monarchie. Napoléon vaincu eût cédé peut-être; mais, vainqueur, il s'y refusa obstinément, soit qu'il comptât sur la déhvrance complète du territoire par ses armes, soit qu'il espérât pouvoir détacher les intérêts de l'Autriche de ceux de la coalition, soit enfin qu'il cnît, et en cela peut-être avait-il raison, que ses ennemis n'étaient pas de bonne foi, qu'ils ne traitaient que pour l'abuser, lasser la patience du peuple français, et laisser le temps à leurs forces de se réunir et de se concentrer pour l'accabler toutes à la fois. Ce qui le confirmait dans cette dernière pensée, c'est que le comte d'Artois venait d'entrer en France et de se montrer à Vesoul: que ses deux fils, les ducs d'Angoulême et de Berry, étaient l'un à Bayonne avec Wellington, l'autre à Jersey. Les Bourbons reparaissaient : un parti nombreux exploitait en leur faveur les découragements de la France; et les puissances alliées, dans leurs manifestes, déclaraient qu'elles laissaient le pays libre de se choisir le gouvernement qu'il voudrait. L'Angleterre dominait dans leurs conseils : elle faisait les frais de la guerre, et l'Angleterre n'avait jamais reconnu Napoléon comme empereur. Un traité avec lui ne pouvait donc être qu'une transaction momentanée. Toutefois la voix publique imposait à Napoléon l'obligation de l'accepter ; malgré ses fautes énormes, son impopularité croissante, il était encore l'homme de la nation, et nul ne pouvait se dire plus grand et plus populaire que lui. Il devait céder au vœu général, et surtout ne pas s'imaginer que ses victoires partielles auraient les conséquences glorieuses qu'il osait en attendre; car il devait, tôt ou tard, succomber sous le nombre, qui, dans la guerre^
finit toujours par l'emporter ; et, d'un autre côté, son obstination à refuser les conditions proposées aliénait de plus en plus la partie sage des populations, et encourageait d'autres espérances. Il persista néanmoins, et les conférences, ouvertes à Ghâtillon-sur-Seine, furent rompues (19 mars) K
Alors la coalition changea de langage : elle déclara qu'elle ne faisait plus la guerre à la France, mais à Napoléon et à sa dynastie, séparant ainsi avec adresse la cause de l'homme de celle de la nation. Cette déclaration, exploitée avec habileté par les royalistes, ne tarda pas à porter ses fruits. Le 12 mars, Bordeaux ouvrit ses portes à l'armée anglaise, qui lui ramenait le duc d'Angouleme : elle salua ce dernier comme prince légitime, et les vainqueurs de Vittoria comme des' libérateurs.
Napoléon ne se rebuta pas. Résolu d'empêcher à tout prix l'envahissement de la capitale, il court à Soissons, que Blïicher avait prise. Le 7 mars, il lui livra bataille près de Craonne; le 9, près de Laon. où il fit des pertes nombreuses. Il chassa les Russes de Reims. Mais ses généraux, battus à Bar-sur- Aube par les Autrichiens (27 février), avaient rétrogradé vers Paris, et la vallée de la Seine restait ouverte à Schwartzemberg. Celui-ci, cependant, à la nouvelle de la prise de Reims, songeait à faire retraite. Mais l'empereur de Russie tint bon, et fit décider qu'on persévérerait dans le projet de joindre les Prussiens et de marcher sui* Paris, dût-on livrer une grande bataille. A la nouvelle de la défaite de Bar, Napoléon accourut sur l'Aube, qu'il passa à Plancy -, le 20 mars. Il s'empara d'Arcis, et trouva près de cette ville une force de cent mille hommes, lorsqu'il croyait n'y trouver que l'arrière-garde d'une armée en re-
1 Napoléon s'indignait à la pensée de céder la Belgique ; il disait que ce serait fouler aux pieds son serment, car il avait juré, à sou couronnement, de maintenir l'intégrité du territoire de la République ; mais il avait juré aussi rfe</ouoer7J<'>' dans la seule vue de. V intérêt, du bonheur et de la gloire du peuple français. Ces deux serments étaient devenus contradictoires : ses ennemis, les républicains, lui auraient seuls reproché d'avoir opté pour le dernier; mais Napoléon avait pour alors des républicains.
2 Villatre sur l'Aube, à 12 kilomèlres ouest d'Arcis.
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traite. Lui-même avait à peine trente mille hommes: mais il accepta la bataille, et se maintint toute la journée dans ses positions, au milieu des plus grands dangers K La victoire était impossible : il fallut s'éloigner pendant la nuit.
Que faire alors ? se replier sur Paris ? Mais c'était y attirer toutes les armées à la fois. Courir encore de l'une à l'autre ? Mais cette manœuvre épuisait ses forces, et cette guerre de flanc sur deux armées en marche ne pouvait pas durer longtemps. Il préféra passer entre elles, et se porter sur leurs derrières, plus sûr de les arrêter ainsi dans leurs progrès vers la capitale, d'autant plus qu'il allait s'appuyer sur des provinces belliqueuses que sa présence devait électriser. Cette manœuvre était une inspiration du génie. Mais il aurait fallu auparavant mettre la capitale à l'abri d'un coup de main, et en état de résister huit jours à des forces considérables. Or. la capitale était confiée au roi Joseph, qui avait fui de Madrid deux fois : elle n'avait pour se défendre que trente mille hommes de garde nationale à peine armés, divisés d'opinions, plus prêts en général à discuter qu'à combattre : fort peu de munitions, pas d'enceinte fortifiée : un parti puissant de royalistes, un gouvernement inquiet, une administration mécontente, et une population épouvantée, que la seule pensée de quelques heures de siège et d'un pillage inévitable devait pousser à des résolutions dont nulle intelligence ne pouvait prévoir la nature, nulle puissance empêcher les effets. Les souverains alliés, que des confidences régulières tenaient au courant de tout, connaissaient parfaitement l'état des choses, et autant pour profiter des circonstances que pour se garantir au plus tôt des habiles manœuvres de Napoléon, ils se hâtèrent de réunir toutes leurs forces et de s'approcher de Paris.
Les maréchaux Marmont et Mortier, forcés, après plusieurs combats, de se replier sur cette ville, prirent position devant elle, le 29 mars. Le 30 toute l'armée confédérée se présenta devant la capitale de la France, et occupa
1 II se jeta lui-même dans la mêlée, Tépée à la main, et faillit être tué par un ("osaque. Un ubus éclata dans les jambes de sou clieval.
l'espace qui s'étend depuis la Marne et Charenton. jusqu'à la Seine et Saint-Ouen.
L'impératrice venait de se retirer à Blois avec son tils. Pendant que Joseph traversait la ville pour l'aller joindre, on lisait sur tous les murs sa proclamation du jour qui disait aux Parisiens : « Je reste avec vous ^ »
Les divisions Mortier et Marmont, une partie assez considérable de la garde nationale, les élèves de l'Ecole Polytechnique, un grand nombre de volontaires, défendirent avec le plus grand coiu-age, pendant toute la journée, les villages de La Chapelle, La Villette et Pantin, les buttes de Montmartre et de Chaumont. Mais il fallait céder au nombre, et d'ailleurs l'ennemi, qu'irritait cette résistance inattendue, menaçait de bombarder la ville. Cette menace était sérieuse, car les Autrichiens se souvenaient du bombardement de Vienne, les Prussiens du rançonnement de Berlin, les Russes de l'incendie de Moscou, qu'ils persistaient à attribuer aux Français. Toute la soirée, une agitation extraordinaire se manifesta dans Paris : le mot de capitulation était dans toutes les bouches; l'incendie, le pillage dans toutes les imaginations. Marmont rendit la ville et se retira vers la Loire; on ne laissa d'armes qu'à la garde nationale, pour maintenir l'ordre, et le lendemain, toutes les nations de l'Europe, leurs souverains en tête, détilèrent en grande pompe sur les boulevards de Paris '^
Il était temps : quelques heures plus tard, Napoléon ar-
1 Voici cette curieuse proclamation :
Citoyens de Paris, une colonne ennemie s'est portée sur Meaux. (Quelle colonne 1 trois armées 1...) elle s'avance par la route d'Allemagne ; mais l'En.pereur la suit de prés, à la tête d'une armée victorieuse. (Quel mensonge!) Le conseil derégence a pourvu à la sûreté de Virnpéralrice et du roi de Rome. (Cette colonne était donc bien terrible et celte armée peu rassurante.) Je reste avec vous.
Armons-nous (avec quoi ? on refusait des armes et des munitions à la garde natiouale) pour défendre cette ville, ses monuments, ses richesses, nos femmes, nos enf nvs, tout ce qui nous est cher. Que cette vaste cité devienne un camp pour quelques instants, et que l'ennemi trouve sa honte sous ces murs qu'il espère franchir en triomphe 1 L'Empereur marche à notre secours, secondez-le par une courte et vive résistance, et conservons l'honneur français.
.(OSEPH.
Paris, ce 29 mars 1814.
2 Joseph en fuyant avait laissé celte note pour les deux maréchaux : « Si
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rivait ; (3t il est impossible de calculer les suites qu'aurait eues son apparition soudaine dans la capitale. Le 30, à la nouvelle du siège, il était accouru de Troyes à Fontainebleau. Dans la nuit même, pendant qu'on signait la capitulation, il arrivait par la route de cette ville : il s'arrêta près de Juvisy, à un endroit qu'on appelle la Cour de France. Là, des nouvelles certaines lui apprirent son malheur, et il retourna à Fontainebleau.
Ceux qui n'ont pas vu Paris dans ces étonnantes journées, ceux dont l'imagination, éblouie par le souvenir des grandeurs impériales, ou exaltée par le prodigieux mouvement de tant de batailles, n'aperçoit dans cette période historique qu'un grand homme et des victoires, auront peine à croire que l'entrée des Russes, des Prussiens, des Autrichiens, c^es Bavarois, fût un jour de fête pour la capitale; qu'il y eût sur leur passage, depuis le pavé des rues jusqu'au faite des toits, une multitude assez nombreuse pour figurer une population entière, des clameurs assez enllioi siastes, assez tumultueuses pour représenter d'unanimes acclamations. Salués avec transports des noms d'alliés et de libérateurs, tous ces milliers d'hommes qui venaient de ravager nos provinces, qui traînaient sur nos places pubhques les dépouilles de nos campagnes, ne comprenaient rien à leur situation, et contemplaient avec une défiance farouche la foule qui leur tendait les mains ; rien n'égalait leur surprise, si ce n'est la curiosité joyeuse des Parisiens qui passaient autour du bivouac des Cosaques, et suivaient les Baskirs dans les rues, comme on suit les masques au carnaval. La nouveauté du spectacle était la seule raison des joies populaires , comme la nouveauté d'une dynastie , oubliée depuis vingt-cinq ans , fut la grande raison de l'enthousiasme qui appelait les Bourbons.
Af. le maréchal duc de liaguse, et M. le maréchal duc de Trévise ne peuvent plus tenir, ils sont autorisés à entrer en pourparler avec le prince de Schu-artzembery et l'empereur de Russie qui sont devant eux. Ils se retireront sur la Loire. »
JosEru.
-Montmartre, ce 30 mars 1814, à midi un quart.
Des propositions urgentes furent adressées à ce sujet aux souverains victorieux. L'empereur d'Autriche, soit par faiblesse, soit par antipathie pour son gendre, se rangea de l'avis des autres, et le rétablissement des Bourbons fut décidé * . Mais la déclaration faite par les alliés de laisser la France libre dans son choix exigeait une sorte de délibération nationale. Le Corps législatif était dissous. Le Sénat, qui n'avait d'existence légale que par les constitutions de l'Empire, se chargea de décider que cet Empire était fini, que Napoléon avait violé la Constitution en plusieurs points, notamment en renvoyant le Corps législatif ; qu'il était par conséquent déchu du titre d'empereur, et que les Français se trouvaient affranchis du serment de fidélité (2 avril). Après cette majestueuse comédie, il nomma un gouvernement provisoire.
Quant à Napoléon, il déclara par un acte signé le 4 avril, à Fontainebleau, quH était prêt à descendre du trône, à quitter la France^ et même la vie, pour le bien de sa patrie, et il abdiqua en faveur de son fils. Mais il dut se souvenir alors que lui-même, trois ans auparavant, avait déclaré nulle pareille abdication, faite par son frère Louis. Les souverains alliés la rejetèrent, et le 6, le Sénat appela au trône Louis-Stanislas-Xavier de France, à condition qu'il accepterait et jurerait une constitution imposée par le peuple français. Cette condition devait avoir le sort de celle que Napoléon venait de tracer pour lui-même. On ne fait pas
^ La conférence dans laquelle cette résolution fut prise se tint dans le salon de l'hôtel de M. de Talleyrand, à l'angle de la rue Saint-Florentin et de celle de Rivoli. C'est dans ce bel hôtel que logeait l'empereur Alexandre I*"-. La conférence se composait de huit personnes : l'empereur de Russie, le roi de Prusse, le prince de Schwartzemberg, représentant l'empereur d'Autriche, le prince de Lichtenstein, le prince de Talleyrand, le duc de Dalberg, les comtes de Xesselrode et Pozzo di Borgo.
On y examina catégoriquement ces trois questions ;
Peut-on traiter avec Napoléon ?
Peut-on maintenir la régence?
Doit-on rétablir les Bourbons ?
Sur la première, on fut unanime pour la négative. Le duc de Dalberg plaida seul pour la seconde. On discuta longtemps la troisième. Alexandre était peu favorable aux Bourbons. Le roi Guillaume ne les aimait pas. Les instances de Talleyrand leur procurèrent gain de cause.
les révolutions avec des raisonnements. Le Sénat fut forcé de se taire, Napoléon de céder. Il signa, le 1 1 avril, à Fontainebleau, une proclamation ainsi conçue :
« Les puissances alliées ayant proclamé que l'empereur Napoléon était le seul obstacle au rétablissement de la paix en Europe, l'empereur Napoléon, fidèle à son serment, déclare qu'il renonce, pour lui et ses héritiere^aux couronnes de France et d'Italie, et qu'il n'est aucun sacrifice personnel, même celui de la vie. qu'il ne soit prêt à faire à l'intérêt de la France. »
La veille Ae ce jour mémorable, le maréchal Soult couronnait par un beau fait d'armes ses glorieuses campagnes. Arrivé le 24 mars à Toulouse, il avait fortifié les abords de cette grande ville, que menaçaient quatre-vingt mille hommes, commandés par A^'ellington. Lui-même n'eu avait que trente mille, ce qui ne l'empêcha pas de soutenir une lutte acharnée pendant toute la journée du 10 avril. Il céda enfin, mais en vainqueur, car il se retira tambours battants, enseignes déployées, au bruit des fanfares de victoire.
Mais la bataille de Toulouse ne sauvait que l'honneur : toute autre cause était perdue.
Le 12 avril, le comte d'Artois fit une entrée solennelle à Paris, au miheu des transports de l'ivresse populaire, et prit possession des Tuileries, au nom de Louis XVIII, roi légitime depuis le 8 juin 1795, jour de la mort du fils de Louis XVI. Le drapeau des victoires nationales disparut, et la cocarde blanche remplaça la cocarde tricolore. On accorda File l'Elbe ^ en toute souveraineté à l'homme qui avait régné sm' la moitié de l'Europe, et on lui attribua le revenu que lui-même avait offert au pape en le dépossédant, deux millions.
1 C'est Tancienne (Iva, célèbre par ses mines de fer. Elle est située vis-à-vis de Pionibinu, à 8 kilomètres du contineut. Elle a 2d kilomètres de lon^ sur 10 de l.ir^'e. Cette île. dans le moyen âge, appartenait aux Pisans ; elle passa successivement sous la domination de Gênes, de Lucques. de l'Espagne, de Xaples, de la Toscane, de la France; elle appartient aujourd'hui à la Toscane. Son principal port est Porto -Ferrajo. C'eft une petite ville qui s'élève en amphithéâtre au fond d'une baie ouverte au nord-est.
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Napoléon quitta Fontainebleau, le 20 avril 1814, après avoir fait de touchants adieux à sa vieille garde, réunie
La Coar du Cbeval blanc 1.
dans la cour du château. Il alla prendre possession de son nouvel empire, affectant une philosophie qu'il n'avait pas,
Ailieux de Fontainebleau ^.
car son cœur était plein des rêves gigantesques du passé, et des vastes projets de l'avenir.
> Voyez à la fiu du volume l'Explication raisonnée des /îr/itres, n" 35. * Voyez à la fin du volume V Explication raisonnée des figures, no 36.
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LA RESTAURATION ET LES CENT-JOUKS
Cependant Louis XVIII arrivait ; avec lui reparaissaient tous les grands noms de la vieille monarchie ; avec lui semblaient revenir la paix, l'aisance, la liberté, car son Avre avait affiché partout ces mots magiques pour les populations : « Plus de tyran, plus de conscription, plus de droits réunis !... » Union et oubli, comme au temps d'Henri IV, formaient la devise de ce prince aux qualités aimables, aux formes chevaleresques, qui s'était écrié avec bonheur : <( Rien n'est changé en France, je n'y vois qu'un Français de plus! » On se précipita au-devant de ce roi inconnu qui s'annonçait comme un père et ne voulait que la concorde. Louis fit son entrée à Paris le -4 mai. et, il faut l'avouer, l'illusion s'affaiblit un peu quand on vit un homme d'environ soixante ans, vêtu à l'ancienne mode, podagre, et d'une corpulence extrême. Il faut parler aux yeux des Français; et certes, la belle prestance d'Alexandre à cheval, la tenue guerrière du roi de Prusse, n'avaient pas peu contribué à l'accueil empressé que reçurent ces souverains, tandis que l'empereur François II, homme simple et sans majesté, n'excita plus tard que l'indifférence. Et puis, les cœurs se resserraient en voyant à côté de Louis XVIII la triste et pâle figure de la duchesse d'Angoulême, la malheureuse fille de Louis XVI, si longtemps captive au Temple, et passant en triomphe sur la route que sa mère avait parcourue pour aller à l'échafaud.
La génération actuelle n'avait pas entendu parler des Bourbons : l'histoire, en accumulant sur vingt-cinq années tant de merveilleux événements, semblait avoir jeté des siècles entre cette dynastie et la nation. Tout ce qu'on savait d'eux, encore ces souvenirs étaient-ils à demi effacés, c'est que le comte d'Artois avait fait, pour soutenir la Vendée, une ridicule tentative, et que le prince de Coudé s'était maintenu longtemps en observation sur la rive
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droite du Rhin à la tùte d'une petite armée d'émigrés. Mais du vieux roi, l'on ne savait rien : et pourtant ce prince avait soutenu avec dignité son rang comme ses malheurs. Renvoyé de Vérone par la république de Venise, il consentit à s'éloigner si on lui apportait le livre d'o7\ pour qu'il effaçât de sa main le nom d'Henri IV. Après quelques inutiles tentatives pour diriger les mouvements militaires de l'armée de Gondé, et les intrigues politiques de Pichegru à l'intérieur, il avait trouvé un asile à Mittau en Courlande. Paul P"^ l'en chassa, et il s'établit à Varsovie. Là il protesta à la face de l'Europe contre l'élévation de Napoléon à l'empire, déclarant nul tout ce qui s'était fait en France depuis la Révolution, et proclamant ses droits comme imprescriptibles. Rappelé à Mittau lors de l'avènement d'Alexandre, il publia, le 2 décembre 1804, le jour même du couronnement de Napoléon, une déclaration solennelle par laquelle il s'engageait à maintenir tous les droits que cette Révolution avait créés, la liberté, l'égalité, la propriété, les intérêts de tous. Sa voix se perdit au milieu des tonnerres qui grondèrent bientôt sur l'Europe, et les souverains, trop occupés de leur propre cause pour songer à la sienne, ne lui laissèrent plus d'autre gloire possible que celle de la résignation. Eloigné de Mittau après l'alliance de Tilsitt, il s'était réfugié en Angleterre, où il attendait les événements, en répétant quelquefois pour se consoler : « Le temps viendra. »
Ce temps était venu; mais la nation et son roi semblaient peu préparés à se comprendre. A l'exception de ces masses populaires pour lesquelles toute nouveauté est une merveille, parce qu'elle donne des émotions et des spectacles, il y avait au fond des cœurs honnêtes et des sages esprits de douloureux pressentiments. Ce roi des anciens jours, qui datait ses actes de la dix-neuvième année de son règne, voudrait-il adopter les souvenirs récents de la gloire nationale? Cette famille, si cruellement persécutée par les uns, si lâchement abandonnée par les autres, oubliée par le plus grand nombre, pourrait-elle aisément pardonner
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les persécutions, l'abandon et l'oubli ? Et puis, combien (l'effrayantes questions allaient se dresser tout à coup devant la monarchie nouvelle !
D'abord, tous les principes politiques changeaient. La souveraineté du peuple faisait place à une légitimité dite de droit divin ; la royauté se replaçait en 1789, au milieu de ses anciens privilèges, pouvant octroyer une charte, mais n'en voulant pas subir. La convocation même des Etats généraux était pour elle une œuvre trop libérale, et Louis XAl. d'après ces principes, n'aurait pas même dû consulter la France sur les réformes à opérer dans la constitution; à lui seul appartenait le droit de revoir et de modifier, selon son bon plaisir, nos lois fondamentales.
Le fait, il est vrai, corrigea ce que la prétention avait de dangereux. La Charte octroyée par Louis XYIII (juin 181-4) fut une oeuvre de haute sagesse ; elle consacra toutes les conquêtes libérales de ces vingt-cinq années : l'égalité de tous devant la loi. l'admission de tous à tous les emplois, l'unité administrative, la balance des pouvoirs, le gouvernement représentatif, le vote de l'impôt par les élus de la nation, la liberté individuelle, celle des cultes, celle de la presse. Sauf (|uelques modifications que la discussion devait introduire dans l'application de ces grandes théories, la Révolution n'aurait pu mieux faire.
Tout était donc sauvé pour le pays, sauf l'honneur : car le pays s'enorgueillissait d'avoir conquis ces franchises, et s'étonnait de les recevoir. Louis XVIII d'ailleurs avait fait prêter serment à la Charte, mais lui-même n'avait rien juré.
Toutefois, comme après tout il devient facile de subir ce qui est bon, la contestation du principe se fût renfermée dans les livres, si de plus sérieux motifs d'inquiétude n'étaient venus agiter les esprits.
Des charges énormes allaient peser sur la France : le traité de paix conclu à Paris le 30 mai 1814.1a renfermait dans ses limites de 1792. et il lui fallait, tout en réparant ses pertes, payer les charges d'une immense inva-
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sion. Le Trésor était épuisé; et cette suppression d'impôts, si étourdimeiit annoncée par le frère du roi, et dont il était impossible de tenir compte, devenait tout à coup, aux yeux des mécontents, une étrange mystification. Mais c'était peu. Un peuple d'émigrés rentrait en France : peuple ruiné par la Révolution, car elle avait confisqué et vendu leurs biens; et pourtant, dès qu'on admettait en principe l'impérissable légitimité, dès que la Charte ellehiême en faisait la loi suprême de l'Etat, de quel droit l'État les aurait-il punis pour s'être dévoués, sacrifiés à ce principe ? Si la royauté avait raison, les émigrés avaient droit; il n'y avait pas de milieu, pas de concession possible. D'un autre côté, les acquéreurs de domaines déclarés nationaux, possédant en vertu de principes contraires, reconnus alors comme lois de l'Etat, ne pouvaient être dépouillés sans une horrible injustice. Ajoutez à cela les questions de fait, c'est-à-dire les transformations infinies opérées sur ces domaines, leurs transmissions déjà nombreuses dans bien des mains, les contrats multipliés que tant de ventes successives avaient fait naître dans des milliers de familles, et vous comprendrez quel épouvantable chaos pouvait résulter, non-seulement d'une opération sur cette matière, mais de la moindre menace d'une opération. C'est ce qui devait arriver. D'imprudentes propositions furent faites pour rendre aux émigrés ceux de leurs biens qui n'étaient pas encore vendus, pour les indemniser de la perte des autres par la remise que l'État leur ferait du prix de la vente. Tout cela n'était que justice si l'on reconnaissait leur droit de propriété ; mais le danger consistait dans la reconnaissance de ce droit ; car elle alarmait tous les acquéreurs, et rendait immédiatement toutes leurs acquisitions improductives, par l'impossibilité où ils se trouvaient, sous le poids de cette menace, de les vendre ou de les hypothéquer. Le parti royaliste, avec une imprudence que sa victoire n'excusait pas, car il devait cette victoire aux armes de l'ennemi, se jeta sur cette question brûlante comme sur une proie, et se plut à répandre partout Fin-
quiétude au suj 't de cette incroyable restitution. Des prétentions s'élevèrent sur tous les points du royaume, elle clergé abusa sans ménagement, pour intimider la conscience des nouveaux propriétaires, de rinfluence que lui rendait la protection du gouvernement. Les républicains s'en réjouirent comme d'une atteinte portée à la religion et à la monarchie, et les partisans du régime impérial tournèrent avec espoir leurs regards vers l'île d'Elbe.
Un autre obstacle se posait encore entre le roi et son peuji'e : c'était l'armée, nation à part, nation nombreuse, car «'lie comprenait non-seulement tous ceux qui portaient les armes, mais tous ceux qui les avaient portées. Elle était donc partout, et il n'y avait pas une famille en France qui ne possédât quelque membre de ce grand corps. Or, l'armée ne pouvait pas aimer les Bourbons. A ses yeux, leur trône s'élevait sur les corps sanglants des vaincus de Leipsick. sur les cadavres glacés de la Bérésina. Que lui importait une liberté dont elle n'avait pas besoin, un gouvernen ent constitutionnel qu'elle ne comprenait pas? Il n'y avait pour elle d'autre politique que la conquête, d'autre discussion que celle du champ de bataille. La France avait perdu SOS limites, sa prépondérance militaire, son Empereur : donc elle avait tout perdu. Comment répondre à des plaintes pareilles ? Le temps seul pouvait les adoucir. Des témoignages publics d'estime et surtout de confiance, des distinctions accordées avec discernement, puis les charmes toujours puissants de la famille, la préoccupation des affaires politiques, que le nouveau régime livrait à la publicité, devaient insensiblement atténuer la force de ces regrets, et compenser, par des biens plus solides, ces imposants mais stériles souvenirs. Mais il fallait ménager cette puissance longtemps encore avant de chercher à la vaincre ; et le roi crut avoir tout fait lorsque, à force de spirituelles cajoleries, de naïf abandon, d'éclatants honneurs, il eut groupé autour de lui les hauts dignitaires de l'armée. Ceuxlà avaient besoin de repos ; ils l'avaient assez payé. L'Europe leur pesait su^- les bras, et le donneur de sceptres
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n'avait plus rien à distribuer. Mais au-dessous d'eux, les griefs s'accumulaient ; le drapeau d'Austerlilz était foulé aux pieds, l'aigle avait disparu ; des mains vandales, comme au temps des fureurs révolutionnaires, et sans avoir, comme alors, l'excuse de ce fanatisme de populace qui s'en prend à tout, détruisaient sur tous les monuments les insignes du pouvoir qui n'était plus, effaçaient au coin des rues les noms qui rappelaient nos victoires. La croix de la Légion d'honneur apparaissait sur des milliers de poitrines indignes de la porter ; des régiments suisses veillaient aux grilles du palais des rois ; des gardes du corps, des mousquetaires, tous officiers, escortaient le souverain. Les grades les plus élevés de l'armée étaient confiés à de vieux serviteurs de la royauté, dont les uns avaient redemandé leurs épaulettes d'autrefois, les autres celles qu'ils avaient conquises dans l'émigration sous les ordres de Gondé; dont quelques-uns même devenaient colonels et généraux, parce que, sans fortune, ils ne savaient que devenir. Et cependant, cette noblesse qui n'avait rien fait qu'abandonner Louis XVI et la France pour venir, quelques années de suite, l'épée au côté, regarder par-dessus le Rhin s'il était temps de rentrer ; cette noblesse, si intéressante quand on songeait à ses malheurs, mais qui lo devenait si peu quand on pensait à ses mérites, avait repris, sous l'uniforme national, les manières hautaines et dégagées des généraux à la Pompadour. Le peuple, qui ne sait pas l'histoire, les appelait voltigeurs de Louis XI V^ ignorant que sous Louis XIV la dignité du mérite s'alliait toujours à celle du commandement, et que la noblesse de ce temps maintenait son rang plus fièrement encore à la tranchée qu'à la galerie de Versailles.
Louis XVIII, cependant, voyait tous ces maux et n'était la dupe de personne. Homme instruit," observateur froid et même un peu égoïste, cachant beaucoup de malice sous une bonhomie toute candide, il temporisait, laissait dire, laissait même faire, espérant user l'une par l'autre, en combinant leurs luttes, toutes ces forces contraires à son
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action. L'expérience devait le justifier plus tard; mais, pour le moment, il se trompait. Il y avait trop de passions déchaînées autour de lui. et trop près de lui l'homme qui seul en pouvait profiter.
Autre obstacle. La liberté de la presse, dont la nouvelle Charte avait dû faire une des conditions du gouvernement représentatif, ne tarda pas à devenir, entre les mains des diversesoppositions. une arme redoutable qu'il fallaitbriser: la censure fut établie. Alors les pamphlets, les brochures clandestines circulèrent de toutes parts : alors s'organisèrent des sociétés secrètes, d'activés correspondances, d'autant plus difficiles à empêcher, que le personnel aurait manqué pour un renouvellement complet de l'administration, et que tous les agents secondaires du pouvoir, c'està-dire ses vrais agents, étaient des créatures de la Révolution, adoptées par le Consulat, façonnées par l'Empire, vouées par conséquent aux principes libéraux, et dévouées à l'Empereur. Un vaste complot fut bien vite organisé pour le renversement de cette dynastie, qui. au dire de Napoléon, n'avait rien appris et rien oublié.
Cependant l'homme de l'ile d'Elbe, comme on l'appelait alors, observait avec calme cette singulière situation, au courant de laquelle le maintenaient de mystérieuses et sûres correspondances. Un congrès, réuni à Vienne, réglait l'état de l'Europe, cherchant à reconstituer tout ce qu'avait détruit l'épée. Napoléon apprit que l'influence française à ce congrès s'efforçait de briser le sceptre du roi de Naples. et réclamait contre le voisinage dangereux que les puissances avaient fait aux Bourbons, en l'installant lui-même si près des côtes de France et d'Italie. On demandait, lui disait-on, sa translation à l'ile Sainte-Hélène. Des Anglaislui donnèrent ce dernier avis, et l'on soupçonna l'Angleterre, peu satisfaite des conditions de Fontainebleau, d'avoir voulu le pousser à sa perte. Quoi qu'il en soit, le commandant anglais chargé de veiller sur l'ile d'Elbe s'en alla passer quelques jours à Livourne. laissant à Napoléon toute liberté de nouer une correspondance avec Murât, qui fou-
lait aux pieds ses dernières alliances, et d'aller lui-nièrae où le pousserait son génie aventureux.
Le 2(3 février 1815, à huit heures du soir, un coup de canon retentit sur les remparts de Porto-Ferrajo. A ce signal, six cents hommes de la vieille garde, et environ quatre cents soldats polonais et corses, s'embarquèrent sur le brick rinconstant. Napoléon était au bal chez sa sœur Pauline. Il se retira de bonne heure: quelques instants plus tard, la Méditerranée portait encore César et sa fortune.
Une fois loin des côtes, il annonça à son équipage qu'on allait en France, à Paris ! On lui répondit par des cris de Vive V Empereur !
Gomme à son retour d'Egypte, il passa près d'une croisière anglaise, et le 1" mars, il débarqua paisiblement au golfe Juan, près de Cannes.
Cette côte n'est point gardée ; elle est éloignée des Ugnes télégraphiques. En montant droit à Grasse, et franchissant les montagnes par Saint-Vallier et Castellane. loin de toute grande route, il pouvait surprendre Digne et Gap, et ne devait rencontrer de forces militaires qu'à Grenoble. C'est ce qu'il fit. Le l^mars, il coucha dans un bois d'oliviers près de Cannes: le 2, après avoir déjeuné en plein air avec ses braves, sur un monticule au-dessus de Grasse, il salua pour la dernière fois la Méditerranée, et s'enfonça dans les Alpes. Il coucha au village de Séranon ^ ; le 3. au village de Barème - : le 4. il descendit à Digne, et s'y installa comme empereur ; à Sisteron, le lendemain il trouva quelque résistance dans l'autorité civile ^ ; si la citadelle avait voulu faire feu, c'en était fait de Napoléon et de sa petite troupe, car Sisteron occupe avec la Durance un étroit défilé par lequel il fallait passer. Mais les munitions manquaient, et surtout la volonté de s'en servir. Napoléon
1 Village du département du Var, à 20 kilomètres nord-ouest de Saint-Vallier.
'i Village du département des Basses-Alpes, à 24 kilomètres sud-est de Digne.
3 Le maire, M. de Gonibert. homme loyal, dévoué aux Bourbons, abandonné par la force armée, se présenta devant Napoléon, et lui exprima franchement sa façon de penser. L'Empereur lui en sut gre.
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passa, el entra à Gap sans obstacle. Là illît imprimer et lança ses proclamations à l'armée et à la France : il se di-
sait rappelé par tons les vœnx pour rétablir la dignité du pays et l'indépendance nationale ; il annonçait, dans son style d'Austerlitz et de Fi iedland. que la victoire marcherait au pas de charge, que son aigle volerait de clocher en clocher jusqu'aux tours de JVnfre-Dame. Ce ne fut pas cependant sans quelque inquiétude' qu'il se mit en route, le 6 mars, pour Grenoble. Là se trouvaient des régiments ; là allait se résoudre la question. A quelque distance de cette ville il rencontra sept cents hommes qui firent résistance : le moment était décisif; il n'hésita pas, marcha seul à leur rencontre, et leur dit : c Mes amis, s'il y en a un parmi vons qui veuille tuer son en pereur, son général, il le peut : 1 e voici. (( On lui répondit parle cri de Vive T Empereur l Dès lors tout était dit "-. En approchant de Grenoble, il trouva
1 Voyez à la fin du volume VEipUcation raisonné- des figures, w^ 37.
2 Près du village de La Fiey, à 24 kilomètres de Grenoble, on montre encore \c tertre d'où Napoléon harangua les soldats: c'est au bord de la route, au-dessus d'un petit lac, dans un sic des plus pittoresques,^
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le 7" régiment, que lui amenait son colonel Labédoyère K Accueilli avec les mômes transports, il se mit à la tête de cette petite armée, et se présenta devant Grenoble. A la vue de leurs frères, tous les soldats de la garnison mirent bas les armes, et saluèrent leur empereur par d'unanimes acclamations. Il entra sans obstacle dans l'ancienne capitale du Dauphiné, où il reçut le lendemain les houmiages de tous les corps civils et militaires. Il en partit le 8, pour Lyon, à la tète de six mille hommes.
C'est ce jour-là que les habitants de Paris apprirent cette téméraire entreprise. Le Moniteur leur annonçait ce coup hardi comme un trait de folie, représentait Napoléon Bonaparte comme traqué dans les montagnes , le mettait hors la loi, et ordonnait à tout Français de lui courir sus.
Cependant le comte d'Artois et le duc d'Orléans - étaient partis pour Lyon, et le duc d'Angoulême pour Aîmes. Mais les efforts des deux premiers pour retenir dans la fidélité les citoyens et la garnison de Lyon furent inutiles, et à l'approche de l'Empereur, ils durent quitter la ville. Napoléon y séjourna jusqu'au 13 mars, et y lança plusieurs décrets pour rétabhr le régime impérial. Ces décrets déclaraient nuls tous les changements apportés dans le personnel de la magistrature, licenciaient la garde suisse et la maison du roi, supprimaient l'ancienne noblesse, consacraient la vente des biens nationaux, bannissaient tous les émigrés non rayés de la liste avant le retour des Bourbons, renvoyaient la Chambre des pairs et celle des députés, et convoquaient en Champ de mai les collèges électoraux pour modifier la constitution de l'Empire. La Révolution recommençait, et l'homme qui l'avait cachée sous son trône semblait vouloir dorénavant la faire asseoir à son côté. C'est qu'il était évident pour lui que l'armée seule le rappelait, que le peuple laissait faire, et qu'il fau-
1 Huchet de Labéiloyore, d'une famille noble de r.hampague. Son père était seig;ueur de Nogeut-i'Aitaïul.
2 l.)uis-Philippe, qui s'était distingué a Valniy et à Jenimapcs.
drait payer par de larges concessions à la liberté les sacrifices qu'imposait son retour.
Partor.t où il passa, les régiments envoyés pour le combattre l'accueillirent aux cris de Vive V Empereur ! Le maréchal Ney. que Louis XYIII avait chargé de l'arrêter, céda à rentraînement général, et lui livra tous ses soldats. Le 20 mars, à quatre heures du matin. l'Empereur arriva à Fontainebleau.
Il y avait déjà trois heures que le palais des Tuileries attendait son nouveau souverain. Louis XYIII. après avoir reconnu l'impossibilité d'un dévouement national, avait trop de sagesse et d'humanité pour accepter des dévouements particuliers. Il fit à ses anciens amis, à ses vieux seiTiteurs. à la garde nationale qui l'entourait, de touchants adieux, et partit encore une fois pour l'exil, à une heure du matin. Il se rendit à Lille et de là à Gand.
La journée du 20 mars se passa dans une agitation extraordinaire : les cris de Vive le Roi et de Vive V Empereur se croisaient dans les rues de la capitale avec une effen'escence qui eût amené des massacres si elle se fût prolongée. Le soir, une foule immense se porta aux abords des Tuileries. Huit heures venaient de sonner, lorequ'on aperçut quelques lumières courir sur le pont Louis XVI. C'était l'Empereur qui arrivait par le long circuit des boulevards, n'ayant pas voulu traverser Paris. Plongé dans une voiture bien fermée, aux stores baissés, entouré de sa garde qui galopait à ses côtés les rangs serrés et le sabre à la main en proférant de formidables jurements, il entra aux Tuileries parle premier guichet du quai, et ne put se défendre d'un moment d'effroi lorsqu'il se vit enlevé de son carrosse, et transporté sur les bras des siens jusque dans les appartements du palais K
Cet incroyable succès, dernière lutte d'un homme contre sa destinée, avait cependant rencontré des obstacles. Le duc de Bourbon, fils du prince de Condé et père du duc
1 J'ai vu celte scèue, et je garantis l'exactitude des iJclails.
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crEiighien, souleva la Vendée ; le duc d'Angoulême, avec quelques forces rassemblées dans le Midi, s'avança jusqu'à Montélimart. La duchesse sa femme se maintint quelque temps à Bordeaux avec une persévérance héroïque. Mais il fallut céder à l'entraînement général. Le duc de Bourbon s'enfuit en Angleterre ; le duc d'Angoulême, fait prisonnier, fut embarqué à Cette par ordre de Napoléon. La duchesse seule donna un noble exemple, en luttant par l'énergie de sa parole contre une garnison révoltée. Si Louis XVIII avait fait comme elle , si, comme il en eut un moment la pensée, il eût attendu, tranquille aux Tuileries, son audacieux rival, il donnait un grand spectacle au monde, une grande leçon aux souverains et aux peuples. Et qu'aurait fait Napoléon ?
Celui-ci s'aperçut bientôt que son impériale abdication avait été prise au sérieux par les fils de la Révolution ; que c'était l'élu de la nation, et non l'autocrate, dont on saluait le retour, et que les acclamations populaires des faubourgs avaient de l'écho jusque dans ses conseils. On lui fit sentir qu'en éloignant les Bourbons, ce n'était pas leur Charte qu'on rebroussait, et que la France, en le chargeant de protéger son indépendance, lui imposait dorénavant l'obligation de respecter sa liberté. Cette position le gênait ; elle n'allait pas à son caractère, à ses idées, à ses habitudes ; et bien qu'il essayât de donner des garanties aux opinions libérales, en appelant à ses ministères des hommes de la République, tels que Carnot, Fouché \ et son frère Lucien, bien qu'il fît consacrer, dans un acte additionnel aux constitutions de l'Empire^ les principes établis dans la Charte de Louis XVIII, il ne cessait de répéter qu'avant tout il fallait songer à la défense du sol national , et ne pas
1 Joseph Fouché, duc d'Otraute, né près de liantes eu 1753, avait été député à la Convention, où il vota la mort de Louis XYl. Il était ministre de la police lors du 18 brumaire, et aida puissamment Napoléon dans son audacieuse tentative. Employé depuis et congédié plusieurs fois par lui pendant l'Empire, il sut toujours se ménager un grand rôle pour et contre les gouvernements qui se succédaient. Louis XYin finit par l'exiler, sans égard pour les services que ses intrigues avaient rendus aux Bourbons, et il mourut à Trieste en 1820.
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imiter le Bas-Empire, qui discutait des théories quand l'ennemi était aux portes de sa capitale.
Sous ce point de vue, au reste, il avait raison, car une coalition plus effrayante que jamais se soulevait contre lui. On évalue à un million d'hommes les levées ordonnées par le congrès de Vienne : c'était l'Em'ope entière sous les armes. Murât, qui essaya une diversion en Italie, fut battu par les Autrichiens, abandonné par les Napolitains, et vint en fugitif, au mois de mai. chercher en France un asile que Napoléon lui refusa. L'Autriche, malgré les instances du gouvernement français, garda Marie-Louise et le roi de Rome. L'Angleterre distribua d'énormes subsides * et envoya une armée en Belgique sous le commandement de "Wellington. Depuis la mer du Nord jusqu'aux Alpes, la France fut cernée par un demi-cercle de baïonnettes, de lances et de canons, et l'invasion s'avança de toutes parts, mais impitoyable cette fois, et menaçant de tout ravager, de tout diviser ou de tout détruire.
Napoléon, après avoir fait, avec son activité ordinaire, les plus vigoureux préparatifs pour la défense des places fortes et la réunion de son aimée, présida le 1" juin, en grande pompe. l'Assemblée électorale qu'il avait convoquée sous le nom de Champ de mai. Tous les départements y étaient représentés par des députations. comme au jour de la fédération républicaine. On se réunit aussi dans le Champ-de-Mars. et l'Empereur, comme Louis XVI, jura de maintenir sa constitution nouvelle et fit prêter aux députés le même serment. Puis il distribua des drapeaux , mais une majesté froide et théâtrale présidait à cette cérémonie. Napoléon portait le grand costume impérial, il paraissait soucieux, le peuple faisait silence, et regardait avec une douloureuse admiration les faces guerrières de tous ces vieux soldats, que la fatalité semblait couvrir d'un sombre nuage. Quelques jours après, la capitale, au nom de la France, leur avait fait de longs adieux.
1 36 millions sterling, c'est-à-dire 000 miUion5<lo fiMiics, cousiituèreiil le prêt fait par cette puissance.
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Cent cinquante mille Autrichiens s'avançaient par la Suisse, deux cent mille menaçaient le haut Rhin ; deux cent mille Russes marchaient vers la basse Alsace ;Blucher, avec cent cinquante mille Prussiens , occupait la vallée de la Sambre , et AVellington réunissait cent mille hommes à Bruxelles. Ces deux dernières armées se trouvant les plus voisines, et les plus prêtes à ^gir, ce fut par elles que Napoléon commença , espérant les battre
successivement avant l'approche des autres. Cette combinaison était habile, surtout s'il pouvait empêcher la jonction de AVellington et de Bliicher, remporter deux victoires, et prendre Bruxelles.
Il marcha donc avec la plus grande partie de son armée, le 15 juin, sur Charleroi, et envoya le maréchal Ney sur sa gauche, pour s'emparer de la forte position des Quatre- Bras ^, et y contenir l'armée anglaise, pendant que luimême attaquerait les Prussiens. A^'ellington se hâta d'accourir, et Bliicher, comptant sur son appui, accepta la
Xapolcoa eu costume impérial
1 Voyez à la fin du volume \' Explication raisonnée des figures, n° 38.
2 Petite ville de Belgique, à 9 kilomètres sud-est de Nivelles, aiosi nommée à cause des routes qui s'y croisent.
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bataille près de Ligiiy Me IG juin. On était près de ces champs de Fleuras, si célèbres déjà parles victoires de 1690 et de 179 i. Ce fut une rude journée pour les deux peuples : Blucher attendait les renforts anglais. Napoléon l'appui du maréchal Ney. qui devait revenir des Quatre-Bras, pour envelopper la droite des Prussiens : tous deux furent trompés dans leur attente. Toute la journée aussi le canon gronda aux Quatre-Bras, où fut tué le duc de Bruns^vick, et oi^i Ney finit par rester vainqueur, après une lutte acharnée et des pertes cruelles. Napoléon l'emporta de son côté, après cinq heures d'une résistance obstinée de la part des Prussiens : le vieux Blucher avait été renversé dans la mêlée et foulé aux pieds de nos chevaux. Il parvint à se retirer en bon ordre pendant la nuit, et Napoléon resta maître du champ de bataille de Ligny. Ce fut sa dernière victoire.
Wellington avait rétrogradé jusqu'à ^Vaterloo - pour couvrir Bruxelles. Son armée, appuyée à la forêt de Soir gnes, se déployait au midi de AA'aterloo, sur les coteaux que traversent les routes de Nivelles et de Charleroi. San centre occupait le miheu de ces collines, à l'endroit où les deux routes se réunissent dans le village de Mont-Saint-Jean, et n'en font plus qu'une en se dirigeant sur ^^'aterloo et Bruxelles. En se séparant dans leur direction vers le sud, elles traversent une vallée, puis remontent sur des hauteurs parallèles à celles dont je viens de parler. L'armée française prit position sur ces hauteurs le 17 au soir, après un grand orage qui avait inondé de pluie les chemins : on se prépara cependant avec joie à la bataille du lendemain. Il était de la plus grande importance d'en finir avant que Bliicher eût le temps d'arriver. Le maréchal Grouchy, avec une division, devait suivre et contenir les Prussiens.
Wellington, outre l'avantage du nombre, était favorisé par le terrain, car derrière les hauteurs de Mont-Saint- Jean, du côté de ^^'aterloo, une courbure assez prolongée
1 A ÎO kilomctrus noril-oucsl de Nan'.ur.
2 Petite ville ilc Belgi.iue, :i 19 kilomèlres sud de Brusolles.
du sol lui offrait sur toute la ligne un abri pour retirer les troupes qui plieraient, et les reformer en bataille. Il en profita plus d'une fois pendant l'action.
La canonnade commença le 18 juin vers midi. La ferme de Hougoumont, située à gauche dans la vallée, et celle de la Haye-Sainte, placée dans cette même vallée au bord de la route de Gharleroi, furent prises et reprises bien des fois avec un acharnement incroyable. Ney combattit à pied, l'épée à la main, dans cette dernière position, au milieu des grenadiers de la garde. Wellington fut plus d'une fois obligé de s'enfermer dans ses bataillons formés en carrés et hérissés d'artillerie. A six heures du soir, plus de vingt mille hommes, de chaque côté, jonchaient de leurs corps cette vallée fatale, et les deux armées se trouvaient encore dans leurs positions du matin, lorsque trente mille Prussiens débouchèrent à l'est et se formèrent en bataille sur la droite des Français : c'était l'avant-garde deBliicher, qui lui-même ne tarda pas à arriver avec le reste de ses forces. Napoléon crut ou du moins fit publier que Grouchyles suivait de près, et, changeant tout à coup son front de bataille pour faire face aux deux ennemis à la fois, il lança toute sa garde dans la plaine : mais le feu des hauteurs de Mont-Saint- Jean qui foudroyait le front de l'armée, celui de la droite anglaise qui commençait à se courber sur notre flanc gauche, celui des Prussiens qui redoublait à chaque instant sur la droite, ouvrirent dans ces masses de \ieux guerriers d'épouvantables sillons. Le désordre se mit dans les rangs, qu'il n'était plus possible de reformer au milieu des éclats de ce tonnerre; quelques cris de sauve qui peut ! qu'on attribua plus tard, bien à tort sans doute, à d'infâmes trahisons, jetèrent parmi les plus braves une inexplicable épouvante, et bientôt la déroute devint universelle. Napoléon lui-même pâlit, et laissa échapper ce mot fatal : « Maintenant tout est perdu ! » Vainement ensuite il tira l'épée et voulut s'élancer dans lamélée : on l'entraîna loin du champ de bataille.
On dit que quatre bataillons de la vieille garde, sommés
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de se rendre, répondirent: « La garde meurt et ne se rend pas! ») Ils périrent tous jusqu'au dernier.
Napoléon revint à Paris ; il y précéda la terrible nouvelle. Dès qu'elle fut connue, la consternation devint générale. La ville allait encore être la proie des ennemis ; plus d'armée pour la défendre. A peine le maréchal Soult réunissait-il quelques débris à Laon. La division de Grouchy se repliait vers la capitale : les armées coalisées s'avançaient au nord ; celles de Russie et d'Autriche avaient franchi la frontière. Les deux Chambres assemblées ne virent plus qu'un remède aux dangers de la patrie : ce fut de sacrifier encore Napoléon. On lui demanda une seconde abdication. Il hésita un moment : ses frères et quelques amis dévoués lui conseillaient de dissoudre les deux Chambres, de déclarer l'État en péril et d'agir en maître. Il recula devant les malheurs qu'aurait amenés sa résistance ; il eut peur de lui-même, n'étant plus à l'âge où l'on ne calcule rien. Il envoya (22 juinj son abdication eu faveur de son fils Napoléon II.
C'était son droit et son devoir : ne pas accepter cette condition, c'était, pour les Chambres, se mettre en révolte contre tous les principes de la politique, de l'honneur et du bon sens. Du moment qu'on demandait à Napoléon d'abdiquer, on le reconnaissait pour souverain légitime : et d'ailleurs il fallait bien le reconnaître pom' tel, puisque les deux Chambres n'existaient qu'en vertu de la Constitution qui le faisait empereur. Cette Constitution réglait les droits de succession au trône; le père abdiquant, le fils régnait de droit : il n'y avait pas de question à poser.
Sans doute, depuis l'abdication de Fontainebleau. Napoléon n'était plus, en bonne logique, qu'un usurpateur. La charte de Louis XVIII, devenue loi souveraine par l'acceptation nationale, consacrait invinciblement la légitimité des Bourbous. L'Europe victorieuse et la France inquiète pouvaient et devaient raisonner ainsi. Mais ceux qui reconnaissaient le gouvernement impérial, ceux qui ne tenaient que de lui leurs pouvoirs, ceux qui sans lui n'é-
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talent rien ctnc représentaient rien, n'avaient qu'un devoir à remplir, celui de lui rester fidèles, ou de s'anéantir avec lui.
Mais dans les crises politiques, l'usurpation décide de tout, et peu lui importe d'avoir raison, pourvu qu'elle réussisse. Napoléon prescrivait la formation d'une régence ; on constitua un gouvernement provisoire, dont Fouché fut président ' . Le gouvernement essaya de traiter avec les puissances coalisées, au nom de la nation.
La présence de Napoléon était un obstacle ; il le sentit lui-même, et se retira à Malmaison, charmante habitation qui lui rappelait son brillant consulat et sa douce José-
L<a Klalmalson
phine, la gloire et le bonheur. Mais il ne put y rester que quatre jours (25-29 juin). Les armées ennemies enveloppaient Paris, et le gouvernement provisoire exigeait
1 Les autres membres étaient Carnot, le général Grenier, de la Chambre des représentants, le baron Quinette, et Caulincourt, duc de Vrcence, de la Chambre des pairs.
2 Voyez à la lin du ^(Aumeï Explication rahonnée des fifjures, iv 39.
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son éloiguement. Il partit pour Rochefort, dans l'espoir de s'embarquer pour T Amérique.
Vïie croisière anglaise bloquait toute issue : après quelques jours passés à l'île d'Aix. et plusieurs tentatives de fuite, qui n'eurent pas même un commencement d'exécution. Napoléon vit bien qu'il ne pourrait échapper à ses ennemis, et il usa de la liberté qui lui restait pour se mettre sous la protection du plus acharné de tous. Il écrivit au prince régent d'Angleterre la lettre suivante :
« Altesse royale, en butte aux factions qui divisent mon pays et à l'inimitié des plus grandes puissances de l'Europe, j'ai consommé ma carrière politique. Je viens, comme Thémistocle, m'asseoir sur le foyer du peuple britannique : je me mets sous la protection de vos lois, que je réclame de votre Altesse royale, comme celle du plus puissant, du plus constant, du plus généreux de mes ennemis. »
Et l'Empereur se rendit à bord du Bellérophon^ navire anglais mouillé dans le voisinage. On fit voile pour l'Angleterre. Après quelques jom's de station dans la rade de Torbay et dans celle de Plymouth, pendant lesquels on accourut de tous les points de la Grande-Bretagne pour l'apercevoir un moment de loin sur le pont du vaisseau, l'Empereur reçut ia notification de l'étrange hospitalité que lui réservait l'Angleterre. On le déclarait prisonnier de guerre, et, comme tel. on lui assignait pour résidence, ou plutôt pour prison, l'île de Sainte-Hélène, à deux mille lieues du continent européen.
Cet acte de haute prudence, mais de monstrueuse déloyauté, fut exécuté sur-le-champ, malgré les nobles protestations du captif, qui en appela au jugement du monde entier et de la postérité, puis se résigna et partit pour l'exil et la tombe, accompagné de quelques amis fidèles, les généraux Bertrand. Montliolon et Gourgaud, et le comte de Lascases. Par une insultante dérision, on ne lui conserva d'autre titre que celui de général. L'amiral Cockburn fut chargé de le conduire à Sainte-Hélène sur le ISorthumbe ri and : ou. v arriva le 15 octobre.
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LOUIS XVIII
Le dernier règne de Napoléon avait duré cent jours ^ et l'histoire lui a donné cette désignation. Quant à l'usurpation du gouvernement provisoire, elle ne pouvait subsister devant la réunion des trois nécessités dont une seule fait souvent le destin des États, l'intérêt public, le droitja force : l'intérêt public, car une seule combinaison pouvait sauver le pays, le retour des Bourbons; le droit, car pour ceux mêmes qui niaient la vieille légitimité, la Charte avait fait un roi légitime, à qui l'on ne pouvait reprocher d'avoir enfreint ses engagements ; la force enfin, car deux cent mille baïonnettes escortaient le fugitif de Gand. On essaya quelque résistance \ et lorsque l'armée ennemie eut passé la Seine et tourné Paris par le sud-ouest, on tenta quelques négociations politiques. Les unes et les autres furent inutiles. Les vainqueurs ne reconnurent à la commission de gouvernement d'autre droit que celui de capituler. Les restes de l'armée française durent se retirer au delà de la Loire : les Prussiens, les Anglais envahirent la capitale, où ils furent bientôt joints par leurs confédérés : la Chambre des pairs se retira en silence ; celle des représentants voulut se réunir, elle trouva les portes gardées : et le 8 juillet le roi de France fit une seconde fois son entrée dans Paris.
Mais la situation avait bien changé depuis l'année précédente. En 1814, la Restauration des Bourbons était un bienfait qu'on devait accepter; en 1815, c'était une loi qu'il fallait subir. Les Bourbons revenaient en vertu d'un droit, et par une force étrangère : toutes les haines des partis allaient s'armer contre eux, et ce qui était pire encore, pour eux. Jamais souverain n'entreprit une tâche plus difficile : on allait lui demander à la fois, dans l'intérêt de la monarchie, des vengeances et des pardons, des conces-
1 Le géuéral Excelmans, enire autres, se distingua par une brillante affaire de cavalerie qui repoussa les ennemis de Versailles.
sions et des entraves à la liberté, le désaveu complet de la Révokniou et l'adoption de ses œuvres, c'est-à-dire la négation du principe et la consécration des conséquences ; car ceux mêmes qui la détestaient n'osaient pas invoquer contre elle d'autres appuis que les franchises qu'elle avait créées. Il fallait reconquérir la nationalité, car en France on ne gouverne pas longtemps sans elle, et la reconquérir sur un peuple dont les fautes de l'année dernière avaient glacé l'enthousiasme, que le désastre de Waterloo venait de plonger dans la consternation, qu'exaspérait une épouvantable invasion, et que les exigences de l'Europe victorieuse menaçaient d'une ruine prochaine ; car, cette fois, le nom d'alliés sonnait mal aux oreilles des vainqueurs : ils consentaient à la paix, mais ils voulaient d'imposantes garanties, c'est-à-dire, l'obéissance passive à l'intérieur, le désarmement, l'ordre silencieux ; et, pour eux. des villes, des provinces, et de l'or, surtout de l'or, pendant longues années, de l'or à tous les pays qui s'étaient soulevés contre la France, de l'or à toutes les armées qui l'avaient vaincue, de l'or à tous les soldats qui pliaient camper dorénavant sur son territoire. La nation française subissait donc aussi sa tâche de patience et de sagesse, et. grâce à Dieu, dont la protection se manifesta dans ces temps difficiles, elle sut, comme son roi, s'en tirer avec bonheur.
Louis XYIII reconnut dès l'abord que toute sa force contre les partis et contre les puissances coalisées résidait dans la Charte. C'est sur elle qu'il appuya toutes ses prétentions et toutes ses résistances ; et en même temps qu'il s'entourait de dévouements royalistes, il mit à la tête des affaires, pour traiter avec les cabinets de l'Europe. Talleyrand, et pour traiter avec les idées révolutionnaires, Fouché. Il se hâta de constituer, par une ordonnance royale, les collèges électoraux, qu'il divisa en deux, les collèges d'arrondissement, qui nommaient les électeurs, ceux de département, qui U' mmaient les députés. Ces élections lui envoyèrent une Chambre toute royaliste. La pairie fut déclarée héréditaire (19 août), et l'on exclut de ce grand .corps tous les
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pairs qu'avait créés Napoléon, tous ceux qui l'avaient reconnu. L'armée fut licenciée (P' août).
Cette dernière mesure était exigéepar les étrangers, qui, dans ces premiers moments, ne mettaient pas de bornes à . leurs prétentions. On parlait de reprendre l'Alsace et la Lorraine, avec toutes les places fortes du Nord. On enleva, sous les yeux du roi, qui put voir ce spectacle des fenêtres de son palais, tous les chefs-d'œuvre des arts, que la conquête ou même les traités avaient amassés dans les galeries du Louvre. Les Prussiens voulurent faire sauter le pont d'/e'na, pour se venger de son nom. Louis XYIII écrivit à Bliicher d'attendre qu'il se fût transporté dessus. La conduite de ce prince envers les souverains alliés fut, en général, pleine de mesure et de dignité. Il devait consentir à bien des sacrifices, mais il voulait et il sut traiter d'égal à égal, fort de leurs déclarations cent fois répétées qu'ils ne faisaient pas la guerre à la France, mais à Napoléon. A plus forte raison se trouvait-il en dehors de toutes représailles, lui roi légitime, reconnu tel par eux, par eux rétabli sur son trône, et à qui il n'était dans l'intérêt d'aucune puissance de laisser une royauté avilie. C'est surtout à l'empereur de Russie, moins intéressé que tout autre à la spoliation de la France, que Talleyrand démontra la nécessité de conserver à ce royaume son intégrité territoriale, et sa prépondérance dans la grande famille européenne. Amoindrir la France, c'eût été agrandir démesurément l'Autriche ou la Prusse au détriment de la Russie, et sans profit pour l'Angleterre. L'équilibre européen exigeait le maintien des anciennes divisions ; et d'ailleurs, il eûtfalhi recommencer le congrès de Vienne, qui venait de les constituer de nouveau et de les proclamer comme bases essentielles de la paix générale. Ces considérations prévalurent, et l'on se contenta de resserrer quelque peu la France vers le nord , de l'enfermer dans une ligne extérieure de places fortes, dont elle payerait les frais, et d'exiger la démohtion d'Huningue. Mais il fallait qu'elle donnât huit cents millions, et qu'elle entretînt, pendant sept ans, cent cin-
quante mille hommes d'occupation sur son territoire.
Cesconditions étaient dures ; mais comment s'y soustraire ? Le pays s'effraya bien davantage, lorsqu'il vit qu'à l'abri des baïonnettes étrangères le parti royaliste menaçait d'une réaction violente les libertés garanties par la Charte. Les grands talents ne manquaient pas à cette cause si longtemps condamnée, et qui pouvait invoquer en sa faveur les égarements et même les crimes de ses adversaires. Une amnistie fut publiée ; mais ce qui frappe dans les amnisties, ce n'est point la catégorie du pardon, qui ne nomme personne, c'est celle de l'exception qui désigne des victimes. Dix-neuf accusés étaient déférés aux tribunaux : on remarquait parmi eux les maréchaux Ney et Grouchy, le colonel Labédoyère, et ce général Bertrand qui venait de partir si noblement pour l'exil avec Napoléon. Trente-huit noms, parmi lesquels on distinguait ceux du maréchal Soult et de Garnot, devaient être soumis au jugement des Chambres, qui auraient à les renvoyer aussi devant la justice, ou à prononcer contre eux un arrêt d'exil. Dans les provinces méridionales, où les opinions exagérées se traduisent vite par des actes criminels, les massacres commençaient : on avait égorgé le maréchal Brune à Avignon (2 août), le général Ramel ^ à Toulouse (17 août). Fouché, en horreur aux royalistes, quoiqu'il eût dressé lui-même les listes de proscription, fut congédié du ministère, et Talleyrand, voyant quelle Chambre les élections lui envoyaient, se retira. Le duc de Richelieu ^ devint chef du ministère (26 septembre).
Le caractère de ce ministre, qui d'ailleurs se donna pour collègues des royalistes dévoués à la Charte, n'avait rien de menaçant pour les libertés publiques. C'était un homme
1 Pierre Ramel, iié à Cahors en 1770, avait servi avec distinction sous Moreau en 1796.
2 Armand-Emmanuel Duples-is, duc de Richelieu, né à Paris en 1776. était petit-fils du maréchal. 11 éniigra en 1789, et servit sous le général Suwarow, contre les Turcs. Nommé, en 1803, gouverneur d'Odessa, il donna de grands développements à cette ville, et y organisa un bon système d'administration et d'instruction publique. Il rentra en France en 1814, et mourut en 1822, avec la réputation d'un homme de bien.
sage et d'un esprit élevé. Mais il avait passé sa vie en Russie, et connaissait bien peu l'état du pays qu'il allait gouverner. Son influence auprès des puissances étrangères fut néanmoins utile ; il obtint une réduction de cent millions sur les taxes imposées, cinq ans d'occupation au lieu de sept, avec la faculté de se libérer de ce fardeau avant le terme, si la dette pouvait être payée.
C'est sous ces auspices que, le 7 octobre, Louis XYIII fit l'ouverture des Chambres, exposa la situation du pays, jura et fit jurer la Charte. Il annonça en môme temps la révision de quelques articles, en rappelant toutefois qu'rt côté de Vavantage d'améliorer se trouvait le danger d'innover.
On ne tarda pas à sentir la justesse de cette recommandation. La Chambre des députés semblait n'avoir qu'une pensée, la haine contre la Révolution, le retour aux vieilles idées monarchiques. Le roi, pour elle, n'était pas assez royaliste, et, jusque dans les mesures financières qu'elle discuta, elle repoussa les leçons de l'expérience. L'infortuné maréchal Xey, condamné à mort par la Chambre des pairs, constituée en cour de justice, fut exécuté le 7 décembre K La sentence était juste, puisqu'il avait trahi son roi ; mais ce roi devait faire grâce, et, en admettant même que la clémence fût intempestive, surseoir à l'exécution, en attendant des jours meilleurs, c'eût été pardonner. Le lendemain même du jour oti le maréchal subit son arrêt, la loi d'amnistie fut portée à la Chambre des députés ; on y avait ajouté la proscription à tout jamais de la famille Bonaparte, et la Chambre voulut que la peine de l'exil fût étendue à tous ceux qui avaient voté la mort de Louis XYI. La Chambre des pairs adopta cette mesure sans discussion ; la royauté consentit.
D'après la Charte, la proposition des lois appartenait au
1 II fut défendu par l'avocat Dupin aîné. On essaya vainement de faire valoir en sa faveur la convention militaire faite pour la reddition de Paris, et qui stipulait qu'on ne ferait aucune recherche des actes ni des personnes. Ney fut sûsillé près du Luxembourg, à rendroit où s'élève aujourd'hui sa statue.
roi seul. Sans cette sage disposilion. la loi fondamentale eût été bientôt bouleversée, caria révision de quelques articles ne pouvait manquer d'exposer tous les autres, qu'on aurait attaqués à l'envi. La France, d'ailleurs, faisait son apprentissage des discussions parlementaires. Les tumultueuses séances de la Convention, les réunions taciturnes du Corps législatif de l'Empire, n'offraient ni des règles qu'on pût suivre, -ni des modèles qu'on voulût imiter. Quant à nos vieilles assemblées nationales, tout en les préconisant parce qu'elles étaient anciennes, on les connaissait fort peu. parce que chez nous on n'étudie guère, et que le peuple français tout entier ressemble à cette population de Paris, si affairée, si mobile, toujours en route, toujours pressée d'arriver quelque part, et qui. dans les rues qu'elle parcourt, ne voit rien qu'une direction à suivre, un espace à franchir. Le gouvernement représentatif, en s'implantant dans nos mœurs, devait favoriser outre mesure cette course au clocher dans le champ de la politique. Ces législateurs d'un jour que le scrutin capricieux va rendre à la vie privée, ces ministres d'une heure qu'une intrigue va destituer, il faut bien qu'ils créent ou qu'ils renversent quelque chose, car qui se souviendrait de leur passage? Dans leur impatience de tout faire, dans leur impuissance de rien entreprendre, ils discutent des théories immenses, enfantent des projets pour des siècles, et laissent à peine des œuvres pour l'année.
La session de 1815, malgré le talent de quelques grands orateurs * et l'ardent royahsme de la majorité, ne produisit rien, qu'une excitation plus vive entre les partis, des troubles dans quelques provinces, et des conspirations qu'il fallut réprimer au moyen de tribunaux exceptionnels. Une loi pour organiser le corps électoral, présentée par la couronne, fut jugée trop libérale, et rejetée. Le ministère se d('cida alors à dissoudre la Chambre des députés. Une or-
1 Laiiié, lie Villèlp, de IJouald, Beuoit, de r.orbière, Ruyer-r.oUard, de Serre, Pasquier, etc.; et à la Chambre des pairs: r.hatenubriaiul, de Montmorency, de I.évis, etc.
domiance, rendue le 5 septembre 1816, prononça cette dissolution, et déclara qu'on ne re viserait aucun article de la Charte ; une autre convoqua les électeurs d'après le mode précédent.
La Chambre nouvelle, produite par ces élections, sembla animée de principes différents. Malgré deux lois sévères qu'elle adopta pour réprimer les abus de la liberté individuelle et de la liberté de la presse, elle créa une loi d'élections peu en harmonie avec les principes de la monarchie qu'elle voulait soutenir. Tous ceux qui payaient 300 francs de contributions furent électeurs, et purent nommer directement des députés. Ce niveau, presque démocratique, détruisait l'influence de la grande propriété, et constituait la classe moyenne, l'ancien tiers état, comme la seule nation véritable. Cette loi passa, malgré les efforts de quelques hommes de talent, qui ne voyaient là qu'une représentation fictive des intérêts nationaux et de l'opinion du pays. La plus forte objection qu'on pouvait faire cependant contre ce mode d'élection, c'était sa répartition inégale; la population des divers départements ne se trouvant nullement en rapport avec le nombre et la richesse de chacun d'eux, l'élu de la Lozère, celui des Basses-Alpes, choisis par quelques centaines d'électeurs, pouvaient-ils marcher sur la même ligne, comme représentants du pays, que ceux des départements du Nord et de la Seine, nommés par des milliers de voix? Au reste, il y avait là absurdité, mais non pas fiction : c'était bien la France telle que sa révolution l'avait faite, le pays de l'égalité stnpide, oti les classifications ne pouvaient plus être marquées qu'avec deshgnes géographiques, et les supériorités qu'avec des sommes d'argent. Le temps avait manqué à Napoléon pour recomposer des classes, et reconstituer la vieille hiérarchie sociale. Avant de donner à la France une loi d'élection, il fallait régénérer la France; car pour être représenté, la première condition, c'est d'être; et il n'y avait plus en France que des individus. Il fallait organiser le pouvoir communal, parce que la commune est une grande famille ; à défaut de ces vastes administrations
provinciales, que leur inégalité rendait embarrassantes, et dont [tersonne d'ailleurs ne voulait plus, il fallait créer des administrations départementales ; rendre vie et puissance aux grandes corporations d'autrefois, au clergé, à la magistrature, aux universités, aux corps de métiers ; en créer même de nouvelles, dont les sciences, les arts, l'industrie, l'agriculture, lestravaux publics, le barreau môme, auraient fourni les éléments, toutes contenues dans les écarts de leurs règlements particuliers par une imposante égalité devant la loi ; et c'est alors, mais alors seulement, après ce beau et monarchique travail d'organisation sociale, qu'on aurait pu faire une loi d'élection, et obtenir mie véritable représentation nationale. Mais il eût fallu pour cette œuvre un bienfait que Dieu accorde bien rarement aux peuples, celui d'un gouvernement qui sent en lui la force, et devant lui le temps.
Au reste, tous les trônes de l'Europe avaient ressenti les secousses révolutionnaires, et une sorte de fièvre constitutionnelle agitait les nations. Le Portugal, devenu province de l'empire du Brésil depuis la fuite de son roi, préparait, sous la domination anglaise, une insurrection libérale. En Espague, la constitution des Cortès, brisée par l'aveugle despotisme de Ferdinand Ali, allait bientôt reparaître par une explosion terrible. Il en était de même à Naples, où l'on redemandait à Ferdinand IV la constitution par lui donnée à la Sicile, et par lui retirée. L'Autriche, maîtresse du nord de l'Italie, donnait une charte à son royaume lombardo- vénitien. La Prusse en réclamait une de Frédéric- Guillaume : le royaume des Pays-Bas, composé, en 1815, de la Hollande et de la Belgique pour la famille de Nassau, organisait sous Guillaume I" le gouvernement représentatif. Le grand-duché de Varsovie, devenu royaume de Pologne sous la dépendance de la Russie, discutait, avec la permission d'Alexandre, des apparences de franchises nationales. Le roi de Bavière octroyait une charte ; le grandduc de Bade lui-même en faisait une. On vit jusqu'au petit prince de Lichtenstein de Xikolsbourg, dont les États con-
tenaient 5,546 habitants, reconnaître les droits de son peuple et lui donner des libertés.
L'occupation de la France, qui enlevait des forces aux puissances étrangères, leur devenait onéreuse comme à nous. Le duc de \^'ellington, qui commandait toutes ces forces, fut chargé de traiter avec le gouvernement français pour la libération du territoire, à la condition d'un paiement immédiat des sommes dues. Le duc de Richeheu conduisit avec activité cette négociation, pour laquelle des conférences s'ouvrirent à Aix-la-Chapelle. La France se vit enfin délivrée, au moyen d'une rente perpétuelle de vingtquatre millions de rentes, qui furent votés par les Chambres sans discussion, au milieu d'un silence solennel. Le 30 novembre 1818, il n'y eut plus d'autres soldats sur notre sol national que des soldats français.
Le moment semblait venu pour tous les bons citoyens, pour tous les hommes de cœur et de talent, de reprendre et d'achever en commun l'œuvre de régénération sociale que le Consulat avait si glorieusement commencée, et que tant de guerres avaient interrompue. Mais une guerre plus terrible venait de s'allumer en France et partout, celle de la liberté contre le pouvoir. Il semblait que l'Europe fût divisée en deux armées, marchant sous deux bannières ennemies, la souveraineté des rois, la souveraineté des peuples. Au premier rang de ces armées, et prêtes à se combattre avec fureur, se trouvaient les multitudes ignorantes, passionnées, c'est-à-dire, d'un côté, tous les despotes en poh tique, tous les fanatiques en rehgion, tous les partisans du pouvoir absolu, des vieux privilèges, des vieilles servitudes, et il y avait des princes dans cette foule ; de l'autre, tous les révolutionnaires, tous ceux qui frémissent aux seuls mots de religion et de royauté, hommes dont l'imagination bornée voit l'égalité partout, ne conçoit d'autrès droits que ceux de l'individu, et mesure le respect dû à la loi sur le nombre plus ou moins grand des volontés qui l'ont faite. Il fallait d'abord briser les unes contre les autres ces masses dangereuses, et malheureusement immenses.
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Puis venaient, en seconde ligne, les enthousiastes, les faiseurs d'utopies, les fabricants de constitutions, les orateurs à paroles retentissantes, les écrivains à larges systèmes, qui devaient, longtemps après la grande mêlée, manœuvrer sur le champ de bataille, ou tirer, à grand fracas d'artillerie, par-dessus la tête de l'ennemi. A la réserve seulement, mais loin derrière, se tenaient les sages, attendant leur tour, les sages qui parlent peu de l'avenir, parce qu'ils se rappellent le passé, peu du passé, parce qu'ils ont foi dans l'avenir, croient et agissent, savent fonder et attendre, et qui, au moment de combattre dans ces plaines sans fin de la politique, diraient volontiers à leurs adversaires : « Jetons bas nos armes, couchons nos drapeaux, défrichons cette terre au heu de l'ensanglanter. » Mais un longtemps devait s'écouler encore avant cette rencontre des gens de bien. Trop de passions avaient été remuées; le despotisme eu comprimant les peuples, le patriotisme en les soulevant pour se défendre, avaient produit comme une levée en masse de toutes les idées ardentes, et les idées ne rentrent pas dans l'âme comme le soldat dans ses foyers. Les mêmes hommes, depuis dix ans, s'étaient rencontrés dans toutes les capitales ; aux inimitiés nationales avaient succédé des fraternités mystérieuses, et les rois avaient fait, comme les peuples, de secrètes alhances.
L'année 1819 fut assez calme: mais le gouvernement français, par le résultat de la loi des élections et la suppression de la censure pour les journaux, entrait, un peu trop vite peut-être, dans la voie des concessions libérales, tandis que les souverains étrangers comprimaient de toutes leurs forces les tendances démocratiques, soit avec fermeté et sagesse, comme le pape, le roi de Prusse, les empereurs d'Autriche et de Russie, soit avec violence et irréflexion, comme les rois d'Espagne, de Xaples, de Sardaigne, et le gouverneur de Portugal, l'Anglais Beresford. Des communications actives, favorisées par les libertés françaises, entretinrent dans toutes les directions une propagande redoutable, et l'année 1820 amena de soudaines explosions.
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Le long règne de George III venait de finir en Angleterre K Pendant que la royauté se dégradait dans l'opinion publique par le scandaleux procès que George lY intentait à sa femme, des armes plus terribles que celles du ridicule frappaient ailleurs ce pouvoir si respecté autrefois. Un misérable, nommé Louvel, assassina le dac de Berry à sa sortie de l'Opéra, le 43 février 1820. Ce prince, second fils du comte d'Artois, avait épousé, le 16 juin 1816, Caroline, petite-fille du roi de Naples-. Son frère, le ducd'Angouléme, n'ayant point de postérité, l'assassin avait voulu, disait-il, détruire dans sa souche la famille des Bourbons. Ferdinand, duc de Berry, était peu connu et mal apprécié des Français ; outre qu'il avait plutôt les habitudes d'un particulier que celles d'un prince, son caractère loyal, mais un peu brusque, lui avait attiré plus d'estime que d'affection. Il mourut quelques heures après l'attentat, avec une dignité toute royale, et une résignation sublime, conjurant Louis XYIII de pardonner au meurtrier.
Cet événement fatal jeta le trouble dans tous les esprits, et le parti royaliste profita de ce moment d'inquiétude pour demander des lois d'exception ^ Les Chambres adoptèrent des mesures sévères contre la liberté individuelle et la liberté de la presse. Une nouvelle loi d'élections, vivement disputée, constitua à côté des collèges d'arrondissement ceux de département, qui durent nommer cent soixante-douze députés sur quatre cent trente, et se composer des propriétaires les plus imposés, en nombre égal
1 Ce prince, dout le règne est une des plus belles époques de l'histoire d'Angleterre, influa fort peu sur les événements de son temps. Assez faible de caractère et d'esprit, il devint fou eu ISIÛ. Sa démence était calme et rêveuse. Vers la tin de sa vie, il parlait à peine, et passait une grande partie de ses journées à exécuter, surle piano, des sonates de Haendel. On l'eût prisalors pour un vieux barde, car il avait laissé croître sa barbe et ses cheveux blancs, et il était devenu d'une maigreur extrême.
2 Caroline-Ferdinande-Louise, né le o novembre 179S. Le duc de Berry était né à Versailles en 1778.
3 L'assassinat du duc de Berry entr^iina la chute du ministère que M. Decazes avait f,>rmé l'année précédente et que les Chambres accusaient de trop de coudescendance envers le parti libéral. M. Decazes a depuis été grand référendaire de la Chambre des Pairs.
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au quart des électeurs. Par ce moyen, la démocratie reculait d'un pas, mais la popularité s'éloignait du pouvoir, qui semblait dire aux citoyens : « Plus vous êtes nombreux, plus je me méfie. »
Cependant la révolution venait d'éclater en Espagne. Au mois de janvier 1820. une insurrection, commencée dans l'île de Léon, proclama la constitution de 1812, que Ferdinand yil avait brisée. Cette constitution n'était qu'une copie de celle que Louis X\l adopta en 1791 . Elle reposait sur la souveraineté du peuple, ne considérait le roi que comme un fonctionnaire public, et introduisait la démocratie dans toutes les parties du gouvernement. LesCortès ne formaient qu'une Chambre unique, et, dans l'intervalle de leurs sessions, étaient représentées par une députation pennanente, sorte de conseil d'éphores chargés de garantir le maintien de la constitution et de surveiller l'exercice du pouvoir. Moins que toute autre contrée, l'Espagne, avec sa noblesse de tout rang et de tout pays, son riche clergé, ses nombreux couvents, ses privilèges de provinces tous différents, souvent même contradictoires, pouvait être jetée dans le grand moule politique de l'égalité : il fallait faire un peuple tout exprès pour cette charte, et l'invasion de la constitution de 1812 était aussi funeste que l'invasion de Napoléon. Ferdinand signa et jura tout ce qu'on voulut, sauf à renier plus tard sa signature et ses serments. Bientôt les ordres religieux furent supprimés, les biens du clergé déclarés biens nationaux, le roi contraint dans son vouloir et presque captif dans son palais ; l'histoire de Louis XVI recommençait. Le Portugal se hâta d'imiter ce mouvement. Pendant que Beresford allait prendre au Brésil les ordres de Jean VI sur la charte qu'on lui demandait, on proclama la constitution espagnole, et l'Anglais, au retour, fut renvoyé dans son pays. A Naples, même révolution : une société secrète, celle des carbonari. qui étendait ses ramifications dans toute l'Italie et ne manquait pas d'affiliés dans les autres pays, souleva l'armée, et força le roi Ferdinand d'accepter la constitution espagnole; la Sicile fit de même.
Béiîévent et Ponte-Gorvo, dans les États de TEglise, se déclarèrent républiques. Le Piémont ne tarda pas à imiter les Napolitains, ou plutôt, dans ce pays comme dans les autres, une foule armée décida, au nom des nations, par la force du sabre, que les vieilles monarchies, les vieilles institutions avaient vécu, que les droits de l'homme étant partout les mômes, toutes les constitutions, tous les gouvernements, tous les peuples devaient se ressembler; raison du fort, que la raison du plus fort allait détruire, sans progrès pour l'esprit humain, sans autre profit pour les sociétés que la triste expérience dont les nations en général font peu d'usage.
Les souverains du Nord s'alarmèrent : un congrès fut indiqué à Laybach \ Le roi de Naples s'y rendit, après avoir laissé le pouvoir à son fils François, prince de Galabre. Là il fut décidé par la Prusse , la Russie et l'Autriche, avec l'adhésion de la France, que la constitution espagnole était dangereuse sur le sol italien ; et une armée autrichienne ramena de force dans ses Etats le monarque et sa vieille autorité. On fît de même à l'égard du Piémont, dont le roi, Victor-Emmanuel, avait cédé la couronne à son frère Charles-Félix. L'Autriche rétablit ce dernier dans toutes les prérogatives royales, qu'il avait d'ailleurs refusé d'abandonner. Cette double restauration s'accomplit en 1821.
Une insurrection qui devait durer plus longtemps et mieux finir, parce qu'elle était sainte dans son principe, éclata cette année dans la Grèce. Un long cri d'indépendance appela aux armes les braves Hellènes. Bientôt tous lès défilés de leurs montagnes se hérissèrent de combattants sans discipline, sans ressources, mais sans peur ; l'Archipel fut couvert de marins intrépides qui s'en allaient, la.croix sur leurs pavillons, braver avec de frêles navires les flottes ottomanes, comme autrefois les barques de Salamine assiégeaient les lourds vaisseaux du grand roi.
1 Ville trcs-aucieuue, dans les Étals autrichiens, à 9S kilomètres nord-est de Trjeste
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L'Europe s'émut à ce réveil tout chrétien d'un peuple que quatre siècles d'esclavage avaient enseveli dans un oubli profond. La poésie, heureuse de trouver enfin quelque chose de sublime dans ce monde que matérialisait la politique, jeta de brillantes couleurs sur cette sauvage épopée, et les imaginations populaires s'enflammèrent un moment comme au temps des croisades. Malheureusement le cri de ces pauvres chrétiens, qui demandaient appui pour la liberté, arrivait au pied des trônes avec celui des révolutionnaires qui ordonnaient aux rois d'en descendre. Le principe de l'autorité . menacé . ébranlé de toutes parts, paraissait alors chose si sainte et si utile à défendre, que l'on crut devoir le maintenir même en faveur des musulmans, et les souverains laissèrent la Grèce se débattre dans ses chaînes, et quelques braves paladins seulement courir, comme au vieux temps, se faire une gloire chevaleresque en combattant les infidèles.
Au milieu du tumulte révolutionnaire qui agitait l'Europe, à peine songea-t-on pendant quelques jours à l'homme qui l'avait remplie de son nom, et qui, le 5 mai 1821, rendait le dernier soupir sur un rocher de l'Atlantique. La distance des lieux est pour nous comme celle des temps, et depuis six ans Napoléon ne vivait plus pour la France que dans l'histoire . Lui-même, dans son lugubre exil, semblait se survivre pour se juger, pour se raconter sa merveilleuse vie : l'Europe lointaine était devenue pour lui l'Europe d'autrefois. Ses jours s'écoulaient dans de longs entretiens, surtout dans une tristesse profonde qu'il déguisait en vain sous des apparences de bonhomie et de gaieté. Des tracasseries sans nombre, occasionnées et peut-être rendues nécessaires par les précautions qu'exigeait la suneillance d'un si redoutable captif, précautions que l'âme sèche du gouverneur de Sainte-Hélène, Hudson Lowe, n'avait su ni dissimuler ni adoucir, remplissaient les dernières années de cet homme qui avait remué dans sa puissante main les destinées de tant de peuples. La maladie qui l'emporta dura
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peu, car ce ne fut que le l" mai qu'on en reconnut le danger : mais elle le consumait depuis longtemps. Ses
Tontbeau de Napoléon à Salii<e-Hélène 1.
moments suprêmes furent nobles et silencieux : on s'aperçut seulement à quelques mots qui lui échappèrent dans son dernier rêve que sa pensée errait encore sur des champs de bataille ^. C'est là qu'il avait passé sa vie ; là qu'il avait perdu le fruit de tant de grandes œuvres, et amassé sur sa tête une si formidable responsabilité.
Le jour même où l'on déclarait sa maladie mortelle, Paris recommençait les fêtes que dix ans auparavant il avait célébrées pour le baptême du roi de Rome, devenu depuis prince autrichien et élevé à la cour de son aïeul sous le nom de duc de Reichstadt '\ L'enfant royal que l'on baptisait alors était né de la duchesse de Berry le 29 sep-
1 Voyez à la fin du volume V Explicntion raisonnée des figures, n» 40.
2 Les deruiers mots qu'il murmura furent : « Tète... armée... ))
3 Ce jeune prince, que ses qualités aimables et l'élévation de sou esprit ont rendu digne d'oc£uper une place dans l'histoire, vécut en vrai sage et au milieu des habitudes paisibles de la grande famille de l'empereur François, jusqu'en 1832, époque à laquelle il succomba à une phthisie pulmonaire. Il faut lire la vie de cet intéressant jeune homme, racontée par M. de 3Iontbel, ancien ministre de Charles X. C'est un ouvrage écrit avec noblesse et simplicité.
lembre 1820. Il s'appelait Henri Dieudonné, duc de Bordeaux. Comme son impérial prédécesseur, il vit la couronne de France suspendue sur son berceau ; comme lui, il entendit des voix enthousiastes, peut-être les mêmes, le saluer roi de l'avenir; comme lui, il devait emporter dans l'exil ses souvenirs et ses espérances.
La France commençait à goûter les fruits de six années de paix : le commerce, l'industrie, les arts reprenaient l'essor; le crédit public allait croissant : pendant que la partie laborieuse de la population, ceux qui vivent du travail des mains ou de l'exploitation des richesses matérielles, avait confiance et se mettait à l'œuvre, la partie intellectuelle, ceux qui vivent par les idées et aspirent à gouverner le corps social comme l'âme gouverne le corps humain, trouvait dans le nouvel ordre de choses un aliment à ses pensées, une carrière ouverte à son ambition. Toutes les théories politiques, religieuses, littéraires, étaient remises en question et débattues au grand jour; toutes les utopies tendaient à faire une société nouvelle : il semblait qu'on eût découvert, non-seulement le gouvernement représentatif, mais les libertés publiques, les droits individuels, et plus encore, les croyances intimes, les sentiments éternels du beau et du vrai. Les écrivains philosophaient sur toutes choses, et inventaient les temps passés avec l'assurance d'un témoin qui raconte. La parole devenait une puissance ; elle régnait à la tribune, elle régnait dans les cours publics \ où se pressait une jeunesse tumultueuse, avide d'émotions, qui ne voyait dans les hommes de l'Empire que des esclaves, dans ceux de la Révolution que des fous, dans ceux de l'ancien régime que des imbéciles, et se croyait appelée à faire une France toute neuve, avec des habitudes monarchiques et des opinions républicaines, la littérature de l'Allemagne et les arts du moyen âge. La politique, d'ailleurs, absorbait toutes les intelligences : les spirituelles chansons de Déranger trouvaient de l'écho
1 On se rappelle la vofiue immense obtenue par les belles leçons de M, Guizot, par les brillantes improvisations de MM. Villemain et Cousin.
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jusque dans les villages, et les noms des orateurs de l'opposition : Foy \ Benjamin-Constant ^ Casimir Périer ^ Manuel '*, Sébastiani, Royer-Collard ^ étaient devenus plus populaires que ne l'avaient été ceux de Soult et de Mas- • séna. Louis XYIII, roi philosophe, ne s'effrayait pas de ce mouvement des idées : il voyait avec une satisfaction maligne les partis se heurter avec colère autour de sa royale immobilité; son frère, le comte d'Artois, fomenter les réactions contre-révolutionnaires, et le duc d'Orléans, Louis- Philippe, se constituer le protecteur des principes de 1789. Tout ce qui ne blessait pas directement les prérogatives de son pouvoir le touchait peu, et son égoïsme toujours prudent lui fermait les yeux sur un avenir qui n'était pas fait pour lui. Mais il savait maintenir ses droits et
1 Maximilien-Sébastien Foy, né à Ham en 1775, était général de division en 1809 ; il fit avec beaucoup de talent les guerres de l'Empire. Napoléon le cite souvent dans ses bulletins. Il devint un brillant orateur; mais les travaux de la tribune usèrent vite son ardente constitution, et il mourut d'un anévrisme en 1825.
2 Benjamin-Constant de Rebecque, né à Lausanne en 1767, d'une famille protesante réfugiée, se distingua par ses écrits comme publiciste. Membre du Tribunal, il tit de l'opposition à Bonaparte, et fut obligé de quitter la France; il rentra eu 1814, et travailla, en 1815, à VAcfe additionnel, que Napoléon publia pour rallier à lui le parti libéral. U mourut en 1830, le 8 décembre.
3 Casimir Périer, né à Grenoble en 1777, d'une famille de négociants, était un riche banquier de Paris. Nommé député en 1817, il ne cessa de siéger dans les rangs de l'opposition, où il se distingua par une éloquence pleine de verve et quelquefois de rudesse. La révolution de 1830 en fit un grand homme, en développant en lui un talent gouvernemental prodigieux. Il mourut du choléra en 183i2.
4 Jacq.-Ant. 3Ianuel, né à Barcelonaette en 1775, avait servi jusqu'à la paix de Campo-Formio, après laquelle il se fit avocat. Nommé député eu 1817, il défendit avec une chaleur impétueuse les principes de la Révolution. Il mourut eu 1827.
5 Royer-Collard, né en 1763 à Sompuis, près Vitry (Marne), fut, dans sa jeunesse, membre de la Congrégation enseignante de la doctrine chrétienne, puis avocat au Parlement. En 1797, le département de la Marne le nomma député au conseil des Cinq-Cents. En 1810, il dirigea, comme doyen, la Faculté des lettres de Paris, où il enseigna la philosophie, et combattit, avec un grand succès, les doctrines sensualistes. En 1815, Louis XYIU, ayant supprimé la place de grandmaître et le conseil de l'Université, composa une commission d'instruction publique, dont Royer-Collard fut le président. Il résista à toutes les tendances qui voulaient abolir le corps enseignant, et conserva, par sa fermeté, l'organisation universitaire telle que Napoléon l'avait constituée. Royer-Collard, après s'être élevé dons l'éloquence politique à une hauteur que peu d'orateurs ont su atteindre, garda presque toujours le silence depuis la révolution de 1830. Il mourut, estimé et honoré de tous, le 4 septembre 1845, à l'âge de quatre-vingt-deux ans.
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sa majesté : il refusa, en 1821. d'écouler l'adresse que la Chambre des députés lui présentait, parce qu'elle approuvait la politique extérieure dans la Juste confiance qu'une paix si précieuse n'était point achetée pai^ des sacrifices incompatibles avec Vhonneur de la nation et la dignité de la couronne. « Dans l'exil et la persécution, dit-il, j'ai soutenu mes droits, l'honneur de ma race et celui du nom français : sur le trône, entom^é de mon peuple, je m'indigne à la seule pensée que je puisse jamais sacrifier l'honneur de la nation et la dignité de la couronne. J'aime à croire que la plupart de ceux qui ont voté cette adresse n'en ont pas pesé toutes les expressions. S'ils avaient eu le temps de les apprécier, ils n'eussent pas souffert une supposition que comme roi je ne dois pas caractériser, que comme père je voudrais oublier. »>
Ce langage, digne de Louis XI \', n'était plus celui du grand roi quand il s'agissait de traiter avec les puissances étrangères. La France avait perdu son influence dans les conseils européens, et la Sainte- Alliance ^ décidait toutes les questions continentales. La révolution d'Espagne inquiétait les souverains du Nord. Un congrès s'assembla, en 182"iî. à A'érone -, pour aviser aux moyens d'étouffer dans la péninsule ibérique ce foyer d'insurrections hbérales : la France fut chargée de la croisade.
Son voisinage, en effet, semblait justifier cette mission. L'Autriche avait assez fait pour la cause monarchique; la leçon d'ailleurs, donnée par elle, était moins éclatante : rien d'étonnant qu'un gouvernement absolu propageât les principes de l'absolutisme ; mais faire établir ces doctrines et les consolider par l'intenention d'un gouvernement constitutionnel, parut aux souverains un acte de la plus haute poHtique. L'Angleterre seule rejeta cette théorie.^ et,
1 On appelait Sainte-Alliance une ligue, formée eu lSi5, à Paris, entre les empereurs d'Autriche et de Russie et le roi de Prusse, avec invitation à tous les Souverains d'y adhérer, pour le maintien des principes religieux eL monarchiques en Europe.
2 Ville du royaume lombard-vénitien, à 150 kilomètres est de .Milan, sur TAdige.
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fidèle à son système d'attendre la fin d'une lutte pour en recueillir les bénéfices, elle déclara que ses principes politiques lui prescrivaient de s'abstenir, et qu'elle demeurerait neutre.
L'Espagne, au reste, se débattait dans une cruelle anarchie. La constitution de 1812 tyrannisait la nation comme le roi. Quelques provinces la voulaient plus libérale, plus conforme à leurs antiques privilèges ; d'autres redemandaient leurs couvents, leur monarque absolu. La confiance manquait au gouvernement, et surtout l'argent au Trésor. De tous côtés les populations s'insurgeaient, les troupes se révoltaient ; les colonies étaient devenues indépendantes. Le Brésil aussi avait secoué le joug du Portugal ; car pendant que Jean VI acceptait, à Lisbonne, la nouvelle constitution, son fils don Pedro se faisait proclamer empereur à Rio-Janeiro, le 12 octobre 1822. Une peste cruelle, qui ravagea Barcelone, était venue ajouter aux maux de l'Espagne. Sous prétexte d'établir un cordon sanitaire, le gouvernement français maintenait une armée d'observation sur la lisière des Pyrénées. Cette armée, composée de soldats libéraux commandés par des chefs royalistes, fomentait, par sa présence seule, les troubles de ce triste pays; car les partisans du vieux régime comptaient sur le prochain secours de nos baïonnettes, et les révolutionnaires, sur l'appui voisin de nos idées.
Les empereurs de Russie et d'Autriche, les rois de France et de Prusse adressèrent, d'un commun accord, à leurs résidents près de Ferdinand VU, une longue note dans laquelle ils appréciaient l'état de l'Espagne, condamnaient l'origine et les principes de la révolution, et déclaraient ne pouvoir traiter avec un souverain dont les volontés se trouvaient enchaînées, dont la personne était à peine libre. Le gouvernement espagnol répondit que la constitution de 1812 avait été reconnue de toute l'Europe à l'époque de sa promulgation ; que Ferdinand VII, après l'avoir arbitrairement brisée, l'avait librement consentie; que nulle puissance n'avait droit de se mêler des affaires intérieui es
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de l'Espagne, et que l'unique service que la France pût rendre à ce pays, c'était de retirer son armée d'observation, qui entretenait les espérances des insurgés dans l'Aragon et la Catalogne. En effet, une multitude de partisans de l'ancien régime s'étaient rassemblés dans ces provinces sous le nom d'armée de la Foi, et avaient organisé une régence provisoire pendant la captivité du roi.
La guerre d'Espagne fut résolue, et le duc d'Angoulême nommé généralissime. Les ambassadeurs de Russie, d'Autriche et de Prusse quittèrent Madrid le 1 1 janvier 1 823 , celui de France le 30. Le prince français partit pour Bayonne.
Cette guerre cependant semblait intempestive. Quel que fut le résultat de la campagne, il devenait onéreux pour l'agresseur : car la révolte des colonies avait réduit les finances espagnoles à un état déplorable, et la France, après avoir payé ses défaites, allait payer ses victoires. Et puis, c'était une guerre de principes, et le moment pouvait paraître mal choisi pour combattre chez d'autres les idées qu'on avait tant de peine à vaincre chez soi. L'année 1 8iî2 venait de s'achever au milieu des conspirations bonapartistes ou républicaines; des complots avaient éclaté à Belfort, à Nantes, à Toulon, à Saumur. à Colmar. à la Rochelle. Le gouvernement s'était vu forcé de retirer au jury la connaissance des délits de la presse. La santé du roi s'affaiblissait ; le règne qui s'approchait semblait menacer le régime constitutionnel, et les partis exploitaient habilement ces inquiétudes. D'un autre côté, paraître peu soucieux de ces dangers et faire un acte de force sous l'intluence de la peur, c'était peut-être de la bonne politique : et |)uis l'on détournait l'attention des querelles d'intérieur : on usait sur les champs de bataille la turbulente acti\ité d'une multitude année, bien plus redoutable dans le repos des garnisons; on jetait sur la Restauration un vernis de gloire militaire, qui peut-être ferait pardonner au pouvoir actuel des Bourbons sa douloureuse origine. Quand tout a été dit et écrit sur les motifs d'une guerre, une fois que
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cette guerre commence tout s'oublie, et roj>iiiion publique ne voit plus que des bulletins de victoire.
Le 7 avril 1823, le ducd'Angoulême passa laBidassoa : dix jours plus tard, une autre armée entra en Catalogne. Les bandes de l'armée de la. Foi^ que Mina, général constitutionnel, avait repoussées au delà des Pyrénées, se réunirent à nos troupes, qu'elles ne tardèrent pas à gêner par leur indiscipline, leurs exigences ridicules et les cruautés qu'elles exerçaient. L'ordre le plus parfait, au contraire, régnait dans notre armée, qui se présentait partout comme amie, respectant les propriétés et les opinions, et ne reconnaissant d'autres ennemis que ceux qui l'attaquaient les armes à la main.
Les places fortes en général résistaient ; mais on se contentait du blocus, et l'on marchait en avant. L'essentiel était d'en finir vite, puisque la guerre n'avait pas un but de conquête. Les Certes le comprirent, et ne pouvant gagner que du temps, elles décidèrent que le roi devait quitter Madrid, et se retirer dans les provinces du Midi. Ferdinand essaya de résister; mais il fallut céder, et le gouvernement fut transporté à Séville. Pendant qu'on y fondait l'argenterie des églises et des établissements publics pour la convertir en monnaie, les Français faisaient, le 24 mai, leur entrée à Madrid, et une populace royaliste, succédant à la populace révolutionnaire qui avait chassé le roi, pillait à son tour les maisons des libéraux, et vociférait pour le despotisme. La modération du duc d'Angouleme, qui réprima ces fureurs, étonna ces forcenés, qui auraient volontiers puni les Français de leur tiédeur. Le prince se hâta de nommer une régence provisoire, et fit continuer la marche vers Séville. Le roi n'y était déjà plus: le 12 juin on l'emmena de force à Cadix; car l'approche des Français lui donnait du courage : il avait osé refuser de partir, et les Certes, déclarant hardiment qu'il n'était plus dans son état moral, venaient de nommer une régence. Arrivé à Cadix, il fut reconnu dans son bon sens, et on lui rendit son pouvoir royal, c'est-à-
dire, le droit d'approuver toutes les volontés qu'on lui imposait.
Morillo dans la Galice et les Asturies. Mina en Catalogne. Ballesteros dans les royaumes de Valence et de Murcie. défendaient la cause constitutionnelle. Le premier ne tarda pas à l'abandonner et à reconnaître la régence de Madrid. Quiroga. qui commandait sous lui, resta fidèle au di'apeau libéral, et s'enferma dans la Corogne; mais bientôt il y fut bloqué, et s'enfuit en Angleterre. Mina résista avec un merveilleux courage, et fit une guerre habile de partisan, dans les montagnes où la connaissance des lieux lui donnait de continuels avantages. Mais la division commandée par le maréchal Moncey le repoussa peu à peu vers Barcelone, et parvint à occuper toutes les issues de cette ville importante. Le général Molitor K de son côté, prit Valence, le 13 juin. Murcie le 7 juillet, et fit reculer Ballesteros vers Grenade. Ce chef, que de nombreuses défections réduisaient à de fâcheuses extrémités, finit par se soumettre aussi, après avoir été défait au combat de Campillo d'Areuas.
Cependant la régence de Madrid semblait marcher dans la voie des réactions : non contente d'avoir cassé tous les actes des Cortès. elle entrait, à l'égard des personnes, dans un système de persécutions et de rigueurs qui pouvait compromettre l'intervention française. Le duc d'Angoulêrae, parti de Madrid le 18 juillet, rendit à Andujar. le 8 août, un décret qui défendait toute arrestation sans l'autorisation des commandants français, et ordonnait à ces derniers de faire élargir les détenus incarcérés pour opinion, surtout les miliciens de l'armée constitutionnelle qui auraient mis bas les annes et seraient rentrés chez eux. La même ordonnance mettait les journaux sous la surveillance des autorités françaises.
La régence protesta : les populations se soulevèrent : peu s'en fallut qu'une insurrection royaliste n'éclatât contre
1 II fut nommé maréchal de France à l'issue de la campagne.
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celte armée qui venait relever en Espagne la cause de la royauté. Dans le Nord, les soldats de la />9/ résistèrent à l'ordonnance. Le prince se vit forcé de modifier son décret par quelques interprétations. Mais il comprit plus que jamais qu'il fallait se bâter. Le 16 août il était devant Cadix.
Les Français campaient en vue de cette place depuis le 24 juin, sous les ordres du général Bordesoulle. La ville, située à l'extrémité de l'ile de Léon, qu'un canal de deux kilomètres de largeur sépare du continent, était défendue jjar de redoutables fortifications. Les Certes espéraient y tenir longtemps, d'autant plus que la France n'avait pas envoyé des forces suffisantes pour la bloquer par mer. On ignorait d'ailleurs la défection de Morille, les revers de Mina, la soumission de Ballesteros, et Puégo, un des principaux auteurs de l'insurrection de 1820, venait de partir pour renforcer l'armée de ce dernier. On résolut donc de tenir ferme, et le 16 juillet on fit une sortie générale sur tous les points; mais elle fut repoussée. Le prince, à son arrivée, établit son quartier général au port Sainte-Marie, petite ville située sur la côte, au nord et en face de Cadix. Le roi Fei'dinand. renfermé dans les bâtiments de la douane, passait les journées à suivre de l'œil les mouvements de l'armée française.
Le prince se bâta de lui écrire, déclarant qu'il se présentait comme ami, qu'il y aurait amnistie pour tous les délits politiques, si le roi venait librement le trouver : il l'invitait à convoquer les anciennes Certes du royaume, et à donnera son peuple une constitution en harmonie avec les traditions du passé et les besoins du présent. La lettre fut lue en présence des ministres, et le roi dut répondre qu'il était libre, que l'invasion française était injuste, que l'Espagne, satisfaite de sa constitution, repoussait toute modification au régime actuel, et que d'ailleurs le gouvernement négociait pour obtenir la médiation de l'Angleterre. Ce dernier fait était vrai, mais prouvait trop qu'on ne voulait que gagner du temps. Les hostilités commencèrent.
Le 31 août l'armée française attaqua avec vigueur h s
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fortifications de l'ile de Léon. Le fort du Trocadéro; qu'il fallut aborder en se jetant dans l'eau sous le feu des batteries ennemies, fut emporté avec vigueur. Le fort Saint- Louis succomba de même : la presqu'île entière tomba au pouvoir des Français : Cadix se vit bloquée de plus près.
Les assiégés demandèrent un armistice qui lut refusé : l'unique condition du prince était la liberté immédiate du roi. Cependant les nouvelles pénétraient dans Cadix. On apprenait le blocus de Barcelone, la capitulation de Figuières, de Pampelune et de Saint-Sébastien, la soumission de Ballesteros, et ce qui achevait la ruine du parti libéral, les défaites et la prise de Riégo. Ce général, abandonné de tous, avait fui. lui quatrième, dans les montagnes; reconnu malgré son déguisement, il fut livré par des paysans, et emmené à Séville, où la populace l'eût égorgé, sans l'intervention des Français. Pour achever le découragement des Cortès. le contre-amiral Duperré venait d'arriver, le 23 septembre, devant Cadix, et d'y lancer quelques bombes. L'épouvante s'empara de cette cité commerçante, et les Cortès se virent forcées de céder. Le 28, l'assemblée envoya une députation au roi pour le prier de se rendre au quartier général des Français et d'y stipuler pour tout le monde amnistie et sûreté. Puis on déclara l'assemblée dissoute. Cependant l'armée s'insurgeait : elle envoya un parlementaire pour obtenir des conditions et des garanties. Le prince refusa de le recevoir, et déclara que si le roi ne se rendait pas immédiatement à son quartier général, l'assaut allait commencer. Cette menace, appuyée de préparatifs sérieux, produisit l'effet qu'on attendait. Le roi, devenu libre d'agir, mais toujours inquiet, promit tout ce qu'on voulut, amnistie, oubli, respect des personnes, maintien des grades, reconnaissance de la dette publique, constitution libérale, heureux d'en être quitte pour une proclamation, et se rendit, le ["octobre, avec toute sa famille, au port Sainte-Marie, où il débarqua au milieu des acclamations d'une foule enthousiaste qui étourdissait les Français
de ces folles clameurs : « Vive le roi absolu ! meurent les libéraux ! meure la nation ! d
A peine délivré, son premier soin fut d'approuver tout ce qu'avait fait la régence de Madrid, et de casser tous les actes de son gouvernement depuis le 7 mars 1820 jusques et y compris la proclamation qu'il venait de faire lui-même. Les membres des Gortès furent heureux de pouvoir s'embarquer sur des vaisseaux neutres pour l'Angleterre et l'Amérique, sous la protection des Français.
Le vainqueur entra à Cadix ; le 4 novembre, Barcelone se rendit au maréchal Moncey ; le 5, Carthagène à Molitor ; le 12, ce général entra dans Alicanle. Ce fut la dernière place soumise ; la guerre était finie ; et selon l'expression du ministre anglais Canning, jamais armée ne fît moins de mal et n'en empêcha tant.
La guerre, du reste, avait coûté cent millions, etl'Espagne reconnut en devoir trente-quatre. Quant à l'influence politique de la France, elle resta aussi nulle qu'avant cette campagne chevaleresque de la royauté. Le supplice de Riégo, à Madrid, précéda de quelques jours l'entrée triomphale de Ferdinand dans sa capitale : le monarque absolu refusa toute concession au libéralisme, et força les chefs politiques qui s'étaient ralliés à lui de chercher un asile en France. Les finances restèrent dans le plus grand désordre, et la malheureuse Espagne, déchirée par tant d'insurrections et de guerres, sans industrie et sans commerce, privée de ses colonies insurgées, réduite à la voie des emprunts, se trouvait sans crédit sur les places de l'Europe.
Le duc d'Angoulême, dont l'enthousiasme officiel avait voulu faire un héros, se contenta de la gloire plus pure et plus méritée d'un prince sage, modéré, humain, sans génie, mais sans passions politiques, et digne de l'estime générale. Il rentra en grande pompe à Paris, le 2 décembre, anniversaire de la bataille d'Austerlitz ; mais il eut le bon sens de ne pas se croire un Napoléon, bien qu'on eût achevé pour lui, avec des charpentes et des peintures, le grand arc de triomphe destiné à la gloire de l'Empereur.
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La royauté, cependant, semblait s'affermir en France : les élections de 1824 lui étaient lavoraLles ; le ministère, présidé par M. de Yillèle, cherchait à consolider la monarchie par quelques-unes de ces grandes mesures qui consti tuent la société sur des bases durables. Son erreur était do vouloir trop faire à la fois, et il y avait dans ses tentatives quelque chose d'aventureux qui devait en compromettre le résultat. Il préparait en même temps des lois religieuses, civiles, politiques et financières, et l'unique avantage de ces improvisations hardies, c'était de soulever une grande masse d'idées, et de produire une multitude de talents. Mais cette agitation même avait ses dangers, parce qu'elle ramenait la guerre des théories, prélude des révolutions. Un projet de loi porté à la Chambre des pairs, pour la répression des délits commis dans les églises, projet qui punissait la profanation de la peine de mort, souleva dans cette Chambre des discussions orageuses, et dans la presse de funestes déclamations. Adoptée par les pairs, la loi fut retirée avant la discussion dans l'autre Chambre : mais le projet n'était qu'ajourné, et devait reparaître plus sévère encore. Une autre loi eut un sort tout contraire : il s'agissait de libérer l'Etat d'une partie onéreuse de sa dette, en supprimant les rentes à cinq pour cent, soit par un remboursement aux créanciers, soit par une conversiott en trois j)our cent, à leur choix. Après de longues et lumineuses discussions, dans lesquelles fut révélé aux étrangers, comme au pays, plus d'un secret qu'il eût fallu taire, sur l'état et les ressources de nos finances, la loi passa ; mais elle échoua à la Chambre des pairs. Une troisième enfin obtint un succès complet, et pourtant elle renversait une <Hsposition de la Charte : elle substituait au renouvellement de la Chambre élective par cinquième chaque année, le renouvellement intégral, et continuait pendant sept ans, au lieu de cinq , le mandat de député. Il était évident ({ue le ministère, sûr de la Chambre actuelle, et plein de ses grands projets de reconstitution sociale, voulait reculer le plus possible les chances d'une manifestation
électorale, contraire à ses vues et qui pouvait le renverser Fort de l'appui qu'il s'était créé, il songeait à fermer. comme le roi l'avait dit dans son discours d'ouverture, hii dernières ploies de la Révolution, c'est-à-dire, à faire indemniser par la nation, pour la perte de leurs biens, les émigrés qui l'avaient abandonnée, lorsqu'un événement douloureux, mais facile à prévoir, vint suspendre un moment les projets ministériels et les luttes parlementaires. Lé règne de Louis XYIII cessa.
Le roi depuis longtemps souffrait de la goutte. PaiTcnu à une excessive corpulence, et ne pouvant prendre aucun exercice, il y remédiait par des promenades journalières qu'il faisait en calèche découverte, et pendant lesquelles il parcourait d'énormes distances, en plein soleil, pour se procurer d'abondantes transpirations. Sa tête toujours libre et saine, son estomac toujours actif, entretenaient par le travail le danger de cette situation. Quand l'état de la maladie rendit les promenades impossibles, les médecins annoncèrent une mort prochaine. Le roi se résigna, et le 25 août, jour de sa fête, malgré les instances qu'on lui fit. il reçut comme à l'ordinaire les corps de l'État, disant qu'un roi de France pouvait mourir, mais ne devait pas être malade. Tout le monde fut frappé de son affaissement et de sa pâleur. Il continua cependant à travailler jusqu'au d2 septembre. Mais alors le danger devint imminent ; le lendemain il reçut les sacrements, donna sa bénédiction à toute sa famille, et dit au comte d'Artois : « jMou frère, allez à vos affaires, et laissez-moi à mes devoirs. » Sa pensée, depuis ce moment, ne fut plus aux choses de ce monde, et il récitait avec les prêtres qui l'entouraient les prières des agonisants. Il expira le 16 septembre, à quatre heures du matin.
Laissons à la postérité le soin de juger ce prince, dans lequel l'histoire contemporaine n'a pas encore su distinguer l'homme du souverain. Les royahstes n'ont pu lui pardonner sa Charte, et ses concessions aux principes révolutionnaires ; les libéraux ont ridiculisé sa personne, pour se
veni-c'r des préférences qu'il accordait aux institutions et aux liommes d'autrefois. Les deux partis extrêmes lui ont fait un crime de ce qui fait sa gloire, de ce système d'oscillation prudente qu'on a flétri du nom de bascule^ et qui seul pouvait maintenir l'équilibre entre des factions haineuses, toujours prêtes à se combattre. Pour bien l'apprécier, il faut tenir compte de son âge, de ses infirmités, des embarras de sa position, des obsessions de ceux qui l'entouraient, des souvenirs douloureux qui devaient peser sur lui, et l'on s'étonnera qu'après vingt-quatre ans d'exil il ait encore si bien compris, si bien gouverné la France.
CHARLES X
II n'en fut pas de même de son frère Charles X, excellent homme, d'une piété sincère, mais peu éclairée ; d'un caractère loyal, mais faible et opiniâtre ; d'un esprit focile, mais léger : roi d'un autre âge par ses vertus comme par ses défauts. Son règne, dans les siècles passés, eût pu ressembler à celui de Louis YII, ou, dans un temps de malheurs, à celui de Jean, car il était comme ces preux couronnés : généreux, candide, prodigue, fastueux, insoucieux de l'avenir. Aimé de ceux qui l'approchaient, loué outre mesure, comme le sont tous les princes, pour quelques mots heureux qui s'échappaient de son cœur, il ne portait pas ses regards au delà de ce cercle d'adulations et d'amour, croyait que des sentiments honnêtes suffisaient pour régner, ne voyait dans la France qu'une grande famille soumise à sa volonté patriarcale, regardait la Charte comme une concession passagère, mais dont le temps et la raison de ses peuples feraient justice un jour, et traitait toute opposition de factieuse, parce que sa foi pour revenir au vieux régime monarchique lui semblait audessus de tout blâme et en dehors de toutes les attaques.
Le gouvernement représentatif n'était pour lui qu'une comédie contrariante : satisfait d'en comprendre l'intrigue, mais incapable d'en diriger l'action, il se mêlait parmi les spectateurs, attendant avec impatience que le moment arrivât de baisser le rideau.
Son avènement fut joyeux comme ceux des anciens rois : il fit ouvrir des prisons, supprima la censure, se promena à cheval au milieu d'une foule enthousiaste dont son air de franchise et de bonté excitait les applaudissements. Le 22 décembre, il fit avec éclat l'ouverture de la session législative, et annonça pour l'année suivante la cérémonie de son sacre, et le serment qu'il ferait alors de maintenir la Charte.
Il avait conservé le ministère de Louis XVIII : le même système continua donc ; et il est juste de dire que dans ces dernières années Charles avait acquis une grande influence sur les affaires du gouvernement, soit que le vieux roi fût devenu plus royaliste, comme on disait alors, soit que l'affaiblissement de ses facultés laissât plus de pouvoir à des opinions qu'il aimait, mais qu'il avait toujours contenues. La loi religieuse reparut donc devant les Chambres, armée cette fois du terrible mot sacrilège^ et de la peine des parricides, c'est-à-dire la mort après le poing coupé, prononcée contre ceux qui auraient profané des hosties consacrées. On objecta vainement que celui qui profanait des hosties ne croyait pas au dogme de la présence réelle, que son action par conséquent n'était pas un sacrilège ; que le punir de ce crime, c'était le punir pour ses croyances, par conséquent se substituer à l'Église qui seule juge la foi, à Dieu qui seul ht dans les consciences. La loi fut adoptée, et elle eut le sort de toutes les lois trop sévères : elle favorisa les délits qu'elle voulait réprimer ; les vols dans les églises obtinrent l'impunité, parce que le jury, effrayé de l'énormité de la peine, déclara presque toujours les accusés non coupables.
Une autre loi, relative aux émigrés, souleva plus de tempêtes. En ISl^, on leur avait restitué ceux de leurs
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biens qui n'avaient pas encore été vendus: mais la plupart de ces biens consistaient en forets, et cette restitution n'avait profité qu'à un petit nombre de grands propriétaires. Or, les émigrés formaient une classe innombrable, et s'il était impossible et injuste de déposséder les acquéreurs de leurs biens, l'indemnité qu'ils réclamaient pour se couvrir de cette perte n'en était pas moins une conséquence logique de la Restauration : car si le roi émigré était rentré de droit dans son domaine souverain, le seigneur émigré devait, parle même droit, rentrer dans son patrimoine. A leurs yeux, la force seule avait prononcé, et si l'État ne pouvait, sans danger, rétablir pour eux l'aneien ordre de choses, il devait, par justice, les indemniser du sacrifice que l'intérêt général leur imposait. Que leur émigration eût été un crime, ou une faute, ou un mérite, peu importait à la question, qui restait tout entière en dehors de toute solution, sous l'abri d'une royauté dont la cause était la leur, puisqu'elle n'existait qu'en vertu du principe qu'ils invoquaient. Mais les lois de la logique ne sont pas les lois des nations : en dépit de tous les arguments de la légitimité, l'opinion publique persistait à repousser ce grand principe. On avait accepté la royauté nouvelle comme un remède aux maux de l'Etat, et non comme un pouvoir dont rien n'avait pu interrompre la durée . la Charte comme une transaction, non comme un don spontané : on aimait le régime actuel, parce qu'il ouvrait de larges voies à la civilisation, au développement de toutes les forces sociales, mais on discutait son origine, ses inconvénients et ses mérites. En un mot, on voulait bien laisser la Restauration parler de son droit, mais on la jugeait par ses bienfaits ; et lorsque, de cette région élevée, ou portait ses regards sur cette nation qui revenait d'ailleurs, et s'appuyait des mêmei droits, on lui demandait aussi quels étaient ses services, et ce qu'elle avait fait pour la France, pour la royauté même qu'elle avait prétendu défendre. La Révolution coûtait cher aux émigrés, mais elle coûtait bien cher aussi à cette multitude
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innombrable de créanciers dont l'Etat, par une confiscation pareille, avait réduit la fortune des deux tiers ; elle -coûtait cher aussi à ces milliers de familles dont elle avait fait couler le sang sur leséchafauds, dentelle avait mutile, massacré les enfants sur les champs de bataille. Si l'Etat avait dû dédommager de ses rigueurs, de ses injustices, les victimes de ces malheureux temps, on les eût vues sortir de toutes les portes de nos maisons, se dresser sur tous les pavés de nos villes, se soulever sur toutes les plaines de l'Europe. Aussi la mesure proposée en faveur des émigrés, juste en théorie, était inique dans son application, et surtout souverainement impopulaire. Les discussions qu'elle fit naître, animées de toute l'ardeur des opinions politiques, envenimées dans la presse par une polémique impétueuse, nuisirent plus à la cause des Bourbons que les deux invasions qui les avaient ramenés. La loi fut adoptée le 11 mars à la Chambre des députés, le 20 avril, à celle des pairs, avec quelques amendements qui la ramenèrent à l'autre Chambre oii elle passa le 23. Elle donnait un milliard aux émigrés, et créait, pour acquitter cette dette en quatre années, trente millions de rente à trois pour cent.
Le 17 avril de cette année, une ordonnance royale reconnut l'indépendance de Saint-Domingue aux conditions suivantes : « La nouvelle république, dite République d'Haïti, devait' payer en cinq ans cent cinquante millions d'indemnité aux anciens colons français, et, libre d'ouvrir ses ports à toutes les nations, réduire de moitié, en faveur de la France, tous les droits à percevoir sur les navires et les marchandises. »
La cérémonie du sacre fut célébrée à Reims, le 29 mai 1825, avec toutes les pompes de l'ancienne monarchie. Charles X y jura le maintien de la Charte, distribua des faveurs et des dignités, donna à l'antique cathédrale de magnifiques présents, fit une nombreuse promotion de chevaliers du Saint-Esprit, et termina ces royales solennités par une entrée triomphale à Paris, le 6 juin.
Cette année vit mourir trois souverains: Ferdinand, roi
de Naples, le 3 janvier: Maximilien- Joseph, roi de Bavière, le 13 octobre, et l'empereur i\.lexandre. le 1" décembre. Ce dernier événement produisit une sorte de consternation dans toute l'Europe. Alexandre était depuis dix ans l'arbitre du continent: défenseur constant des doctrines monarchiques, il avait apporté dans cette lutte, où les forces matérielles de son pouvoir lui rendaient le despotisme facile, la modération d'un esprit sage et la générosité d'une belle âme. Jeune encore et d'une constitution robuste en apparence, il succomba en quelques jours à une affection de poitrine, à Taganrog, en Crimée. Des bruits d'empoisonnement circulèrent aussitôt, accrédités par quelques inquiétudes qui lui échappèrent dans le délire de ses derniers moments ; mais rien ne vint justifier ces soupçons. Sa femme Elisabeth, qui l'aimait tendrement, ne lui survécut que six mois^
Le trône appartenait à son frère Constantin : on apprit avec étonnement que, par un acte resté secret, ce prince avait renoncé à la succession. Lui-même, avec une générosité dont l'histoire offre peu d'exemples, proclama cette renonciation, et salua empereur Nicolas, son puîné. Le nouveau souverain était né le 7 juillet 1796.
Le roi de Portugal, Jean YI, mourut le iO janvier 1826. après avoir reconnu l'indépendance du Brésil. Son fils, l'empereur don Pedro, devenu roi de Portugal, sentit l'impossibilité de gouverner ces deux Etats, et envoya à ses sujets d'Europe une charte libérale, avec son abdication en faveur de sa fille dona Maria, à condition qu'on prêterait serment à sa charte, et que don Miguel -, son frère, alors retiré à la cour de Vienne, et partisan zélé de l'absolu -
1 Je ne puis m'empêcher de citer un passage de la lettre touchante que cette princesse écrivit à l'impératrice mère, après le funeste événement :
« Notre ange est au ciel, et moi je végète encore sur la terre : je suis seule dans ce monde de douleur... Xotre cher défunt a repris son air de bienveillance ; son sourire me prouve qu'il est heureux, et qu'il voit des choses plus belles rju"ici-bas. Ma seule consolation dans cette perte irréparable est que je ne lui survivrai pas. J'ai l'espérance d*» m'unir bientôt à lui. »
' Miguel-llarie-Evariste, deuxième fils de Jean VI, né le 26 octobre 1802.
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tisme, jurerait liii-memc d'observer la constitution nouvelle, et serait fiancé à sa nièce. L'Angleterre avait dicté cette charte au jeune empereur, pour contre-balancer, par l'invasion du libéralisme en Portugal, la restauration du despotisme en Espagne, et gêner dans ce dernier pays l'influence française, ('e projet réussit. Un parti puissant se forma en Portugal pour repousser la charte de don Pedro et proclamer roi don Miguel. L'Espagne soutint ce parti et ouvrit son territoire à une insurrection armée. La France réclama près de Ferdinand, ne fut pas écoutée, et rappela de Madrid son ambassadeur. Le Portugal demanda des secours à l'Angleterre, qui se pressa d'envoyer des troupes dans ce pays. La Péninsule allait être de nouveau livrée aux horreurs de la guerre, si don Miguel, guidé par de sages conseils, n'eût prêté serment à la charte de son frère, et fait célébrer à Vienne ses fiançailles avec sa nièce enfant * .
L'opinion publique, en France, s'occupait peu de ces graves questions; une sympathie plus vive tournait tous les regards vers la Grèce, que les musulmans couvraient de sang et de ruines. L'héroïque défense de Missolonghi-, assiégée par Ibrahim, fils du pacha d'Egypte, attirait alors l'attention générale. Réduits aux dernières extrémités par la famine, privés de tout secours, épuisés par les fatigues d'un long siège, les habitants préférèrent la mort à l'esclavage. Les uns, se frayant un passage à travers les ennemis, parvinrent à gagner les montagnes, où ils furent presque tous exterminés : les autres, trop faibles ou trop blessés pour les suivre, femmes, enfants, vieillards, prêtres, soutinrent un dernier assaut, le 22 avril, sur les débris fumants de leur cité, et, quand il ne resta plus d'espoir, se placèrent sur une mine dont l'explosion fît sauter avec eux leurs vainqueurs.
Au reste, le successeur de Mahomet trouvait autour do lui, dans ses sujets mêmes, de formidables l'ésistances :
1 Maria da Gloria, née le 4 avril 1819, morte le 15 novembre 1853. Ville à l'entrée du golfe de Patras, à 44 kilomètres ouest de Lépante.
mais là. c'était, par un bizarre contraste, le souverain qui voulait des révolutions . le peuple qui les repoussait. Mahmoud imposait aux musulmans les costumes, les usages de l'Europe, et les musulmans invoquaient- contre lui les colères du prophète. Le 15 juin 1826. la milice entière des janissaires se révolta : Mahmoud les ht massacrer tous.
Les débats parlementaires de cette année n'eurent (ju un objet important, une loi sur les successions. Le gouvernement, fidèle à son système d'attaquer la Révolution dans ses principes, voyait avec inquiétude le morcellement indéfini des propriétés . La possession du sol étant la base du droit politique, et le cens électoral se trouvant placé fort bas, la démocratie semblait devoir tôt ou tard étouffer ie.i institutions monarchiques par la multiplication illimitée des petits propriétaires. On songeait donc à couper le mal dans sa racine, en rétabhssant, par un subterfuge légal, l'ancien droit d'aînesse, qui, en concentrant dans une seule main, pour chaque famille, la plus forte part des héritages, devait produire à la longue, comme en Angleterre, une puissante aristocratie, maîtresse du sol et par conséquent des élections et du pouvoir. C'était une téméraire pensée; et, en supposant même qu'elle eût réussi, elle menaçait peut-être la royauté dans l'avenir autant que la démocratie la menaçait dans le présent. Au reste, il ne s'agissait pour le moment que d'insinuer ce système, car on ne pouvait songer à l'établir.
La loi française permet au père de famille de disposer d'une partie de ses biens, par donation ou par testament. Elle fixe la quotité de cette partie ^ Mais si ce don facultatif n'a pas eu lieu, le père mort, elle intervient pour régler le partage entre les enfants, et l'égalité est la base de ce partagea Au moyen de cette double disposition. l'Etat, dont toutes les institutions reposent sur l'égalité, maintient son principe, et cependant laisse préalablement au légitime pos-
1 Art. 913 et suivants du Code civil.
2 Art. :i5.
sesseur le droit imprescriptible d'user de son bien, dans une limite où l'intérêt général n'est pas compromis. Or, la loi de nature, qui domine toutes les autres, permet rarement aux pères de dépouiller d'avance quelqu'un de leurs enfants. Le nouveau législateur songea à renverser cet ordre de choses au profit de son sjstème. Spéculant sur la répugnance qu'on éprouve à faire d'avance son testament, il imagina de laisser au père, comme droit dont il pouvait user, la faculté de constituer entre ses enfants l'égalité de partage, et de faire intervenir l'Etat, dans le cas contraire, pour donner à l'aîné la portion que le Gode laissait disponible. Par cette habile inversion, l'égalité cessait d'être la loi souveraine; elle n'avait plus pour elle que des chances douteuses ; la propriété se retirait, pour ainsi dire, de la circulation, et se concentrait peu à peu entre les mains d'une minorité privilégiée. Il est impossible de calculer les effets qu'après un demi-siècle cette loi eût produits sur les mœurs, les institutions et l'état matériel du pays ; car elle touchait à la fois aux intérêts de la famille, à ceux de la politique, de l'industrie, de l'agriculture. C'était une révolution sociale. Nous ne pouvons dire si la société en fût devenue pire ou meilleure, mais, à coup sûr, elle en fût devenue tout autre. La Chambre des pairs discuta cette réforme hardie avec une admirable sagesse, sans se laisser étourdir par les clameurs de l'opinion qui repoussait la mesure avec violence. La loi ne passa point, et ce fut encore pour le gouvernement un nouveau titre d'impopularité.
La rupture entre le pouvoir et la liberté devenait de plus en plus éclatante : elle ne se manifestait plus par des dissidences d'opinion, mais par des luttes passionnées à la tribune et dans les journaux. Le ministère semblait avoir pris à tâche de compromettre le gouvernement, comme l'opposition de le décréditer. Celle-ci multipliait ses affiliations et dénonçait avec audace celles de l'ennemi; elle signalait d'occultes congrégations, elle voyait partout le jésuitisme, non-seulement sous la soutane du
prêtre, mais sous la robe du magistrat, sous le frac de l'administrateur, sous l'uniforme du militaire; car les jésuites avaient reparu en France. Cet ordre fameux, supprimé en 1773 par le pape Clément XIV, rétabli par Pie VU en 1814, cherchait à reprendre par l'enseignement sa haute influence d'autrefois. L'arrêt du Parlement qui avait banni les jésuites n'ayant pas été rapporté, bien qu'ils invoquassent la liberté commune établie par la Charte, ils ne pouvaient, comme corporation religieuse, s'introduire que sous un autre nom, et ils s'appelaient les Pères de la Foi. Mais leur vrai nom. dont ils se gardaient bien d'ailleurs de faire mystère, se révélait par leurs œuvres, par leur système d'éducation, par les livres qu'ils produisaient. Les évêques les accueillaient dans l'intérêt de la religion, comptant trouver en eux de fervents apôtres: le gouvernement les laissait approcher et s'étendre, dans l'espoir que leurs doctrines développeraient en France le principe de l'autorité, compromis depuis si longtemps par les théories révolutionnaires. Mais la population libérale, très-indiftérente en religion, très-ombrageuse en politique, ne vit dans ces concessions qu'une vaste conjuration contre les libertés qu'elle avait conquises. Un long murmure s'éleva de tous les points du royaume, et le comte de Montlosier^ un des plus intrépides défenseurs des principes monarchiques, après avoir signalé, dans un écrit qu'il appela Mémoire à consulter, la présence illégale des jésuites, dénonça à la Chambre des pairs cette infrac-
1 François- Dominique Reyuaud, comte de Montlosier, né à Clermont eu IToo, fut député de la noblesse aux États généraux, et se distingua par son invincible attachement à la vieille monarchie. Il s'opposa de tout sf-n pouvoir à la spoliation du clergé, et dit alors cette belle parole : « Si vous enlevez aux évèques leur croix d'or, ils eu prendront une de bois : c'est une croix de bois qui a conquis le monde.» Le comte de Montlosier avait perdu sa fortune par l'émigration. Il se créa, à force de merveilleux travaux, un petit revenu territorial au milieu des sables volcaniques des montagnes d'Auvergne, à Randanne, entre le Puy de- Dôme et les Monts-Dore. C'était un curieux spectacle de voir ce beau et vénérable vieillard, vivant de la vie patriarcale au milieu de ses troupeaux, sur uue terre qu'il avait créée, et qu'il lui fallait chaque année disputer à la nature. Le comte de Montlosier, nommé pair de France en 1830, n'apporta plus à la chambre que des idées d'un autre âge. Il mourut à Clermont eu 1838.
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lion aux lois. La Chambre, sur cette matière, était sans pouvoir pour agir, mais non sans voix pour parler. La question fut débattue au grand jour , et le ministère, harcelé dans les deux Chambres par des interpellations qui se renouvelaient à tout propos, se vit forcé d'avouer les jésuites et de les défendre. Dès lors ce nom fatal devint l'épouvantai! des masses populaires, le cri de ralliement contre la royauté, à qui l'on soupçonna plus que jamais des arrière-pensées contraires à la Charte. Une loi terrible, et qui avait pour titre la Police de la presse, vint presque en même temps menacer la plus redoutable, il est vrai, mais la plus précieuse des libertés françaises. Cette loi soumettait les journaux à l'autorisation du gouvernement, exigeait le dépôt préalable de tous les ouvrages avant leur publication, établissait contre les écrivains des accusations de tendance^ et rendait les imprimeurs responsables. Présentée à la Chambre des députés, elle y souleva des débats tumultueux, que la polémique des journaux envenima par les plus ardentes déclamations. La loi passa cependant ; mais la Chambre des pairs se montra peu disposée à l'accueillir, et le ministère retira son projet avant la discussion. On illumina dans Paris, on crut à la défaite du ministère. Mais celui-ci, comptant sur l'inévitable effet de la présence du roi, voulut prouver au monarque que son gouvernement n'avait rien perdu dans l'affection publique, et provoqua une grande revue de la garde nationale de Paris dans le Charap-de-Mars, le 29 avril 1827. Charles X s'y rendit avec joie et confiance. Affable et •communicatif comme à l'ordinaire, il s'étonna de ne plus entendre le même concert d'acclamations, et frémit de courroux lorsque des voix parties des rangs saluèrent son passage de ces cris : « A bas les ministres ! à bas Tillèle ! à bas les jésuites! » Une fois même il s'arrêta, et répondit avec fermeté : « Je suis venu ici pour recevoir des hommages, et non des leçons. » Mais ces clameurs importunes le suivirent jusqu'à son palais, proférées derrière lui par une populace nombreuse que rien ne pouvait contenir, et
que personne n'essayait de dissiper K Le soir même, une ordonnance prononça la dissolution de la garde nationale de Paris.
Envisagée sous le point de vue militaire, cette mesure était bonne ; mais la garde nationale de Paris n'est point seulement une force armée, c'est une grande corporation politique qui représente et protège la propriété, le travail, l'ordre public : c'est la commune veillant sur elle-même et pour elle-même, accueillant, réunissant, et au besoin comprimant toutes les opinions pour n'en former qu'une seule volonté, celle de la tranquillité générale : utile et sage institution, quand le pouvoir sait l'employer avec réserve, et qui seule, en 1814; et 1815, quand le vertige s'était emparé des plus fortes têtes, avait sauvé la capitale et par conséquent la France. En la brisant, on donnait au trône une rude secousse, car on déclarait à la population parisienne que le roi se méfiait d'elle, on étouffait tout à coup l'affection de cinquante mille familles; on se privait, pour les jours de danger, de la seule force morale qui pût s'interposer entre le sabre du soldat et le pavé de l'insurgé.
Tous les actes du gouvernement tournaient donc contre lui jusqu'à ses œuvres de sagesse ; car une bonne loi, qu'il porta à la Chambre des pairs sur l'institution du jury, fut tellement améliorée par cette Chambre, qu'elle parut être son ouvrage, et le ministère, en soumettant à la Chambre des députés la loi telle qu'il l'avait conçue et cette même loi telle que les pairs l'avaient faite, eut la maladresse de dire :
1 L'auteur de ce livre fut ténioiu du fait qu'il rapporte, et sur lequel les journaux ont gardé le silence, les uns parce qu'ils ne voulaient pas compromettre la cause libérale, les autres parce qu'ils voulaient faire retomber la peine de ces cris sur la garde nationale. Une foule très-compacte d'hommes fort mal vêtus ne cessa d'escorter et d'envelopper l'état-major du roi à cheval, et la voiture des princesses, dans toute la longueur des quais, ajoutant même aux mots cités des expressions que repousse la dignité de l'histoire. Quelques cris de : Vive le roi, dont on avait eu soin d'étourdir le prince, l'empêchaient d'entendre ces vociférations; mais la duchesse d'Angoulème était pâle, et paraissait fort inquiète. Quelques démonstrations vigoureuses auraient pu dissiper cette foule audacieuse, ou du moins l'éloigner. On aima mieux laisser faire. On voulait détruire la garde nationale.
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(( Choisissez », et le malheur de voir son projet abandonné pour l'autre.
Aussi la majorité non-seulement commençait à diminuer sous le rapport numérique, mais faiblissait devant les attaques incessantes de l'opposition. Alors le ministère recourut à une grande mesure ; il nomma soixante-seize nouveaux pairs, et prononça la dissolution de la Chambre des députés. En même temps, pour paralyser l'action hostile de la presse, une ordonnance royale du 24 juin 1827 rétablit la censure des journaux. Aucun article ne put paraître sans la permission du gouvernement.
Pendant que le ministère cherchait à comprimer l'opinion au dedans, il s'efforçait de lui donner satisfaction dans sa politique extérieure. L'explosion de Missolonghi avait retenti dans l'Europe entière. A force de luttes héroïques, la Grèce était redevenue nation, et réclamait son ancienne place au grand foyer de la famille chrétienne : le royaume de saint Louis ne pouvait pas rester sourd aux cris de ces populations décimées par le sabre musulman. La politique même, dans ses calculs égoïstes, ne devait pas souffrir, pour l'intérêt des monarchies, qu'un peuple arrivât par l'insurrection à l'indépendance, et par l'indépendance à la démocratie. Lne assemblée nationale, réunie, au mois d'avril 1827, à Damala, l'antique Trézène, venait d'organiser la répubhque des Hellènes, et de composer une constitution qui donnait à tout le monde une large part dans l'exercice du pouvoir souverain. On avait appelé à la présidence de cette république le comte Gapo-d'Istrias ', diplomate au service de la Russie, né dans les îles ioniennes. Le gouvernement français, pour entraver à la fois et la prépondérance moscovite et le développement violent des principes républicains, associa l'Angleterre à des projets d'intervention, et les deux puissances eurent l'adresse d'y entraîner la Russie elle-même. Un traité fut signé à Londres le 6 juillet, pour proposer de concert, et imposer au
1 S'é à Corfou eu 1776. Il fut assassiné par deux Grecs fanatiques en 1831.
besoin la médiatioii des trois cours entre la Porte Ottomane et ceux qu'elle appelait des rebelles. Ce traité stipulait pour la Grèce une demi-indépendance, c'est-à-dire l'existence à part comme nation vassale et tributaire de la Porte, la propriété complète, moveunant une indemnité aux possesseurs musulmans, de tout le territoire de l'ancienne Grèce, et le droit d'élire ses magistrats, avec une part déterminée mais secondaire, pour le gouvernement turc, dans ces nominations. En attendant l'acceptation de c^s clauses, le traité réclamait un armistice immédiat, et déclarait que les trois nations y contraindraient par la force celui des deux peuples qui continuerait les hostilités. Le divan, comme on devait s'y attendre, repoussa ces conditions, et Ibrahim continua de ravager la Morée. Les Grecs, bien que mécontents de l'avenir qu'on leur proposait, étaient trop satisfaits de la protection présente pour renier l'intenention des trois puissances. Une escadre française, sous les ordres de l'amiral de Rigny \ se réunit dans la Méditerranée aux escadres russe et anglaise, commandées, l'une par le comte de Heiden, l'autre par l'amiral Codrington. Cette flotte, composée de cent cinquante bâtiments de guerre, alla bloquer, dans le port de Navarin -. la flotte turco-égyptienue. et Ibrahim fut sommé d'attendre dans une inaction complète la décision du divan. On avait donné un mois à la Porte pour faire connaître ses résolutions. Mais Ibrahim continuait les hostilités, et sa flotte ayant tenté de forcer le passage, les amiraux livrèrent bataille dans la rade de Navarin, le ^0 octobre J 827. .Entassés dans un espace étroit, pressés les uns contre les autres, ou serj'és bord à bord par les vaisseaux français et anglais qui pénétraient dans toute la ligne, les navires ennemis, foudroyés à bout portant, furent tous coulés à fond ou lancés dans les airs par de terribles explosions. Ce fut un
1 Henri, comte de Rigny, né à Toul en 1T82, entra de bonne heure dans la marine. Sous rEmpire, il servit sur terre dans les marins de la garde ; il devint capitaine de vaisseau en tSi6, et contre-amiral en 1824. H mourut ministre de !a marine en 1835.
2 Ville forte du Péloponèse, sur la côte ouest, dans l'ancienne Élide.
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massacre plutôt qu'un combat, une destruction plutôt qu'une défaite. Et cet événement passa comme inaperçu, comme insignifiant dans la politique : les puissances médiatrices continuèrent à négocier, la Porte à gagner du temps, Ibrahim à ravager la Morée.
Mais c'était le réveil de la marine française, etcette vieille gloire du pays allait bientôt trouver ailleurs de nouveaux aliments.
Une puissance formidable, entretenue avec soin par la Porte, exerçait, à la honte de l'Europe, d'odieuses pirateries sur la Méditerj'anée. C'était Alger, chef-lieu de brigandage, de despotisme et d'anarchie : réceptacle des nations les plus antipathiques, vrai bazar, où vivaient pêle-mêle, négociaient et volaient, sous la surveillance brutale d'une poignée de janissaires, les Turcs, les Juifs, les Maures, les Arabes, les renégats des peuples chrétiens. Les provinces d'Oran, de Tittery, de Constantine, sous des beys nommés par la Porte, mais presque indépendants, relevaient de l'autorité du dey d'Alger, qui tremblait lui-même devant ses milices musulmanes. La République française, qui manquait d'argent avant la campagne de Bonaparte en Italie, avait négocié pendant cinq ans, de 1793 à 1798, avec le dey actuel, Hussein-Pacha, pour des fournitures de grains aux départements du Midi et aux armées d'Italie. La dette de la France, réglée seulement en J820, s'élevait à neuf millions. Mais des négociants de Marseille ayant réclamé des créances sur des sujets algériens, pour la somme de 2,500,000 francs, le gouvernement français paya au dçy 4,500.000 francs, et retint le reste à la caisse des dépôts. Le dey réclama avec hauteur : les explications s'aigrirent avec le temps : un établissement français, formé à la Galle pour la pêche du corail, fut entravé de mille manières; des navires français furent pillés. Le gouvernement prit enfin, en 1827, le parti de parler avec fierté, et le consul de France à Alger, M. Deval, s'en exprima nettement devant le dey, qui, se trouvant offensé, le frappa de son éventail à la figure. La France exigea réparation : on répondit par un re-
fus arrogant, et par la destruction des établissements français sur la côte. Une escadre, sous les ordres du capitaine Collet, fut immédiatement envoyée devant Alger pour châtier ces corsaires. Mais la saison était trop avancée, etd'ailleurs l'expédition trop peu importante pour qu'on pût espérer de grands résultats. Après un combat, dans lequel l'escadre fut victorieuse le -4 octobre, le blocus d'Alger commença. Les vents contraires rendirent ce blocus presque inutile. L'heure des vigoureuses résolutions et des grands préparatifs dut se faire encore longtemps attendre.
C'est que le gouvernement se trouvait entouré d'embarras plus redoutables. Sa politique extérieure ne savait que faire de la victoire de Xavarin. que l'opposition libérale avait eu l'adresse d'exploiter au profit de ses principes, au point que l'opposition royaliste la désavouait comme un encouragement à l'anarchie. La position du ministère devenait critique; ses anciens amis l'abandonnaient comme trop timoré, tandis que ses ennemis, avec plus de raison, lui reprochaient ses mesquines tendances vers le despotisme, et cherchaient à le pousser vers des mesures violentes. « Il ne faut rien faire à demi, avait dit Benjamin Constant à la tribune ; la main qui reste hbre dégage l'autre de ses fers. » On se prépara de part et d'autre à la grande lutte des élections. Le pouvoir fit jouer ses ressorts les plus secrets ; l'opposition mit en œuvre ses trames les plus actives : les deux camps n'eurent rien à se reprocher en fait d'adresse, d'au- . dace. de machinations ; toutes les misères du gouvernement représentatif apparurent au graad jour, et le marché des consciences fut ouvert à tous les trafics. La victoire enfin resta à l'opposition; victoire d'autant plus remarquable, que. la presse étant réduite au silence, l'adversaire avait tous les avantages. Un moment le vainqueur fut inquiet de son triomphe. Des émeutes extravagantes signalèrent, à Paris, l'élection des députés libéraux. La garde nationale n'était plus là pour ôter au pouvoir, par une répression vigoureuse, ces prétextes de désordres dont il profite avec adresse pour ramener à soi les amis du repos public : il y
eut, dans les rues populeuses, des barricades, des coups de fusil; mais, après quelques jours de troubles, le bon sens national vint en aide à la force armée, et Paris reprit son calme ordinaire. Enfin, le résultat des élections générales ayant amené à la Chambre des députés une majorité menaçante pour le ministère, la royauté fléchit, pour ne pas être obligée de céder : M. de Villèle se retira avec tout le cabinet, et un ministère plus libéral fut appelé à diriger les affaires, le 4 janvier 1 8^28 K
La tâche était difficile, la position délicate, la cour avait subi ce changement avec dépit : le parti qu'on appelait royaliste allait se jeter en travers de toutes les mesures du gouvernement, sûr de plaire au souverain, dont l'approbation tacite et les secrets encouragements ne manqueraient pas à cette cause déjà presque désespérée. Les constitutionnels de leur côté allaient multiplier leurs exigences et demander des garanties. Tout l'espoir du ministère, toute sa force, étaient dans les excès des deux opinions en présence : il le comprit, et les favorisa sous main loin de les combattre. C'est ainsi qu'il laissa adopter, sans y faire obstacle, une proposition qui tendait à mettre en accusation les ministres précédents pour leurs infractions à la Charte. Une commission d'enquête, nommée par la Chambre, passa en revue tous les actes de leur administration : le ministère se contenta de refuser les pièces qu'on lui demandait; par cela seul il paralysait l'accusation ; mais comme Philippe IV, dans le procès de Boniface YIII, s'il n'arrivait pas à condamner, il parvenait à déconsidérer, et c'était tout ce qu'on voulait obtenir, car l'opposition n'avait pour but que de rendre impossible le retour de ce ministère. L'administration, au reste, rejeta toute espèce de solidarité, soit avec
1 II était composé ainsi ; M. Portalis à ia justice; M. de la Ferronays, aux affaires étrangères ; M. Decaux, à la guerre ; M. de Martignac, à l'intérieur; M. de Chabrol, à la marine ; M. Roy, aux finances; M. de Saint-Criq, au commerce; M. de Frayssinous, évèque d'Hermopolis, continua à diriger l'instruclion publique et les cultes; mais au mois de mai, M. Feutrier, érèque de Beauvais, fut chargé des cultes, et M. de Vatisméuil, de l'instruction publique. Ce ministère est connu sous le nom de ministère Martignac.
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les accusés, soit avec les accusateurs, refusa constamment de s'expliquer sur les actes de ses prédécesseurs, et déclara n'avoir à répondre que des siens. C'est ainsi qu'elle éluda la question du rappel de la garde nationale, réclamé par le côté gauche en déclarant que le roi avait usé de son droit en cassant cette garde, et qu'il userait de son droit pour la reconstituer quand il le jugerait à propos. La (Charte s'exprimait nettement sur ce point, et la Charte devait être le mot de ralliement du nouveau pouvoir.
Son premier soin fut d'abohr la censure des journaux, en faisant adopter sur la liberté de la presse une loi. répressive il est vrai, mais dépouillée de ce caractère préventif qu'avaient eu les lois précédentes. Les listes électorales, dans lesquelles l'administration pouvait introduire tant de noms, furent soumises à une publicité permanente, et exposées au contrôle de tous les citoyens. D'habiles ordonnances développèrent la marine, améliorèrent le régime des colonies, perfectionnèrent l'instruction publique. L'Université eut enfin un chef qui s'occupa d'elle, et chercha s'il était possible de récompenser autrement que par l'estime les utiles services du corps enseignant K Malheureusement une ordonnance sur les petits séminaires, ordonnance bonne en soi peut-être, puisqu'elle avait pour but la répression d'une concurrence illégale, mais ordonnance tracassière et mesquine dans la forme , arrachée d'ailleurs à Charles X plutôt qu'obtenue de lui. souleva contre l'Uni-
1 L'LnÏYersité n'oubliera jamais la sage et paternelle administration de M. de Vatisménil; plus que tout autre il comprit la dignité de ce corps, qui mène à toutes les illustrations et n'en obtient aucune. Il faut le dire, à la honte de la société actuelle, si fière d'avoir rehaussé tant de mérites jadis laissés dans l'ombre, le corps enseignant n'a pas monté d'un degré dans ce grand mouvement ascensionnel de l'ancien tiers état. L'Université, jadis puissance formidable, n'est plus aujourd'hui, sans pourtant avoir rien perdu de ses titres à l'honneur, qu'une agglomération sans lien et sans droits de fonctionnaires oubliés; ses membres les plus illustres ne se font un nom et une position sociale qu'en rabandonnaut le plus vite possible. Lorsqu'en 1S31 on dressa les catégories de ces classes utiles parmi lesquelles la royauté devait choisir les pairs de France, vrais représentants des supériorités du pays, tous les services trouvèrent leur place dans cette aristocratie d'intelligence et de travail, la magistrature, l'armée, lamariue, l'administration, le commerce. On se garda bien de mentionner l'enseignement public, ■qui seul enfante toutes ces supériorités.
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versité le mécontentement du clei'gé, et substitua aux nobles luttes de l'enseignement les pitoyables rivalités de l'intérêt ^
Au dehors, la politique du gouvernement était franche et nationale, c'est-à-dire toujours désintéressée, toujours chevaleresque. La France n'adoptera jamais le système égoïste de l'Angleterre. Pendant que cette dernière puissance fomentait adroitement des troubles dans le Portugal, la France attendait les événements, et se prononçait pour le parti le plus juste. Don Miguel, arrivé à Lisbonne, et régent pour «a nièce doua Maria, s'était mis à la tête du parti qui rejetait la charte de don Pedro. Lui-même, après l'avoir jurée, la fit déclarer nulle, et s' appuyant sur la constitution faite en 1143 par les Certes de Lamégo, se proclama roi de Portugal. La France retira son ambassadeur, et ne se mêla de rien. La jeune reine, dépossédée, se retira en Angleterre, où le gouvernement s'empressa de l'accueillir.
La politique française, dans l'affaire de la Grèce, fut tout aussi simple, quoique pUis efficace. La Porte ayant refusé tout accommodement, les ambassadeurs des trois puissances avaient quitté Constantinople. Capo-d'Istrias alla prendre possession de la présidence que lui conférait l'élection de Trézène, et la Russie déclara la guerre aux Turcs. Dès
1 On fixa à vingt mille le nombre des enfants qui pourraient être admis dans les écoles ecclésiastiques, on leur imposa un vêtement qui leur rappelât leur vocation, ou défendit à ces établissements de recevoir des externes, et enfin, par peur des jésuites, on exigea de tous les instituteurs employés dans ces maisons la déclaration écrite qu'ils n'appartenaient à aucune congrégation religieuse non légalement autorisée en France.
Quelques prélats résistèrent; l'archevêque de Toulouse, entre autres, écrivit au ministre des cultes la lettre suivante :
« Monseigneur,
« La devise de ma famille,- qui lui a été donnée par Calixte II, en 11-20, est celle-ci : u Etiamsi omnes, ego non. » C'est aussi celle de ma conscience.
« J'ai l'honneur d'être, avec la plus respectueuse considération qui (1 est due au ministre du roi, etc.,
« A.-J., cardinal, archevêque de Toulouse.»
Le pape (Léon XU) cependant, par un bref du 25 septembre, fit savoir aux évêques qu'ils devaient se confier en la haute piété et sagesse du roi pour Vexécution des ordonnances, el marcher d'accord avec le trône.
lors rindépeudance de la Grèce était reconnue comme un droit, et toute idée de vasselage abandonnée. Mais la Porte persistait dans ses prétentions à la suzeraineté absolue, et Ibrahim occupait toujours le Péloponèse. La France se décida à l'en chasser, et une armée, sous le commandement du général Maison K partit pour la Grèce, le 17 août 1828. L'expédition fut de courte durée. A la première sommation, ou aux premiers coups de canon, toutes les places fortes occupées par les Égyptiens se rendaient. Le château de Morée, près de Patras. tenta seul quelque résistance ; il fut battu en brèche avec vigueur, et la garnison se rendit à discrétion. Ibrahim s'embarqua pour l'Egypte, et Maison fut nommé maréchal de France -.
L'année 18^29 semblait s'annoncer favorablement sous le rapport politique : la marche de l'administration, sans être plus ferme, montrait du moins le mérite de la franchise; d'utiles améhorations avaient été introduites dans les différents services; une ordonnance du 30 septembre 1828 avait organisé le régime des colonies : la marine prenait de grands développements. Malheureusement, les débouchés manquaient trop aux produits de l'industrie française, encouragée aux dépens de l'agriculture. Une mauvaise récolte avait forcé les classes laborieuses de restreindre leurs dépenses: et, quant aux classes moyennes, elles étaient trop éclairées par l'expérience du passé et par les discussions journahères de la presse pour ne pas s'inquiéter de l'avenir du pays. Il devenait en effet de plus en plus évident que les partisans delà vieille monarchie enveloppaient le roi de leurs souvenirs, de leurs idées, de leurs projets : que le choix du ministère actuel, qui n'était qu'un
i Nicolas-Joseph Maison, né à Épiuay en 1771, se distingua dans les guerres de la République et de rKmpire, surtout au passage de la Bérésina et à Leipsick ; mais son plus beau fait d'armes est Thabile défense des départements du Nord en 1814. Il mourut eu 1840.
2 Ibrahim vint presque seul visiter le général français, et assista à toutes les manœuvres de l'armée, qu'il admira beaucoup. Il plut à tout le monde par la grâce de ses manières et l'originalité de son esprit. " Vous êtes un singulier peuple, vous autres Français, disait-il; tous êtes allés combattre en Espagne pour faire des esclaves, et vous venez combattre ici pour faire des hommes libres. »
pas vers un système libéral, leur semblait une marche vers l'abîme. A l'ouverture des Chambres, le 27 janvier i829, le discours de la couronne contenait cette phrase remarquable : (( L'opinion publique a dissipé le prestige des théories insensées ; la France sait bien sur quelle base son bonheur repose ; et ceux qui le chercheraient ailleurs que dans l'union sincère de l'autorité royale et des libertés que la Charte a consacrées^ seraient hautement désavoués par elle ^. » Mais cette phrase, dans la bouche du roi, n'était qu'un mensonge ; le même mois avait été consacré à des conférences avec le prince de Polignac, un des chefs les plus ardents et les plus dévoués, mais les plus aveugles, du parti qu'on appelait contre-révolutionnaire. Le roi avait voulu l'introduire dans le ministère ; pas un des ministres n'ayant consenti à l'accepter pour collègue, il fallut attendre. On comptait d'ailleurs sur les embarras que la nouvelle session allait causer au ministère, placé entre une folle opposition royaliste, dont il heurtait les théories, et une impatiente opposition libérale dont il lui fallait contenir les écarts. Tout succès devenait impossible pour lui, parce que ce n'était plus le temps des concessions et des. compromis: chaque parti voulait la victoire et la voulait complète, prompte surtout. On en était venu, de côté et d'autre, à souhaiter, à provoquer les imprudences du parti contraire, afin d'arriver plus vite. Pour les uns les mesures les plus sages du gouvernement, pour les autres, les plus légitimes demandes de l'opposition, n'étaient que des entraves à un nouvel état de choses, qu'on rêvait comme meilleur, qu'on voulait comme prochain. C'est dans cette pensée que fut accueilli un utile projet de loi sur l'organisation départementale et communale, un des besoins les plus urgents de la France, un des plus faciles à satisfaire, si l'on eût voulu s'entendre. Combattu avec chaleur des deux côtés dans ses dispositions les plus favorables, le projet fut brusquement retiré par le ministère, qui, par cet acte même, sembla
1 On sait que, dans le régime constitutionnel, le discours de la couronne n'est pas l'œuvre personnelle du roi. Il est délibéré en conseil des ministres.
déclarer qu'il désespérait de son avenir. Dès lor« il n'eut plus pour lui que les sages, minorité qui parle peu ou qu'on n'écoute guère, et la fin de la session législative arriva le 30 juillet, au milieu d'une inquiétude générale.
Cette inquiétude était fondée ; le 8 août parut un nouveau ministère, pris en dehors de toute influence parlementaire, et dans lequel brillaient au premier rang trois hommes que leur vie passée recommandait à toutes les haines de l'opposition.
Le prince de Polignac^ dont le nom s'associait, dans la mémoire nationale, à celui de Marie-Antoinette \ mais pour rappeler les étourderies de cette reine malheureuse bien plus que ses sublimes infortunes, avait refusé longtemps, comme pair, le serment à la Charte. Après l'avoir prêté, il fut ambassadeur en Angleterre, et on l'accusait de ne comprendre, dans la constitution de ce pays, que sa puissante organisation aristocratique : homme de cœur et de mérite d'ailleurs, profondément dévoué au roi, mais beaucoup trop étranger et par conséquent trop hostile aux hoimnes et aux choses qu'avait produits la Révolution française. Il fut ministre des affaires étrangères.
M. de La Bourdonnaye. ministre de l'intérieur, n'était connu que par l'ardeur inconsidérée de ses opinions royahstes. En 1815, lors de la loi d'amnistie, il avait prononcé un terrible discours contre les partisans de Napoléon, qu'il
1 La famille de PoligrBac est une des plus auciennes de France. On la trouve mentionnée dans cette histoire au xi«- siècle et au xii«; elle jouissait alors d'une grande influence dans le Midi. Le domaine primitif de cette famille est un vieux manoir très-curieux, dont on voit encore les ruines imposantes dans une vallée voisine de celle du Puy-en-Velay. Là était, dit-on, avaut l'établissement du christianisme en Gaule, un temple d'Apollon, templum Apollouiacuin , d'où serait venu le nom de Polignac.Ou cite, dans le patois local, un vieux dictonainsi conçu, mais que la traduction française défigure un peu : « Si le Bon Dieu mourait, qui serait Bon Dieu? — Polignac. — Ah_, oui! s'il voulait bien. »
Melchior de Polignac, né au Puy en 1661. cardinal et membre de rAcadéroie française, est célèbre par sa réfutation eu vers du pocme de Lucrèce. Sous Louis XVL la famille Polignac obtint la faveur intime de Marie-Antoinette, et subit la plus forte partie des calomnies dont on accabla cette reine malheureuse, non sans y avoir donné lieu par excès de légèreté et d'insouciance. Jules de Polignac, dontil estici question, était fils de la duchesse, favorite de la reine. Il était prince romain, de la création du pape.
classait dans de menaçantes catégories, prodiguant avec une rancune sans mesure l'exil, la déportation, la mort. Cette extravagante philippique était restée dans tous les souvenirs. Quant à M. de Bourmont, il avait quitté l'armée française, la veille de la bataille de ^^'aterloo, pour passer à l'ennemi ; et on le créait ministre de la guerre.
Quelles que fussent les qualités personnelles de ces trois ministres, quelque sagesse que dût leur inspirer leur caractère comme hommes de bien, leur devoir comme hommes d'État, leur présence à la tête des affaires n'en était pas moins un défi jeté aux idées d'égahté, de liberté, et, ce qu'en France on ne pardonne pas, une insulte à la gloire militaire du pays.
La guerre éclata avec violence dans les journaux. Au milieu de toutes les récriminations que les passions politiques soulevaient contre les ministres, une question menaçante dominait toutes les autres. « Si vous n'avez pas la majorité dans les Chambres (et vous ne l'aurez pas), que
ferez- vous? vous vous retirerez ? mais alors pourquoi
venir? vos successeurs, par la force des choses, seront cent fois plus Hbéraux que vos prédécesseurs. Ou bien vous
casserez la Chambre ? mais il faudra en rappeler une
autre : et la loi d'élection, qui vous avait donné une majorité ennemie, vous en enverra une bien plus hostile encore. Vous changerez la loi de l'élection, par ordonnance ?..... Mais vous n'en avez pas le droit; c'est un coup d'Etat, une
violation de la Charte, une révolution ! »
Ce raisonnement, répété sous des milliers de formes, devint l'arme de l'opposition : elle ne s'occupa plus dès lors que d'irriter le pouvoir, de le pousser dans cette voie funeste. Journaux, brochures, correspondances clandestines, sociétés secrètes, tout fut mis en œuvre pour préparer comme conclusion ce qu'on prophétisait comme conséquence. En vain le ministère protesta de sa modération et demanda qu'on attendit ses actes pour le juger : on lui -contesta le di'oit d'être modéré, on le défia d'agir, et en effet, ne sachant par où commencer, il resta dans l'inaction.
tandis que ses adversaires remuaient avec ardeur l'esprit public. Kn 1828. sous l'administration précédente. Charles X avait été accueilli, dans un voyage d'Alsace, par les transports unanimes des populations libérales de cette contrée. La Fayette, qui. au mois de septembre 1829. voyageait dans le Midi, fut reçu dans plusieurs villes, surtout à Lyon, avec des pompes triomphales. Jamais nom ne fut un emblème plus clair pour tout le monde : La Fayette, c'était la guerre d'Amérique, principe |d'émancipatiou nationale; c'était la liberté de 1789. celle qui n'avait vécu qu'un jour, mais qui seule avait été grande, sage et pure. Il y avait dans l'éclat de ce nom. que des faiblesses avaient pu ternir, mais que pas une tache n'avait flétri, un prestige éblouissant pour les masses populaires, et rassurant pour la partie saine de la nation, qui voulait la Charte, et rien de plus : car si l'on devait encore mettre à nu le glaive révolutionnaire, il fallait cette fois en garder le fourreau.
Cette manifestation, toute de principe, fut bientôt suivie d'une autre, toute d'action. Le signal fut donné à Rennes, et une association, dite Bretonne, se forma pour le refus de l'imprjt dans le cas où la Charte serait violée. Les poursuites des tribunaux ne servirent qu'à donner plus de retentissement à celte hgue d'un nouveau genre : et l'acquittement, en cour royale, le 24 décembre, du Journal des Débats condamné en police correctionnelle pour avoir. à l'avènement du nouveau ministère, donné le signal de l'attaque, vint avertir le pouvoir que s'il tentait des illégalités, la magistrature lui ferait défaut.
L'année 1830 commença au milieu de ces agitations : le ministère, abandonné par M. de La Bourdonnaye, venait de se constituer définitivement sous la présidence du prince de Poliguac. La crise approchait. Le roi fit l'ouverture des Chambres, au Louvre, le 2 mars.
On remarqua dans le discours de la couronne ce passage très-significatif :
« La Charte a placé les libertés publiques sous la sauvegarde des droits de ma couronne. Ces droits sont sacrés :
mon devoir envers mon pays est de les transmettre intacts à mes successeurs.
« Pairsde France, députés des départements, je ne doute pas de votre concours pour opérer le bien que je veux faire. Vous repousserez avec mépris les perfides insinuations que la malveillance cherche à propager. Si de coupables manœuvres suscitaient à mon gouvernem entdes obstacles que je ne veux pas prévoir, je trouverais la force de les surmonter dans ma résolution de maintenir la paix publique, dans la juste confiance des Français et dans l'amour qu'ils ont toujours montré pour leur roi. »
Il y avait une menace dans cet appel au droit de la couronne. On savait que l'article 14 de la Charte, qui conférait à la royauté le pouvoir d' assurer par des ordonnances V exécution des lois, et la sûreté de l'État, était interprété par le parti royaliste comme un principe légal de dictature. C'était absurde ; car lorsqu'on insère dans un contrat quelconque une clause qui pourrait en suspendre momentanément l'effet, la clarté de cette clause n'est jamais trop précise. Mais le pouvoir était ou du moins paraissait tellement aveuglé, que l'absurdité môme de l'interprétation contribuait à la rendre probable. La réponse au discours de la couronne fut donc conçue, rédigée et discutée sous l'influence de cette formidable préoccupation ; et après des débats fort orageux, à la Chambre des députés, 521 voix sur 40-2 adoptèrent l'adresse dans laquelle se trouvait la déclaration suivante :
(( Sire, au milieu des sentiments unanimes de respect et d'affection dont votre peuple vous entoure, il se manifeste dans les esprits une vive inquiétude qui trouble la sécurité dont la France avait commencé à jouir, altère les; sources de sa prospérité, et pourrait, si elle se prolongeait, devenir funeste à son repos. Notre conscience, notre honneur, la fidélité que nous vous avons jurée, et que nous vous garderons toujours, nous imposent le devoir de vous en dévoiler la cause.
« Sire, la Charte, que nous devons à la sagesse de votre
auguste prédécesseur, et dont Y. M. a la ferme résolution de consolider le bienfait, consacre, comme un droit, l'intervention du pays dans la délibération des intérêts publics. Cette intervention devait être, elle est en effet indirecte, sage, mesurée, circonscrite dans des limites exactement tracées, et que nous ne souffrirons jamais que l'on ose tenter de franchir. Mais elle est positive dans son résultat, car elle fait du concours permanent des vues politiques de votre gouvernement avec les vœux de votre peuple la condition indispensable de la marche régulière des affaires publiques. Sire, notre loyauté, notre dévouement, nous condamnent à vous dire que ce concours n'existe pas.
(' Une défiance injuste des sentiments et de la raison de la France est aujourd'Iuii la pensée fondamentale de l'administration. Votre peuple s'en afflige, parce qu'elle est injurieuse pour lui; il s'en inquiète, parce qu'elle est menaçante pour ses libertés.
« Cette défiance ne saurait approcher de votre noble cœur. Non, Sire, la France ne veut pas plus de l'anarchie que vous ne voulez du despotisme. Elle est digne que vous ayez foi dans sa loyauté comme elle a foi dans vos promesses.
« Entre ceux qui méconnaissent une nation si calme, si fidèle, et nous qui. avec une conviction profonde, venons déposer dans votre sein les douleurs de tout un peuple jaloux de l'estime et de la confiance de son roi, que la haute sagesse de Y. M. prononce. Ses royales prérogatives ont placé dans ses mains les moyens d'assurer entre les pouvoirs de l'État cette harmonie constitutionnelle, première et nécessaire condition de la force du trône et de la grandeur de la France ! »
Le gant était jeté : le ministère le releva. Le roi refusa de recevoir l'adresse, et prorogea la session au 1" septembre. Puis, le 16 mai, une ordonnance royale prononça la dissolution de la Chambre.
Jusque-là tout était légal : la Chambre des députés refusait son concours aux agents de la royauté ; le roi en appelait à son peuple. Si les élections eussent produit, dans la
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nouvelle Chambre, une majorité favorable au ministère, l'opposition était réduite au silence. Il n'en fut pas ainsi : les élections furent plus hostiles que jamais.
Pour rester dans les principes de la Charte, le ministère devait se retirer : il persista. Les partis peuvent éprouver des défaites, mais ils ne s'avouent jamais vaincus : s'avouer vaincu, c'est abdiquer. Si, par hasard, l'opposition eût succombé dans cette lutte, si quelques voix de plus eussent déplacé en faveur du pouvoir la majorité parlementaire, croiton que quarante ans de révolution se fussent humiliés tout d'un coup devant le scrutin d'un jour? Une royauté de quatorze siècles ne crut pas devoir reculer : elle s'exagéra sa puissance morale, et, sans compter les forces qui l'entouraient, sans apprécier les dévouements quiprétendaient l'encourager, refusant de voir dans la résistance présente autre chose qu'une faction, dans les révoltes à venir autre chose qu'une émeute, elle se décida à frapper un coup d'Etat.
Mais auparavant, il fallait agir sur les imaginations par quelque prestige de gloire nationale. On résolut d'exécuter une grande expédition contre Alger. M. de Bourmont, ministre de la guerre, insista surtout pour cette entreprise» qu'il obtint de commander lui-même.
Le dey d'Alger, enhardi par la mollesse du blocus, avait refusé toute réparation ; il avait fait tirer sur le navire d'un parlementaire envoyé l'année précédente. L'honneur du pays exigeait une prompte et éclatante répression. Cent bâtiments de guerre, cinq cents de transport, furent réunis à Toulon : une armée d'environ trente-huit mille hommes^ s'embarqua sous les ordres du général Bourmont, qui emmenait avec lui ses quatre fils : l'amiral Duperré commandait la flotte. Le Dauphin assista au départ, qui présenta un magnifique spectacle : il put saluer d'un long adieu la vieille monarchie de saint Louis, qui s'en allait, comme ce père des Bourbons, remporter en Afrique sa dernière victoire.
1 L'effectif était de 37,507 hommes, nou compris la marine.
La régence d'Alger comprenait quatre provinces : Alger. Tittery, Constantine. Oran. La population de ces vastes contrées ne s'élevait pas à un million d'habitants: et le gouvernement, livré à des divisions intestines, car les beys de chaque province n'obéissaient au dey qu'autant qu'ils le voulaient bien, n'avait d'influence sur toutes ces nations que par l'emploi successif de la ruse et de la terreur. Détesté de toutes les tribus, il ne pouvait organiser une guerre nationale que par un appel aux idées religieuses, seul lien de tant de peuples: mais pour allumer cette ardeur dans les âmes, il fallait du temps, et on ne lui en laissa pas. Réduit aux seules ressources matérielles par la promptitude de l'attaque, ledey n'avaitpour lui qu'une armée d'environ soixantedouze mille hommes, en y comprenant les tribus kabyles, dont il n'était pas sûr. Son trésor, entassé dans le Kasbali, n'était guère qu'une masse inutile : dans la précipitation des événements qui se préparaient, il n'en pouvait sortir que des promesses ponr ses alliés, des espérances pour ses ennemis.
Le 14 juin 1830, l'armée française débarqua à Sidi-Ferruch, presqu'île à l'ouest d'Alger, sans trop de résistance. Attaquée le 19 sur le plateau de Staouëli par les Arabes, elle les mit en déroute. Le 24. un nouveau succès signala sa marche, mais le général Bourmont eut la douleur de perdre dans ce combat un de ses fils, jeune officier de grande espérance. Le 29, l'artillerie de siège étant débarquée, on s'avança sur Alger, et après quelques légers combats, on prit position devant le fort de l'Empereur, qui dominait la ville au sud ^ Pendant que les canons de l'armée le battaient en brèche, ceux delà flotte foudroyaient la ville. Le 4 juillet, enveloppé de toutes parts, le dey ordonna de faire sauter le fort. L'explosion fut terrible : mais après un moment d'hésitation, les Français s'établirent sur ces ruines fumantes, et le dey, craignant une insurrection générale, se décida à capituler. L'année victorieuse prit possession
1 Ce fort avait été construit en 1541, lors de la malheureuse expédition de r.harles-Quint.
d'Alger, le 5 juillet, à dix heures du matin. Le dey, aprt-s avoir stipulé pour lui et sa famille des conditions qui lui garantissaient la vie et l'aisance, s'embarqua pour Livourne, laissant au vainqueur des avis pleins de sagesse sur la conduite à tenir envers les autres provinces, si l'on voulait en assurer la conquête.
La nouvelle de ce brillant et rapide succès ne causa point en France les émotions de joie qu'on avait le droit d'en attendre. Un intérêt bien plus sérieux que celui des victoires préoccupait tous les esprits, et faisait fermenter les passions dans tous les cœurs. On attendait la royauté sur le champ de bataille politique : elle y descendit la tête haute et la visière baissée.
Un rapport sur la situation présente, signé de tous les ministres, dénonça les abus de la presse, ses funestes tendances, ses influences dangereuses, au nombre desquelles il plaça le vice des élections, qu'il accusa de n'être plus que l'expression factice et mensongère des volontés nationales. Une multitude de faits, incontestables, mais exagérés, et groupés avec beaucoup d'art pour amener de formidables conclusions, conduisait les auteurs du rapport à invoquer contre ces abus la prérogative royale, qu'ils croyaient armée d'une autorité suffisante par le principe même de souveraineté.
Ce rapport fut suivi des fatales ordonnances du 25 juillet.
La première suspendait la liberté de la presse, établie par une loi : infraction à la Charte; une ordonnance ne pouvant faire autre chose que régler l'exécution des lois.
La seconde, fondée sur les manœuvres électorales, qu'elle affirmait sans les prouver, prononçait la dissolution de la Chambre des députés : nouvelle infraction, nouveau renversement de principes ; car il n'y avait pas encore de Chambre à dissoudre, la Chambre n'existant qu'après la vérification des pouvoirs ; et la Charte n'armait pas la royauté du droit exorbitant de casser les élections.
Une troisième ordonnance . et c'était la plus grave, changeait la loi d'élection, supprimait les collèges d'arrondisse-
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ment, qui envoyaient trop de députés libéraux, et déclarait que les patentes ne seraient plus comptées dans le cens d'électeur et d'éligible. Le droit de contrôler les listes électorales, droit que leur publicité livrait à tout le monde, et celui d'en appeler aux tribunaux pour leur révision, étaient abolis. Les préfets seuls devaient former ces listes.
C'était, comme on voit, toute une révolution au profit de la royauté, qui ne laissait plus contre son despotisme d'autre garantie que sa promesse, et. nous n'en doutons pas,, son intention d'en user avec sagesse.
Mais il fallait s'attendre à des résistances légales, et il y avait trop de naïveté à s'appuyer, pour les vaincre, sur les prestiges du pouvoir. Avait-on préparé, contre les délinquants, des tribunaux extraordinaires ? contre les révoltés, des forces militaires imposantes ? Non ; on comptait sur les complaisances de la magistrature, sur les bras de la gendarmerie. Pas un fonctionnaire public n'avait été prévenu; les chefs de l'administration et de l'armée allaient apprendre, comme tout le monde, cette audacieuse mesure eu lisant le Moniteur ; on provoquait une insurrection générale, et pas un soldat de plus dans les casernes; les canons dormaient à Vincennes. et Charles X chassait à Rambouillet.
Les ordonnances parurent le lundi 26 juillet. Le jour même, au milieu de la stupéfaction universelle , quarantequatre rédacteurs de journaux signèrent une protestation clans laquelle ils déclaraient qu'ils allaient désobéir. Cet acte, publié le lendemain, souleva tous les esprits. Le gouvernement dut agir : il fit briser les presses. Les masses populaires s'ébranlèrent alors, et les forces matérielles de la capitale se déployèrent dans les rues et sur les places, tandis que trente des députés nommés se réunissaient pour créer une pensée qui dirigeât cet immense mouvement, encore sans but et sans idée. Ou criait : Vive la Charte I
L'autorité, réduite, comme elle devait s'y attendre.au déplorable emploi de la force brutale, ne sut pas même user de ce moyen. Napoléon, dans un cas pareil, aurait
monté à cheval, et marché droit, avec grand appareil de baïonnettes et de canons, sur les chefs encore incertains de la révolte. On peut saisir et fusiller quelques hommes, on ne fusille pas des populations. Le gouvernement s'en alla follement heurter à coups de sabre des multitudes; il croyait n'avoir qu'à dissiper des rassemblements. Le roi et le Dauphin se tinrent à Saint-Cloud, et le maréchal Marmont, duc de Raguse, fut chargé de réprimer ce qu'on appelait l'émeute.
Mais, le lendemain, 28, ce n'était plus une émeute, c'était une révolution. Quelques charges de cavalerie, exécutées la veille au soir, quelques coups de fusil , tirés sur les quais et les boulevards, avaient éveillé les fureurs populaires. Paris était déclaré en état de siège. Les troupes dont Marmont pouvait disposer, au nombre d'environ douze mille hommes, devaient s'avancer par trois colonnes dans la ville. L'artillerie de Yincennes arrivait. Le peuple, de son côté, prenait les armes, et l'uniforme de la garde nationale, qui depuis trois ans avait disparu, sortait de toutes les maisons, comme pour apporter des pensées d'ordre au miheu de l'anarchie d'une insurrection. Les emblèmes de la royauté descendaient dans les ruisseaux; les pavés arrachés s'amoncelaient en barricades, les aiiuuriers ouvraient leurs magasins à la foule, les corps de garde, isolés, envahis tous à la fois, cédaient leurs armes ; le cri de Vive la liberté! succédait au cri de Vive la Charte ! et le drapeau tricolore flottait sur les tours de Notre-Dame.
Vers dix heures, la bataille commença : rien de plus iacile que d'en prévoir l'issue ; non-seulement les troupes se trouvaient en trop petit nombre pour remporter la victoire, mais tout était contre elles : l'hésitation de leur chef qm maudissait en lui-même sa douloureuse mission et s'inquiétait de son effrayante responsabilité ; l'impossibilité de faire parvenir, au milieu du dédale des rues, à mesure qu'on avancerait, des ordres '.qui pussent mettre de l'unité dans les opérations ; la nécessité de marcher en avant, avec la certitude que l'insurrection reviendrait par derrière ;
les dangers inimaginables d'un combat dans lequel l'ennemi est partout et peut ne se montrer nulle part, car toutes les ouvertures des maisons, depuis les soupiraux des caves jusqu'aux lucarnes des toits, sont pour lui des meurtrières à l'abri desquelles il peut lancer les projectiles qui foudroient ou ceux qui écrasent ; la multitude des barricades, qui, détruites sur un point, se redressaient sur un autre, et qui. n'eussent-elles fait que dépaver les rues, rendaient impossibles l'emploi de la cavalerie et les manœuvres de l'artillerie; enfin, par-dessus tout, le chagrin profond et décourageant d'avoir à tirer sur des compatriotes, pour une cause mauvaise et déjà perdue; et puis, car en pareille situation les obstacles ordinaires prennent une redoutable énergie, l'ardente chaleur du soleil de juillet, qui. dans ces pauvres cerveaux déjà amollis par la douleur, ne pouvait produire qu'une atonie fatale, tandis que la même cause exaltait jusqu'au délire des têtes brûlantes de toutes les colères du patriotisme. Aussi la lutte ne fut ni aussi obstinée, ni aussi sanglante qu'on aurait pu s'y attendre, à ne considérer que le théâtre du combat. La garde suisse souffrit seule beaucoup, parce que l'uniforme étranger, dans un débat pareil, soulevait surtout l'indignation populaire. Après avoir poussé au nord jusqu'au milieu des boulevards, au centre jusqu'aux halles, sur les quais jusqu'à l'Hôtel de Ville, les troupes se retirèrent à la faveur delà nuit, mais non sans danger, jusqu'au Carrousel ; et l'insurrection, qui n'avait fait que se défendre, se prépara à attaquer le lendemain. Elle avait des milliers de chefs, mais une seule pensée : contre elle l'unité du commandement, mais des milliers de résolutions contradictoires et désespérantes.
L'ne tentative avait été faite par quelques députés auprès du maréchal pour arrêter Teôusion du sang. Des ordres sévères, et l'incertitude du résultat, encore douteux, paralysaient sa volonté. Le roi, qui ne commença à s'inquiéter que le soir du 28. ne fit cependant à ses communications qu'une réponse insignifiante : il lui fit dire de concentrer
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les forces sur un point, et d'agir par niasses. Ainsi il continuait à vouloir l'emploi de la force; ainsi il ignorait tout. Mais le 29 il fut impossible de fermer les yeux davantage. La réunion des députés présents à Paris venait de s'emparer du pouvoir : une commission municipale, organisée à l'Hôtel de Ville, avait pi'ononcé le rétablissement de la garde nationale, dont La Fayette prenait le commandement. Elle nommait des commissaires pour la direction de tous les services publics. Les jeunes gens de l'École Polytechnique se distribuaient la conduite de la foule armée, dont il s'agissait de diriger les mouvements contre les principaux points militaires. Deux pairs de France, MM. de Sémonville et d'Argout, se décidèrent, après avoir eu aux Tuileries une conférence avec le maréchal et un court entretien avec le prince de Polignac, à aller trouver le roi. pour obtenir le retrait immédiat des ordonnances et un changement de ministère.
Pendant ce voyage, la révolution fit de rapides progrès : le Louvre et les Tuileries furent emportés, le palais des rois envahi par les flots populaires. Des bataillons de la ligne avaient refusé de tirer, et mis bas les armes. Marmont se replia sur Saint-Cloud. Le Dauphin se présenta aux troupes dans le bois de Boulogne, et ne put leur dire un seul mot.
Charles X avait résisté opiniâtrement; le malheureux prince, dans sa royale conscience, ne sentait qu'une chose, la nécessité de défendre ses droits comme souverain : cette nécessité était pour lui une rehgion. Il ne céda qu'à la crainte de compromettre les jours de la Dauphine, alors aux eaux de Vichy. Il consentit à retirer les ordonnances, et composa à la hâte un ministère nouveau, avec les noms les plus populaires qu'il put trouver. Les deux pairs de France coururent porter cette nouvelle à Paris. Mais il était dix heures du soir, tout était consommé ; et lorsqu'ils se présentèrent à la commission municipale, une voix sévère répondit à leur proposition ces mots terribles : « Il est trop tard! »
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Aucun excès n'avait souillé l'insurrection des trois journées, le peuple citait avec orgueil autant d'actes de loyauté que de courage : le moi populace avait un moment cessé d^être vrai, car les hommes des dernières classes s'étaient placés au premier rang pour la probité comme pour la bravoure. Mais cet ordre admirable pouvait cesser avec l'enthousiasme qui l'avait fait naitro : il fallait une organisation et des principes politiques, un gouvernement. Les députés qui, dans le moment critique, avaient riisqué leur vie pour donner à ces grands mouvements une impulsion salutaire, crurent avec raison que la nécessité leur faisait un devoir de l'usurpation. Ils s'inspirèrent de l'autorité souveraine, que la force venait de faire passer du roi au peuple, et offrirent au duc d'Orléans la lieutenance-générale du royaume.
Le prince accepta : il se transporta de Neuilly au Palais- Royal, et se rendit à l'Hôtel de Ville, au milieu des acclamations populaires. Les pouvoirs de la commission furent remis entre ses mains. Le jour même, il adressa aux Parisiens la proclamation suivante :
« Je n'ai pas balancé à venir partager vos dangers, à me placer au milieu de votre héroïque population, et à faire tous mes efforts pour vous préserver des calamités de la guerre civile et de l'anarchie.
« En rentrant dans la ville de Paris, je portais avec orgueil les couleurs glorieuses que vous avez reprises et que j'avais moi-même longtemps portées.
« Les Chambres vont se réunir, et aviseront aux moyens d'assurer le règne des lois et le maintien des droits de la nation.
« La Charte sera désormais une vérité. »
La Charte ! Ce mot disait tout ; il renfermait la révolution dans les limites qu'elle-même avait voulues, et que les passions se préparaient à franchir. A la légitimité qu'on venait de briser, les partisans du régime impérial opposaient déjà celle du fils de Xapoléon, les républicains
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celle du peuple souverain, aux votes duquel ils n'osaient pourtant pas en appeler. L'important pour la paix du dehors comme pour celle de l'intérieur, était de changer le moins possible la constitution du pays, et surtout de se hâter. Or, la Charte répondait à ces deux nécessités: elle était toute faite, et rien de plus facile que de la modifier dans le sens des besoins actuels : elle consacrait tous les principes conquis par la révolution de 1789 ; la constitution qu'elle établissait se trouvait acceptée depuis quinze ans par tous les intérêts, en harmonie avec tous les souvenirs du passé, toutes les espérances de l'avenir; toutes nos institutions s'étaient développées dans son esprit et sous son influence : la déchirer, c'était précipiter la France dans l'abîme. D'ailleurs, dans ce naufrage du pouvoir et du droit, il fallait bien sauver quelque chose de légitime; et les hommes qui avaient pris si hardiment en main, pour le salut de la capitale, les rênes du gouvernement, avaient agi comme députés, on les avait reconnus et suivis comme tels : la Charte seule avait fait leur force et légitimé leur courage; ils ne pouvaient pas, sans donner à la population parisienne comme à eux-mêmes un insolent démenti , renier après le succès l'autorité qui les avait amiés pour la lutte. Le droit qu'ils s'attribuèrent de modifier la Charte n'était que la conséquence logique, inévitable des événements qui venaient de se passer. Ils ne pouvaient pas aller plus loin : c'était maintenant contre eux qu'il fallait faire une révolution, si l'on voulait l'Empire ou la République.
Mais le pays n'en voulait pas.
Pendant que les Chambres, convoquées par le lieutenant-général, se réunissaient à Paris, et que les nouvelles de la capitale soulevaient toutes les villes de France contre le vaincu des trois journées, le malheureux monarque, menacé par la multitude armée qui se dirigeait vers Saint-Cloud, se retirait, à la faveur de la nuit, vers Trianon. et de là à Rambouillet, oti la Dauphine vint le joindre le 1" août. Là, dans un moment de vaine espé-
raiice. ou pour soutenir jusqu'à la fin le principe de ses droits souverains, il abdiqua etfit abdiquer son tils eu faveur du jeune duc de Bordeaux, et conféra au duc d'Orléans la lieutenance-générale du royaume. Mais un message de ce prince, qui l'engageait à s'éloigner et garantissait la sûreté de sa retraite, lui démontra l'inutilité de cette dernière tentative. Le 3 août, il alla coucher à Maintenon, d'où il partit le lendemain pour l'exil, après avoir reçu, les larmes aux yeux, les derniers honneurs militaires de la part de sa garde, qu'il congédiait.
Le 6 août, la Chambre des députés, sous la présidence de Lalfitte, écouta le développement de trois propositions. L'une avait pour but la déchéance de Charles X ; l'autre, les modifications à faire à la Charte : la troisième, l'élévation de la dynastie d'Orléans sur le trône.
Le lendemain, ces trois propositions furent discutées ; la seconde seule occupa quelques heures. Voici les principales modifications apportées à la Charte :
La religion catholique cessa d'être appelée religion de l'État ; on se contenta de constater, comme fait, qu'elle était la religion de la majorité des Français.
L'initiative de la proposition des lois, jusque-là réservée à la royauté seule, fut étendue aux trois pouvoirs.
On réduisit l'âge exigé pour les fonctions d'électeur et de député : on donna aux pairs voix délibérative à vingtcinq ans. Les séances de la Chambre des pairs furent pubhques.
Les collèges électoraux et la Chambre des députés purent nommer leurs présidents. On supprima les tribunaux extraordinaires.
On déclara que la censure ne pourrait jamais être rétablie.
L'article 14-. dont l'interprétation funeste avait motivé les ordonnances de juillet, fut supprimé, et la Charte fut placée sous la protection des gardes nationales. Ainsi, sans s'exprimer sur le principe de la souveraineté, la nouvelle Charte cessait d'être une concession de la royauté à la naiion.
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Sur 252 votants, il n'y eut que 33 votes contraires ; à quatre heures, la Chambre entière se transporta au Palais Royal, et offrit au duc d'Orléans, à la condition d'accepter la nouvelle Charte, le titre de Roi des Français.
A neuf heures du soir, ces déclarations furent communiquées à la Chambre des pairs, qui. après une heure de délibération, donna un vote conforme. Sur 114 pairs présents à la séance, 89 approuvèrent: il y eut 10 votes contraires, 1 billet nul et lA blancs. La Chambre alla aussi porter sa décision au lieutenant-général.
La joie était grande dans Paris, où l'on commençait à craindre entre les partis des collisions sanglantes ; il était urgent de faire rentrer dans son lit le flot populaire. Après une si rude secousse, la paix ne pouvait pas être l'œuvre d'un jour; il était facile de prévoir des tempêtes dans un avenir prochain ; mais du moment qu'une main ferme prenait le gouvernail et qu'une haute sagesse allait présider aux destinées du pays, il fallait qu'elle se hâtât de commencer son œuvre. Le 9 août, le prince, environné de toute sa famille, se présenta devant les deux Chambres, et prononça d'une voix imposante ces paroles solennelles :
« Messieurs les pairs, Messieurs les députés,
« J'ai lu avec une grande attention la déclaration de la Chambre des députés et l'acte d'adhésion delà Chambre des pairs. J'en ai pesé et médité toutes les expressions.
« J'accepte, sans restriction ni réserve, les clauses et engagements que renferme cette déclaration, et le titre de roi des Français qu'elle me confère ." Je suis prêt à en jurer l'observation. »
Il prononça ensuite le serment suivant :
« En présence de Dieu, je jure d'observer fidèlement la Charte constitutionnelle, avec les modifications exprimées dans la déclaration ; de ne gouverner que par les lois et selon les lois ; de faire rendre bonne et exacte justice
à chacun selon son droit ; et d'agir eu toute chose dans la seule vue de l'intérêt, du bonheiu' et de la gloire du peuple français. »
Ainsi commença une nouvelle dynastie. Louis-Philippe, comme Napoléon à la fin du siècle dernier, comme Hugues Capet à la fin du dixième, était le seul homme^qui pût en ce moment sauver la France, parce que. comme eux, il était l'expression vivante des besoins et des idées de son époque. Sans parler de sa raison supérieure, formée par une longue expérience des hommes et des choses, de ses vertus domestiques qui inspiraient à tous une estime profonde, riieureux mélange qu'on trouvait en lui de la dignité d'un prince et des habitudes d'un citoyen, les souvenirs de sa jeunesse vouée à la défense du pays et à la cause d'une sage liberté, la juste mesure qu'il avait sa garder depuis quinze ans entre l'opposition dont il partageait les principes, et la royauté dont il voulait la grandeur, donnaient au pays des garanties certaines pour le maintien des institutions monarchiques et le développement des institutions libérales, double garantie de paix et de prospérité, fusion difficile, périlleuse peut-être, mais indispensable, dont le secret avait échappé aux Bourbons de la branche aînée. Pour qui connaissait le prince, il était aisé de prévoir que les difficultés ne lasseraient pas plus son esprit que les dangers n'étonneraient son courage.
Cependant, la malheureuse famille de Louis XYI s'acheminait lentement vers son dernier exil. Piésigné comme une victime sous la main de Dieu, mais toujours convaincu qu'il n'avait point failli, le dernier roi de France traversait en silence cette belle Nonnandie oii chaque pas lui rappelait Henri lY, Charles VIL Philippe-Auguste, ses glorieux ancêtres, rois si grands dans nos souvenirs, parce qu'ils avaient compris leur siècle et marché à la tête de leur peuple. Aucune manifestation de regret, aucune de reproche, n'éclata sur son passage : le dévouement eût été inutile, la vengeance infôme: la haine comme l'amour devaient
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se taire. Arrivé le 16 août à Cherbourg, Charles X quitta tous les insignes qui pouvaient rappeler son rang, revêtit un habit bourgeois, et s'embarqua immédiatement avec sa famille, sur un bâtiment américain. C'était la troisième fois qu'il fuyait la terre natale : il ne devait plus la revoir.
RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE I
J'ai mis, dans le récit de ce règne, une grande sobriété de détails, une sobriété plus grande encore d'appréciations. Cette époque est la nôtre : les événements qui la composent, les opinions et les hommes qui l'ont dirigée nous environnent de toutes parts : les mémoires seuls ont le droit de parler : l'histoire ne raconte pas le présent, elle n'écrit que sur des tombeaux.
En 1830, le principe en vertu duquel Louis XVIII et Charles X avaient régné, était vaincu : le dogme de la souveraineté de la nation succédait, comme en 1789, à celui qu'on appelait droit divin. Il n'y avait plus d'autre question que celle de l'application, c'est-à-dire de la forme du gouvernement : république ou monarchie. Et la monarchie était dans nos traditions, dans nos habitudes, dans nos goûts, dans tous nos intérêts. Les essais républicains, condamnes par les cruelles expériences du siècle qui venait de finir, répugnaient à la raison et surtout à l'imagination de la génération actuelle. L'opinion publique ajourna toute tentative à cet égard, et une acclamation générale accueillit le nouveau régime, autant par l'attrait de l'inconnu que par le besoin du repos et l'horreur des révolutions.
iMais la tâche du gouvernement devenait très-difficile, à l'intérieur et à l'extérieur.
A l'intérieur, parce qu'il y avait des partis bien séparés, bien ennemis, à vaincre, si l'on était le plus fort, à concilier, si l'on était le plus adroit : les légitimistes du droit
divin, qui ne pouvaient ni abdiquer leur principe, ni pardonner le i' défaite ; les bonapartistes, légitimistes aussi du droit populaire . qui. ce droit reconnu, en réclamaient l'application pour le fils de l'élu de i804 : les républicains, qui ne pouvaient reconnaître , logiquement parlant, dans le nouveau pouvoir, ni le droit par l'hérédité, ni le droit par élection, puisque la nation n'avait pas été cousr.i[v,'e.
A l'extérieur, difficultés bien plus grandes encore : la secousse qui venait de renverser" le vieux trône bourbonien avait ébranlé tous les trônes. La révolution se soulevait partout, en Italie, en Pologne, en Belgique, en Espagne même. Le gouvernement français devait-il désavouer ces insmTections, ou s'y associer ? Les désavouer, c'était renier le principe en vertu duquel il existait, principe accepté et proclamé par lui-même : c'était marcher avec toutes les monarchies, ou plutôt à la suite de toutes, avec la chance de subir leurs dédains en attendant leurs attaques. S'associer d'autre part à tous ces mouvements des peuples, c'était s'imposer la périlleuse obligation de se mettre à leur tête, partout et toujours, sans que nul prophète pût dire où conduirait cette épouvantable croisade.
La prudence qui mesure ses forces et celles des autres, qui observe et attend les événements, ne suffisait pas : il fallait, pour la politique intérieure comme pour la poHtique extérieure, se prononcer et agir.
Le plus sage, sans contredit, était de bien asseoir le pouvoir d'abord, de le faire reconnaître et respecter, au dehors comme au dedans, et de manœuvrer ensuite à travers tous les écueils. selon les lieux, les temps, les opinions, surtout les intérêts, œuvre gigantesque, et qui demandait un rare génie : ce génie était trouvé, mais il devait, à force de succès, comme tant d'autres, trop compter sur lui-même.
La règle politique, à l'intérieur, règle suivie avec une persévérance inébranlable, fut celle-ci : les principes posés et conquis par la Révolution de 1789 : ni" plus ni moins ; par conséquent la monarchie constitutionnelle, et non point ce
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bizarre programme enfanté dans les rêveries du jour : un trône entouré d'institutions républicaines.
A l'extérieur, proclamation de l'indépendance nationale et du respect de cette indépendance chez tous les penples. Ainsi la France ne reconnaissait à personne le droit de se mêler de ses affaires intérieures, et s'engageait à ne se mêler en rien de celles des autres nations.
On comprend parfaitement qu'en politique, tout en restant debout, ces règles doivent souvent fléchir; que les oscillations constitutionnelles, les agitations des partis, les intérêts même du pouvoir, et au dehors les secousses des événements et les manœuvres insidieuses de la diplomatie, ébranlent sans cesse les principes de gouvernement les plus solides. L'important est qu'on les retrouve toujours debout.
Maintenant parcourons rapidement les faits accomplis sous ce règne, laissant aux générations suivantes, plus éclairées, et surtout plus désintéressées que nous, le soin de les juger.
L'ordre se rétabht vite à l'intérieur. Tous les grands corps de l'Etat, la magistrature, le clergé, l'armée sentirent que ce nouveau régime n'était point révolutionnaire, et qu'on pouvait vivre encore. Les préoccupations se portaient sur l'extérieur. La seule alliance possible était celle de l'Angleterre, non-seulement à cause du voisinage et d'une multitude d'intérêts communs, mais surtout à cause de la conformité des deux gouvernements. Cette alliance exigea des sacrifices. La Belgique, imitant notre révolution, avait fait la sienne au mois de septembre d830, et s'était séparée de la Hollande. Elle ne pouvait s'appuyer que sur la France, et demandait sa réunion. Là commençaient les embarras : en acceptant cette réunion, bien naturelle d'ailleurs, et depuis longtemps dans les idées françaises, on se mettait l'Europe sur les bras, et on se brouillait avec l'Angleterre, que de puissants intérêts rattachaient à la Belgique. En refusant, au contraire, on détruisait dès l'abord, chez toutes les nations voisines, lacrain-tede nos ambitieuses propa-
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gandes, et l'on s'affermissait dans le droit de protéger, de concert avec l'Angleterre, un peuple ami, qui devait nous servir de barrière au nord. Toute idée de réunion fut donc écartée. C'est dans la même pensée que l'année suivante, lorsque les Belges voulurent se donner un roi, et envoyèrent à Paris une députation pour offrir la couronne au duc de Nemours, second fils de Louis-Philippe, le roi refusa. La Belgique élut alors, le 4 juin 1831, Léopold. duc de Saxe-Cobourg-Gotha. veuf de la princesse Charlotte d'Angleterre, fille de George IV K Cette alhance de la France avec la Belgique fut cimentée l'année suivante (9 août 1832) par le mariage de Léopold avec la princesse Louise d'Orléans, fille aînée de Louis-Philippe '.
Le roi des français avait pris son ministère, comme de raison, dans la majorité qui avait amené par sa résistance la Révolution de juillet. Beaucoup de concessions et de ménagements avaient été nécessaires dans l'origine envere l'opinion qu'on appelait avancée, et derrière laquelle se cachait la Piépubhque vaincue. On sentit le danger d'aller trop loin dans cette voie, et le 13 mars 183i, Casimir Périer ^ fut appelé à la présidence du Conseil. Ardent défenseur des libertés nationales sous le gouvernement précédent, et l'un des chefs les plus puissants du parti libéral, il voulait l'ordre cependant, et quand il crut la victoire libérale gagnée, il apporta à la cause de l'ordre l'ardeur passionnée qu'il avait consacrée à celle de la liberté. Champion \igoureux de la pohtique personnelle du roi, bien qu'il la compromît souvent par son impétuosité, il attaqua de front le parti républicain, le parti légitimiste, et montra
1 Léopold est né le 16 décembre 1790.
2 Cette charmante princesse, née à Palerme le 3 avril )Si2, était l'idole de sa famille. Chérie de tous ceux qui l'ont connue, elle fut, comme sa mère Marie- Amélie, reiue des Français, un modèle de piété, de vertu, de douceur. La Beleique l'adora. Elle est morte le 11 octobre iSoO, à Osteode. jamais douleur nationale ne fut plus vive, jamais deuil plus profond et plus universel.
3 Casimir Perler était né à Grenoble en 1777. Il fut ofticier du génie en 1799, s'associa ensuite à la maison de banque de son frère Antoine-Scipion Périer, et devint chef de maison. Nommé député de Paris en 1817, il ne quitta plus la Chambre. Il mourut du choléra le 16 mai 1332. On lui a élevé un superbe mausulée au cimetière du Pere-Lachaise.
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de la fermeté clans les relations extérieures. Des insurrections royalistes commençaient à agiter la Vendée ; elles furent réprimées par l'envoi de colonnes mobiles, qui parcoururent en tous sens le pays, dans lequel on ouvrit partout des routes militaires. Des complots républicains éclatèrent à Lyon (novembre !83i) : la force en vint à bout ; il en fut de même à Grenoble et à Paris. La Hollande avait refusé de reconnaître la Belgique, et envahi ce pays : la France fit marcher au secours de son alliée une armée de cinquante mille hommes (août 1831). L'entrée du Tage fut forcéepar une flotte (11 juillet 1831) pour obtenir de don Miguel la réparation d'un outrage fait à deux Français : la réparation fut accordée. Enfin, malgré le principe de noninteiTention convenu avec l'Autriche, cette puissance ayant envahi les Etats du pape pour y étouffer une insurrection menaçante, le gouvernement français envoya une flottille dans l'Adriatique, et on s'empara d'Ancône, que l'on occupa pacifiquement (23 février 1832).
Quant à la malheureuse Pologne, qui toujours la première quand il s'agit de nationalité, avait répondu au signal de la Révolution de juillet, elle était trop loin. Il eût fallu, pour la secourir dans son héroïque insurrection, soulever l'Allemagne, briser en passant l'Autriche et la Prusse, et se heurter la tête contre le mur de la Russie. Cette utopie chevaleresque ne pouvait supporter la discussion : ce n'était qu'un thème à généreux sentiments, à belles déclamations, peut-être même qu'une phrase pour la tribune, un cri pour la rue. Quelques secours d'argent, quelques encouragements de paroles étaient seuls possibles. Quant aux négociations, il n'y fallait pas songer avec la Russie. La Pologne, conquise, décimée, martyrisée, succomba comme toujours, tournant ses yeux vers la France, qui ouvrit, comme toujours aussi, un asile aux exilés.
Cependant le vainqueur des Polonais, le général Diebitch, venait de tomber lui-même sous les coups d'un conquérant plus terrible, qui du fond de l'Inde, accourait
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pour ravager le monde, le choléra. Ce iléau destructeur, jusqu'alors inconnu dans nos contrées, s'avançait vers l'Europe, mystérieux dans sa marche, inexplicable dans le choix de ses victimes, se jouant des précautions de la sagesse, et des théories de la science humaine, tantôt rampant de contrée en contrée, de ville en ville, avec tous les semblants d'une m.dadie contagieuse, tantôt franchissant d'un bond des distances immenses, et tombant comme la foudre au milieu des grandes populations. Il dévastait lentement la Russie et la Pologne, lorsqu'il éclata tout à coup à Londres, où il fit d'affreux ravages. De là il ne fit qu'un bond jusqu'à Paris, où il apparut au mois de mars 183:2. La mortalité y fut très-grande, la terreur encore plus. Les querelles politiques s'arrêtèrent un moment, sm'tout lorsqu'on vit Casimir Périer succomber au fléau, lui que des luttes ardentes avaient disposé à en subir les atteintes. Mais les passions politiques s'emparèrent d'un intervalle que la cruelle maladie laissait à la cité pendant le mois de juin, et la guerre civile, soulevée par le parti républicain, ensanglanta les rues de la capitale (o et 6 juin). L'émeute fut vaincue sur les barricades deSaint-Merry. Mais l'expérience de 1830 avait appris au gouvernement, que d'une émeute à une révolution, il n'y a qu'un pavé.
Enfin, malgré ces calamités, peut-être même par une conséquence inévitable de ces calamités, le gouvernement sembla s'affermir, et marcha hardiment vers un avenir meilleur. Les hommes d'énergie et de talent se groupaient autour de lui. tels que MM. Thiers, Dupin, Guizot, Mole, qui, nonobstant des divergences d'opinions, tendaient à consolider cette monarchie de création nouvelle, à laquelle se rattachaient des idées d'ordre et de stabilité, des espérances de prospérité et de grandeur. La bourgeoisie, alors unie dans les mêmes sentiments, serrait les rangs de ses milices autour du trône de celui qu'on appelait encore le roi citoyen. La protection divine semblait elle-même ne pas faillir à cette dynastie nouvelle, carie seul prétendant qui pût invoquer contre elle le souvenir du suffrage uni-
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versel, le duc de Reichstadl, fils de Napoléon, mourut à Vienne le 22 juillet : noble et intéressant jeune homme, que son caractère et ses vertus aimables eussent fait chérir en France si son éducation et ses habitudes autrichiennes ne l'eussent si vite fait oublier. De son côté, le parti légitimiste, divisé en deux camps, celui du vieux roi, parti de la sagesse, de la résignation et de l'attente, et celui de la mère de l'héritier du trône, la duchesse de Berry, parti de l'audace, des tentatives et des chimères, vint se briser avec cette princesse contre l'indifférence des départements de l'Ouest. La duchesse de Berry, après avoir parcouru la vieille Vendée en vrai chevaher errant, fut trahie, livrée à Nantes où elle se cachait, et enfermée dans la citadelle de Blaye (novembre 1832). La mort de Ferdinand VII, en Espagne (septembre 1833|, ajouta à cette liste de succès, car avec ce monarque disparaissait l'absolutisme, et l'Espagne s'ouvrait à la fraternité française : en effet le vieux roi, par son testament, brisait la loi sahque. déshéritait du trône son frère don Carlos \ et laissait la couronne à sa fille Isabelle 2. sous la tutelle de sa mère ^ Enfin, de brillants succès jetaient de l'éclat sur nos armes, car notre possession d'x\lger s'affermissait en Afrique par la prise d'Arzew, de Bougie, de Mostaganem. et l'année 1832 finissait par la prise glorieuse de la citadelle d'Anvers. Cette place si importante, qui ouvre ou ferme à volonté la navigation de l'Escaut, fut défendue par le général hollandais Chassé avec une admirable persévérance et un grand talent. Assiégée pendant toute la mauvaise saison par le maréchal Gérard, sous les ordres duquel marchaient deux fils du roi, les ducs d'Orléans et de Nemours, elle fut forcée de capituler le 23 décembre.
L'année 1833 s'ouvrait donc sous d'heureux auspices, et bien que les cours du Nord continuassent à voir de
1 Charles-Marie-Isidore, né le 29 mars 1788.
2 Isabelle-Marie-Louise, née à Madrid le 10 octobre 1830.
3 Marie-Christine, née le 27 avril 1806, sœur de la duchesse de Berry. Toutes deux sont filles de feu P'raoçais U^. roi de Xaples.mais de deux mères differeiites.
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mauvais œil ce gouvernement d'origine révolutionnaire, noire influence avait reconquis dans l'Orient ses vieilles prérogatives. La Syrie et l'Egypte invoquaient notre patronage, et sans nous brouiller avec la Porte Ottomane, nous affermissions le vieux Méhémet-Ali dans sa vice-royauté d'Egypte et dans ses conquêtes de Syrie.
En Portugal, le roi don Pedro, chassé du Brésil par ses sujets, avait reparu, levé des troupes, et à son tour chassé don Miguel. Dofia Maria était remontée sur le trône et avec elle la charte de son père, de sorte que les quatre grands gouvernements constitutionnels de France, d'Angleterre. d'Espagne et de Portugal, purent s'entendre, et formèrent un traité qu'on appela le traité de la quadruple alliance (183i).
Mais dans un Etat agité par tant de secousses et déchiré par tant de partis, dans une société bouleversée par tant de théories, rongée en secret par tant de folles doctrines qui n'avaient d'autre but que de la détruire pour la refaire, et par conséquent d'autre moyen que de la décrier, de l'insulter chaque jour dans sa constitution la plus intime, comment la paix pouvait- elle durer longtemps? Une presse ardente accueillait ces doctrines, les éparpillait sur toutes les parties du sol national, les infiltrait dans les plus humbles intelligences, et sous prétexte que les promesses de Juillet n'avaient pas été tenues, qu'on rétrogradait vers la vieille monarchie, que la majesté des Tuileries avait remplacé la simplicité bourgeoise du Palais-Royal, qu'on recommençait à voir des ducs, des comtes, des barons, tout l'appareil d'une cour, elle remuait de son côté toute les vieilles friperies de l'éloquence révolutionnaire, et prenant pour signe de ralliement le moi progrès, secouait sur les masses ignorantes ses utopies égalitaires. humanitaires, socialistes, communistes, dont la réalisation n'est pas de ce monde. Les chambres, il est ^ vrai, ne contribuaient pas à ce mouvement passionné des esprits ; les discussions parlementaires avaient perdu l'acrimonie que leur donnait l'irritabilité de Casimir Périer : de bonnes et
sages lois sortaient de leurs délibérations K Mais plus l'union semblait s'établir entre les pouvoirs, plus la colère grondait au cœur des mécontents, plus se resserraient les liens des sociétés secrètes, qui ne pouvaient pardonner à Louis- Philippe d'être un roi, et au gouvernement d'être monarchique. Des conspirations profondes s'organisèrent sur tous les points du pays ; conspirations lentes, patientes, disposées à attendre, à ne rien risquer, mais à travailler obstinément et sans relâche au triomphe et à l'établissement définitif de cette forme républicaine que les jeunes têtes avaient rêvée, avaient voulue et espérée en Juillet, et qui semblait s'évanouir de jour en jour. Malheureusement derrière ces hommes à l'imagination ardente, mais au cœur généreux, se pressent des ambitieux avides d'exercer à leur tour le pouvoir, des furieux qui ne comptent pour rien famille, amis, concitoyens, et qui renverseraient tout pour le succès d'une de leurs idées ; et plus malheureusement encore, des fanatiques pour qui tous les moyens sont bons, le crime même. Ces derniers, le parti les désavoue, les condamne, et au besoin les méprise; mais il en use et les laisse faire. Ce n'est pas lui qui assassine, car dans sa franchise et dans sa loyauté, il maudit l'assassin; mais il profite de l'assassinat.
Un coup de pistolet tiré contre le roi, et dont l'auteur resta inconnu (19 novembre 1832), donna le signal des violences. Une insurrection ouverte éclata à Paris et à Lyon (février, avril 1834). Le canon et la baïonnette en firent justice encore une fois, et un procès solennel amena les coupables devant la cour des pairs. Ce procès donna un grand théâtre aux manifestations répubUcaines. Le 28 juillet 1835, anniversaire de la révolution, et pendant la revue solennelle que le roi passait sur les boulevards, une machine infernale, placée sur une fenêtre par un Corse, nommé Fieschi, éclata contre lui. Louis- PhiHppe ne fut pas atteint, mais le maréchal Mortier, une
1 La loi sur rexproprialioii pour cause d'utilité publique ; la loi sur Finstructioii primaire, présentée par M. Giiizot, alors- ministre de rinslniction publique [\>^'6'6).
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des gloires de l'Empire, fut tué, avec treize autres personnes, dont un général et deux colonels. Le coupable fut pris et livré à la justice. Paris était consterné : et ce fut quelques jours plus tard un bien douloureux spectacle de voir défiler sur les boulevards cette pompe funèbre de quatorze cercueils, qui commençait par le char superbe d'un maréchal de France, et se terminait par les blancs linceuls d'une jeune fille.
Alors le trône de Juillet remonta de quelques degrés, et la royauté dut s'isoler davantage. Des lois sévères, dites lois de Septembre, furent dirigées contre la presse, pour en prévenir les écarts. L'ordre matériel reparut, et l'on sait qu'en France cette espèce d'ordre ramène bientôt la confiance. D'ailleurs ce que le pays voulait par-dessus tout depuis longtemps, et ce que. Dieu merci, il voudra bien longtemps encore, c'est la tranquillité. Il est peu de sacrifices qu'il ne soit prêt à faire à qui lui assure son repos. Louis-Philippe le savait bien, et il s'identifiait avec cette pensée, qui, si elle amena au dedans, à force de pereévérance, d'heureux résultats, domina peut-être trop souvent sa politique extérieure. M. Thiers appelé au ministère le 22 février 1 836, ramena cependant le gouvernement dans les voies belHqueuses : il condamna le système qui voulait faire de nos possessions d'Afrique des points d'occupation sur le littoral, et un vaste plan fut organisé pour étendre notre domination dans cette contrée sm- une zone qui envelopperait Oran et Constantiue. Le maréchal Clauzelfut chargé d'aller prendre cette dernière ville. Le système personnel du roi ^ se prétait volontiers à ce projet, qui ouvrait une large carrière à la gloire nationale, et fournissait à ses fils, jeunes princes d'une incontestable bravoure, l'occasion de conquérir une brillante popularité. Mais il n'accepta pas de même l'idée d'une intervention armée en Espagne,
1 Ce mot de Système fut dès lors adopté par les journaux de l'opposition, pour désigner le roi, que la loi ne permettait pas de nommer à cause de s..ii irresponsabilité. Sous ce voile très-transparent, la politique et la personne méuie de Louis-Philippe étaient en butte .i d'incessantes attaques.
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OÙ don Carlos avait organisé la guerre civile. La crainte de soulevei' une guerre européenne l'arrc'ta. xM. Thicrs quitta le ministère, dont la présidence passa aux mains de M. Mole, le 6 septembre 1836.
La guerre d'Afrique, soit qu'elle fût moins dans les goûts du nouveau ministère, soit qu'elle ne fût pas poussée avec assez de vigueur, ne produisit pas d'abord de grands résultats. Elle fut même malheureuse à l'est, car il fallut, après de pénibles efforts, et des pertes assez graves causées par la mauvaise saison, renoncer au siège de Gonstantine, qu'on n'avait pu prendre. A l'ouest un ennemi redoutable s'était élevé contre le général Bugeaud ; c'était l'émir Abdel-Kader, à qui sa qualité de marabout, son enthousiasme religieux, sa bravoure froide et invincible, son astuce, sa persévérance infatigable, avaient acquis sur les populations arabes un ascendant qui leur semblait venir d'en haut. Véritable Jugurtha en guerre et en politique, véritable Omar en religion, il fallait l'avoir étudié longtemps avant de le vaincre : toujours battu, mais reparaissant toujours, il contribua beaucoup à développer dans nos soldats cette énergie personnelle qui fait de chaque homme un héros, et dans le général Bugeaud en particulier ce coup d'œil rapide, cette volonté vigoureuse, cette prodigieuse activité et en même temps cette abnégation de soi-même, ce dévouement de tous les instants, cet esprit de confraternité soldatesque qui lui valurent dans l'armée une si grande popularité. Cette première campagne toutefois n'aboutit qu'au traité de la Tafna \ qui réglait les limites qu'Abdel-Kader ne devrait pas franchir (30 mai 1837). Ce traité fut beaucoup blâmé en France : on devait pressentir pourtant que l'audacieux émir serait le premier à le rompre.
Tous les regards se tournèrent alors vers Gonstantine, sous les murs de laquelle nous avions un affront à venger.
iLa Tafiia, dont l'ancien nom est Sig:a, est une petite rivière de l'Algérie, province d'Oran, et à l'ouest de cette ville. Elle se jette dans le golfe de Tlemcen.
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On fit de grands préparatifs, et le général Damrémont \ gouverneur de l'Algérie, fut chargé du commaudement de l'expédition. Les communications directes d'Alger à Gonstantine étaient alors impossibles, et les tribus kabyles échelonnées entre la mer et cette ville, opposaient une résistance que notre dernier échec devait rendre plus opiniâtre. Tous les passages furent forcés, et l'armée expéditionnaire arriva devant Constantine. La saison était, cormne l'année précédente, un peu avancée, et le mauvais état des chemins, que les pluies rendaient presque impraticables, ajoutait aux difficultés que présentait la position de la ville -. Le siège néanmoins s'organisa et fut poussé avec vigueur. Un des fils du roi, le duc de Nemom's, prenait part aux opérations. Un boulet de canon tua dès les premiers jours le brave général Damrémont. Le général Vallée, qui commandait l'artillerie, lui succéda ; et après quelques luttes vigom^eu sèment soutenues, la ville fut emportée le 13 octobre 1837.
Pendant que nos soldats cherchaient la gloire en Afrique, le gouvernement s'affermissait eu France.au milieu de continuelles attaques, car l'opposition parlementaire se dessinait de plus en plus, et l'opinion qui, au moyen de
1 Deuis de Damrémont, iié en 17S3, lieutenant-général et pair de France. Il s'était distingué sous l'Empire.
2 Fropter loci nnturam, dit Salluste. Constantine (l'ancienne Cirta) est bâtie sur une presqu'île de rochers très-hauts et très-escarpés, qui se détache des nioats d'alentour, et s'avance eu promontoire du midi au nord. Ln précipice de 80 à 100 mètres entoure et défend ce promontoire, et le sépare des montagnes voisines par un ravin de 60 mètres de largeur du cote de l'est et du nord : au nord-ouest ce précipice se termine par une vallée. Au fond du ravin, et ensuite dans cette vallée, coule rOued-Rummel, qui descend des monts dont la presqu'île est le prolongement, et entoure la ville au sud, à l'est, au nord et au nord-ouest. Ce n'est donc que par le sud-onest qu'elle est abordable, sur un es- P^lCC fort étroit et hérisse de mamelons. Ln est le coteau de Koudiat-Aty, point par lequel nos troupes Tout prise. A l'est, del'autre côté du ravin, est la montagne de Mansourah, qui domine toute la ville ; c'est par là qu'on vient de Bone et de Tunis, par là aussi que notre armée arriva. C'est sur ce point que la première attaque avait échoué. Le plateau de Maasourah communique à la ville par un pont de trois rangs d'arches superposées, jeté hardiment sur le ravin. C'est une construction romaine. Coustautiue a été de tout temps une position militaire fort importante, non-seulenieni a cause de ses fortilicatioiis naturelles, mais parce que son élévation a permis aux habitants de creuser dans le roc, sous leurs maisons, de nombreux souterrains, où les grains se conservent parfaitement.
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cette maxime Le roi règne et ne gouverne pas, prétendait écarter toute influence personnelle de Louis-Philippe dans les affaires du pays, acquérait chaque jour de nouveaux partisans. Dans cette opinion, l'irresponsabilité constitutionnelle du monarque n'était fondée que sur son inaction. Administrer sa liste civile, veiller à l'exécution des lois, distribuer des grâces, et pour ainsi dire écouter aux portes des Chambres pour choisir à temps son ministère dans les rangs de la majorité du moment, tel était le rôle qu'on lui réservait. Les démocrates, au contraire, aimaient cette action personnelle, qui leur donnait un prétexte pour s'en prendre à la personne. Pour les fanatiques d'entre eux, tuer le roi, c'était tuer le système, et deux attentats nouveaux avaient menacé les jours de Louis-Philippe, qui, par un bonheur providentiel, échappait toujours. Alibaud lui tira un coup de carabine presque à bout portant, et le manqua^ (25 juin 1836). Meunier brisa les glaces de sa voiture d'un coup de pistolet ^ (27 décembre). Ces criminelles tentatives n'altéraient pas le caractère du roi, ne troublaient pas le calme de son esprit, ne le détournaient point des voies qu'il s'était tracées. Une attaque d'un autre genre, puisqu'elle n'allait à rien moins qu'à renverser le gouvernement tout entier, vint mettre un instant en émoi la France qui n'y songeait guère : le prince Louis-Napoléon, neveu de l'Empereur, essaya de s'emparer par surprise de la ville de Strasbourg, où il avait entretenu des intelligences dans la garnison (30 octobre) . Il fut pris. Son oncle, pour bien moins, avait fait juger et fusiller le duc d'Enghien ; les temps étaient changés : Louis- Philippe enleva le coupable à la justice du pays, et l'envoya en Amérique; le jury, mécontent de cet acte arbitraire, acquitta les complices du jeune prince. La conduite du roi
1 Alibaud, assis sur une borne au coin du guichet de la cour des Tuileries qui ouvre sur le quai, attendait le roi qui sortait avec la reine et ses enfants. Quand la voiture passa au pas près de lui, il appuya une carabine sur la portière ouverte, et tira.
2 Meunier tira un coup de pistolet sur le roi vers rextrcmité du quai des Tuileries, mais à dix pas de distance.
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était noble et généreuse: mais il suffisait pour l'opposition qu'elle fût inconstitutionnelle.
Cette échauffourée du parti bonapartiste coïncidait presque avec la mort du dernier roi de France, l'infortuné Charles X. qui s'éteignait dans l'exil, à Goritz, en Illyrie. dans sa quatre-vingtième année (6 novembre). Louis-Philippe, alors comblé des faveurs de la Providence, ne se doutait pas que lui-même, frappé au cœur dans ses affections et dans sa puissance, finirait aussi dans l'exil, quatorze ans plus tard, sa vie si pleine d'événements.
En ce moment, il ne songeait qu'à sa gloire, à la prospérité de son pays, à l'aftermissemeut de sa dynastie. Le 8 mai 1837, le gouvernement publia une amnistie générale pour les délits politiques; le 30 du même mois, l'héritier de la couronne, le duc d'Orléans, alors âgé de vingt-sept ans, épousa la princesse Hélène de Mecklembourg-Schwérin ^ jeune femme d'un caractère qui ne se produisit alors que comme aimable, et qui depuis se manifesta comme héroïque.
Ce fut à l'occasion de ce mariage que Louis-Philippe dévoila les splendeurs de son musée de Versailles. Cette belle création est son œuvre, et elle suffirait à sa gloire. Depuis la chute de la vieille monarchie, le palais de Versailles avait été abandonné : il ne fallait plus songer à en faire une habitation. Les pompes impériales elles-mêmes, malgré leur étalage théâtral, auraient paru mesquines dans ce séjour des majestés grandioses de Louis XIV, et Napoléon se contenta de réparer et d'entretenir les bâtiments. Les deux rois de la Restauration tournèrent leurs regards avec douleur vers ce brillant séjour de leur jeunesse : mais ce lieu ravivait pour eux de cruels souvenirs, et d'ailleurs comment régner à Versailles avec une liste civile et un budget ? C'était possible quand la caisse de l'Etat dormait auprès du monarque sous ces lambris d'or. Quelques cen- Vaines de ménages, par gracieuseté royale, s'étaient fait
1 Heléue-Louise-lllisabetti. uee à I.iuiwigslust, le '24 janvier 1SI4.
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lies logements dans l'augusle manoir. Versailles s'en allait insensiblement au rang de ces monuments qui racontent le passé, et que le temps conserve pour faire une science aux antiquaires à venir. A la Révolution de Juillet, on ne savait qu'en faire : les idées les plus bizarres furent produites, sans parler de ceux qui proposèrent de le détruire : ceux-là au moins avaient une certaine logique ; on émit la singulière opinion d'eu faire un hôpital. Quand on discuta la liste civile de la nouvelle royauté, Versailles ne fut admis au nombre des domaines royaux qu'à la majorité de cinq voix.
Ce fut alors que Louis-Philippe conçut la grande idée de consacrer le palais de Versailles à un vaste musée où la peinture et la sculpture reproduiraient toutes nos gloires nationales, véritable et vivante histoire de France où tout ce qui fut beau, honorable, illustre, utile au pays, trouverait sa fidèle représentation dans le marbre et sur la toile, sans acception de temps, de personnes, d'opinions ou de régimes^ La promptitude avec laquelle s'exécuta cette conception toute française étonne l'imagination, quand on a va cette œuvre merveilleuse, quand on songe aux obstacles qu'elle dut rencontrer, aux sommes qu'elle dut coûter, et surtout aux innombrables combinaisons qu'elle exigea dans l'esprit de son auteur. Mais c'était la noble manie de Louis-Philippe : il courait chaque jour à la chasse aux tableaux et aux statues comme les rois ses prédécesseurs à la chasse aux cerfs. Il dirigeait lui-même tous les travaux, et jusqu'à la fin de son règne, rien ne put ralentir, pour le perfectionnement de sa création favorite, son infatigable activité.
Le 20 juin de cette même année 1837, le roi Guillaume IV mourut en Angleterre^ et la couronne passa sur la tête d'une jeune fille, sa nièce, Victoria-Alexandrine ^. Elle avait dix-huit ans.
1 L'ordonnance qui donne cette destination au palais de Versailles est du 1er septembre 1833. Sur le frontispice du monument, Louis-Philippe lit placer cette iusrription : A toutes les gloires de la France.
2Fille d'Édouard-Auguste, duc de Kent, frère défunt des deux rois Geor^^e IV et Guillaume IV. Elle est née le Î4 mai 1819.
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L'année 1838 fut tranquille : le gouvernement français, attentif jusqu'au scrupule à ne point troubler la paix sur le continent européen, n'en soutenait pas moins, dans les contrés lointaines, l'honneur du pavillon national. Quelques offenses du gouvernement mexicain étant restées sans réparation, une flotte, sous les ordres de l'amiral Baudin, que suivait le prince de Joinville, troisième fils du roi, alla bombai-der le fort de Saint- Jean-d'UUoa ^ , dont elle s'empara, bien qu'il fût réputé imprenable. Notre marine, grâce à une direction suivie, prenait de plus en plus une attitude qu'elle n'avait pas eue depuis longtemps. Mais on avait retiré la garnison d'Ancône ; mais on n'avait pas appuyé les tentatives faites par le Luxembourg pour s'affranchir du joug de la Hollande et se réunir à la Belgique. C'était assez pour que l'opposition accusât de pusillanimité un ministère dont l'unique programme, selon elle, était ta paix à tout prix. Le commerce et l'industrie avaient cependant repris leur essor; le crédit s'était affermi. La confiance renaissait ; et le pays, soit par dégoût des soulèvements populaires, soit par lassitude des questions politiques, tournait toutes ses vues, dirigeait tous ses efforts vers la satisfaction des besoins matériels. La guerre sociale commençait à remonter vers les régions supérieures de la société, guerre de théories, et malheureusement aussi, guerre d'ambitions personnelles. L'opinion, dans la Chambre des députés, se divisait en nuances bien tranchées. Sans parler de l'extrême droite et de l'extrême gauche, qui représentaient, sans l'avouer hautement, l'une la pensée légitimiste, l'autre la pensée républicaine, on distinguait l'opposition dynastique dont M. Odilon Barrot était le chef, opposition qui acceptait l'œuvre de Juillet, mais une royauté avec des institutions démocratiques; l'opposition du centre gauche, avec M. ïhiers en tête, qui voulait nettement la monarchie constitutionnelle, telle qu'elle était, mais avec l'inflexible axiome : Le roi règne et ne gouverne
1 Ce loti e^l situé dans uueîle, à 1 kilomètre euvirou de la ville de Vera-Cruz, qu'il protège. On sait que c'est laque débarqua Fernaad Corîez.
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pas^ c'est-à-dire le gouvernement parlementaire des Anglais; enfin le parti doctrinaire ou centre droit, que dirigeait M. Guizot, parti s'intitulant conservateur^ bien décidé à maintenir la royauté forte, le roi libre, et à ne plus faire un pas en avant dans la voie des libertés et des concessions. Des hommes d'énergie et de talent se groupaient autour (le ces hommes d'élite, et tous travaillaient avec ardeur à faire dominer leurs vues, à tirer à eux le pouvoir. Le ministère mollissait au milieu de tant d'attaques diverses et qui s'animaient chaque jour. C'était là, après tout, la véritable vie constitutionnelle , et les divisions mômes pouvaient tourner à l'avantage du pouvoir, comme elles servaient à notre éducation parlementaire. Mais chez nous l'ambition se mêle à tout, et la pensée qui domine tous les partis est toujours celle de démolir ce qui est, sauf à voir après. Une coalition se forma entre les trois partis que je viens d'indiquer pour renverser le ministère, sans se préoccuper du partage après la victoire. Cette ligue aveugle triompha : les élections furent hostiles, et le ministère dut se retirer.
Cette même année 1838, le 24 août, la duchesse d'Orléans mit au monde un fils que le roi appela le comte de Paris *. Ce fut une grande joie pour Louis-Philippe comme père, comme roi : mais les douleurs paternelles allaient commencer pour lui. Le 2 janvier 1839, il perdit sa seconde fille, la princesse Marie, ange artiste, qui venait d'orner le Musée de Versailles d'une ravissante création, la statue de Jeanne d'Arc. Cette jeune femme, si modeste, si pure de cœur et d'esprit, s'en alla mourir en Italie d'une maladie de poitrine -.
Il était impossible, pour former un nouveau ministère, de combiner ensemble les éléments qui s'étaient un moment réunis pour amener la chute de l'autre. Un mois entier d'essais n'aboutit à rien, et le roi se décida à prendre
1 Louis-Philippc-Albert d'Orléans.
2 Elle avait épouse Frédéric-Guillaume-Alexaiidre, duc de Wurtemberi^, d'uuc branche collatérale de ce rovaume.
ses ministres en dehors des chefs de la coalition. Le maréchal Soult fut nommé président du conseil le 1 -2 mai 1 839. Ce ministère dura jusqu'au 1" mars 1840.
Il vit se terminer la guerre civile en Espagne, et de nouveaux succès étendre nos conquêtes en Afrique. Le duc d'Orléans, avec une rare intrépidité, franchit le défilé si redouté du Biban. dit les Portes de fer, qui ouvrait par l'Atlas une voie directe entre Alger et Constantine (octobre 1839). Les troupes régulières d'Abd-el-Kader furent taillées en pièces au combat de la Chiffa (31 décembre) ; et ce qui frappa la France d'admiration, et les Arabes de terreur, ce fut l'héroïque résistance de cent vingt-trois Français, qui dans le petit fort de Mazagran, surent tenir tête à douze mille ennemis (février 1840).
Le ministère Soult ne devait pas vivre longtemps : la demande intempestive d'une dotation princière lui enleva la majorité. Sur toute demande d'argent pour les princes de la famille royale, la Chambre des députés se montra toujours fort ombrageuse, d'autant plus que le roi était tenace sur ce point, et l'opinion publique très-irritable. M. Thiers devint chef du cabinet le l" mars 18-40. pour ne conserver aussi le pouvoir que pendant quelques mois.
C'est sous ce ministère que fut décrétée la translation des restes de Napoléon de Sainte-Hélène à Paris. Le prince de Joinville fut chargé de cette honorable mission, qu'environnaient toutes les sympathies nationales. Cette expédition ne fut pas sans péril. Ce qu'on appelait alors Y entente cordiale avec l'Angleterre menaçait d'être rompue par la politique du ministère du 1" mars. Quand le prince revint, il ignorait la chute de ce ministère : il s'attendait à quelque attaque dans la traversée, et il se décida à se faire sauter avec sa frégate la Belle-Poule, plutôt que de livrer aux Anglais le précieux dépôt qu'il rapportait à son pays. Aucune tentative de ce genre n'eut lieu : les Cendres de Xapoléon, comme on disait, même officiellement, dans le langage bizarre de l'époque, transportées par la Seine jusqu'à Xeuiliy, avec une pompe religieuse, entrèrent à Paris le 15 décem-
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brel840, au milieu d'une population immense, parcelle magnifique avenue des Champs-Elysées, espèce de voie iriomphale, où le grand homme avail élevé un arc gigantesque à sa propre gloire. Louis-Philippe fit déposer ces nobles restes sous le dôme de l'hôtel des Invalides.
Le duc d'Orléans, en x\frique, venait d'acquérir de nouveaux titres à l'estime du pays et à l'affection de l'armée : il avait emporté avec vigueur le col de Mouzaïa (12 mai 1840) ; le quatrième fils du roi, le duc d'Aumale, faisait alors ses premières armes sous les ordres de son frère. L'ennemi avait été battu au combat de l'Afroun (27 avril) ; Médéah et Milianah, occupées par nos troupes, couvraient Alger au midi, et la prise de Glierchell, ville maritime, assurait les communications par terre et par mer entre Alger et Oran. Nos soldats achevaient de conquérir le nord de l'Afrique, tandis qu'à la tribune on prêchait l'abandon de cette conquête. L'Angleterre, de son côté, voyait d'un œil jaloux notre influence s'étendre sur la Méditerranée ; ne pouvant la combattre en Algérie, elle s'occupa de la niiner en Egypte.
Méhémet-Ali, l'année précédente, s'était révolté contre la Turquie, où le jeune Abdul-Medjid venait de succéder à son père Mahmoud ^ Le divan voulait déposséder le pacha. Ibrahim, son fils, le même que nous avions combattu en Morée, souleva la Syrie, remporta sur les Turcs la victoire de Xézib, et s'établit dans sa conquête. La position devenait embarrassante pour la France : devait- elle soutenir son ancien allié, le pacha d'Egypte ? Mais alors il fallait rompre avec la Porte-Ottomane, notre alliée aussi, et provoquer une invasion de Russes sur la Turquie, ou l'intervention armée de l'Angleterre, dont les intérêts,. liés à ceux de la Turquie pour empêcher l'influence russe, sont toujours en observation sur les Dardanelles. Pour protéger la Porte contre l'influence russe, il est facile à la France et à rAngleterre de s'entendre. Il n'en est plus de même quand
1 Abdul-Meiijid est né le \-2 avril IS23,
il s'agit de l'Egypte ; là germent les idées françaises : sous le rapport de la civilisation. l'Egypte actuelle est fille de la France. Le plus grand péril pour notre politique extérieure, c'était d'avoir à choisir entre les intérêts de Gonstantinople et ceux d'Alexandrie. Or c'est à cette perplexité que nous poussait l'Angleterre, prête à profiter de notre choix quel qu'il fût ; elle travaillait en même temps à intéresser les puissances continentales à cette question d'Orient, qui pouvait bouleverser l'Europe. L'intérêt général, celui de la conservation de l'équilibre européen, exigeait le maintien intégral de la puissance ottomane : le gouvernement français le savait bien ; mais en abandonnant l'Egypte, il la jetait aux pieds de l'Angleterre: il provoqua un congrès européen oii la question devait être débattue. Les choses^en étaient là, lorsque M. Tliiers arriva au pouvoir. L'Angleterre soupçonna ou fit semblant de soupçonner, dans le cabinet français, des intentions ambitieuses ; elle excita adroitement les alarmes de l'Autriche, de la Prusse et de la Russie, et le congrès invoqué par la France fut remplacé par une alliance en dehors de laquelle on la laissa. On signa le traité de Londres, qui devait enlever la Syrie au pacha d'Egypte (15 juillet 1840).
C'était une humiliation que la France ne pouvait subir. Le ministère demanda qu'on prit une attitude imposante et menaçante au besoin. Le roi, qui n'avait pas pris l'initiative de cette politique demi-belliqueuse, céda pourtant à l'impulsion, par le sentiment de l'honneur national. On jeta une sorte de défi à l'Europe en fortifiant la capitale, entreprise coûteuse et gigantesque, qui avait le tort d'être inutile, peut-être même celui de rappeler une époque funeste. Le Parisien, qui se souvenait de 1814, rêvait déjà les armées ennemies devant ses murs, et l'opinion pubhque. qui ne pouvait prendre au sérieux ces intentions belligérantes, fut assez folle pour s'imaginer que ces bastions, ces forts détachés, ne se dressaient que contre les libertés nationales. Déjà l'effectif de l'armée était augmenté : on semblait se préparer à de grands événements, à une rup-
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ture avec l'Angleterre, lorsque tout à coup le roi s'arrêta dans cette voie d'audace, et changea son ministère. M. Guizotfut appelé au conseil le 29 octobre 18-40.
L'opposition jeta les hauts cris: ses orateurs déclarèrent, et la presse répéta, que la France était trahie. Le ministre, qui avait fait une étude profonde de la politique anglaise, ramena Ventente cordiale par son habileté, et sans autre sacrifice que celui de ces éclatantes manifestations qui peut-être n'eussent abouti à rien, et dont la première explosion pouvait compromettre notre colonie d'Afrique. Les fortifications de Paris, continuées avec persévérance, mais silencieusement, ne furent point armées, et une grande partie de nos soldats fut renvoyée dans ses foyers. Des négociations sagement conduites firent rentrer la France dans le concert européen (13 juillet 1841), et l'on se flatta de l'espoir, vain sans doute, mais rassurant pour le moment, que sa voix deviendrait prépondérante.
Ici commence, pour le règne de Louis-Philippe, une ère nouvelle pour ainsi dire ; on peut la caractériser d'un mot : résistance. Le ministère s'identifie avec la pensée du roi, qui veut le repos pour son pays et pour lui, le statu quo en politique, la paix au dehors, pour assurer la prospérité au dedans, et la répression énergique, persévérante, de toute tentative d'innovation, de réforme, de progrès. Alors s'organise, sous l'influence d'un ministre habile, une majorité discipHnée, obéissante, dévouée, si l'on veut, qui s'honore du titre de conservatrice, et pour le maintien de laquelle on emploie tous les moyens de gouvernement, surtout la peur, car à chaque hésitation de sa part, on dresse devant elle le fantôme d'une révolution. A l'abri de ces frayeurs, qu'entretient un sentiment patriotique, la sécurité renaît, l'industrie se développe, les afl"aires marchent, l'argent circule dans le pays, de grandes entreprises de chemins de fer s'exécutent, des routes, des canaux s'ouvrent de toutes parts, d'innombrables constructions couvrent le sol, de grandes spéculations s'organisent, les arts encouragés reprennent l'essor, et la nation tout entière marche au bien-
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être, sans souci du lendemain. Mais c'est ici que l'historien d'aujourd'hui perd le droit de juger; car c'est ici que commence ce travail incessant de l'opposition, qui, vaincue dans les Chambres, et ne pouvant expliquer ses défaites que par la corruption, dénonce sans cesse et fait espionner partout les actes du pouvoir, appelle à cette œuvre systématique toutes les opinions hostiles, même les plus exaltées, et multiplie de jour en jour les organes du dénigrement et du blâme, tandis que le ministère, enhardi, exalté, aveuglé enfin par ses succès, se défend d'abord avec orgueil, puis avec dédain, puis ne se donne presque plus la peine de se défendre. Pour suivre d'un regard sûr la marche rapide de cette monarchie qui s'en va vers l'abîme, au milieu d'une étourdissante prospérité, il faut attendre un point de vue plus lointain. Les hommes qui ont contribué au maintien, comme ceux qui ont préparé la ruine, se trompent eux-mêmes dans leurs appréciations. A Dieu seul, pour le moment, le secret et le dernier mot de ces grands événements que lui seul a dirigés.
Car le fait qui ouvre cette époque fatale, et en prépare la douloureuse issue, est un de ces actes d'en haut que la Providence tient en réserve dans ses mystérieux desseins sur les peuples, et qui déjouent toutes les prévisions de la sagesse humaine. Le 13 juillet d842, le duc d'Orléans sortait du château de Neuilly, d'auprès de sa mère. Il était seul dans sa voiture : il suivait la route qui mène à Saint- Denis. Les chevaux s'emportèrent : le prince se leva, soit pour descendre, soit pour parler au postillon ; une secousse le jeta en dehors, la tête sur le pavé : on le déposa dans une maison voisine. Sa famille accourut. Deux heures après il était mort.
Cet événement brisait la dynastie : prince sage, bon, éclairé, élevé avec la génération actuelle, estimé de tous les partis, chéri dans l'armée pour son aménité autant que pour son courage, homme de notre époque en un mot, le duc d'Orléans semblait fait pour marcher à la tête du régime constitutionnel. Sa perte faisait un vide immense :
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entre le vieux roi et l'enfant de quatre nns désigné pour lui succéder un jour, il y avait assez de place pour laissci' passer la République.
Une loi, portée aux Chambres, donna la régence future au duc de Nemours (août 1842). On eût mieux fait d'attendre. Ce prince avait contre lui des préventions populaires.
L'attention publique fut détournée par les expéditions de la marine et de l'armée. La première fut chargée (1842) d'occuper les îles Marquises et celles de la Société \ dans l'océan Pacifique; la France y ajouta l'île Mayotte qu'elle se fit céder, excellente station dans le canal de Mozambique, à portée de xMadagascar (1843). En Afrique, Abd-el- Kader, brisant le traité de la Tafna, avait prêché la guerre sainte, et inquiété de près notre colonie d'Alger. Le général Bugeaud le repoussa avec vigueur, le harcela à son tour sur tous les points, et le rejeta dans le désert du Sahara. Dans cette fuite, il faillit être pris par le duc d'Aiimale, qui, au moyen d'un hardi coup de main, enleva à l'émir son camp, son trésor, ses femmes, et une partie de sa famille (mai 1843) -. Abd-el-Kader se réfugia près de l'empereur du Maroc, Abd-er-Khaman, qui embrassa sa cause, sans trop le vouloir, mais parce que le parti fanatique l'y poussa. La position de la province d'Oran devenait criti(|ue : une armée nombreuse menaçait la frontière et entamait déjà le territoire; une flottille, sous les ordres du prince de Joinville, alla bombarder Tanger ^ et Mogador^ (6, 15 août 1844), pendant que le général Bugeaud, avec des troupes peu nombreuses, remportait sur les Marocains et les Arabes l'éclatante victoire d'Isly (14 août). L'empereur de Maroc demanda la paix, et l'obtint à des condi-
1 Les îles Marquises, au milieu de TOcéanie, furent découvertes en 1395 par Mendaua, qui leur donna ce nom en l'honneur du marquis de Mendoza, vice-roi du Pérou. Les îles de la Société furent vues par Bougainville et par Cook.
2 La tente d'Abd-el-Kader fut envoyée à Paris, et exposée dans le jardin des Tuileries.
3 Ville Irès-ancienne, autrefois Tingis, à l'entrée du détroit de Gibraltar.
4 Ville sur l'Atlantique, à l'ouest du Maroc, fondée en 1760, par l'empereur Sidi-Mohammed.
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lions que la générosité du gouvernement français rendit fort légères (10 septembre). L'empereur devait livrer Abdol-Rader ; il ne le fit pas. Il eut bientôt à s'en repentir, car l'audacieux émir se fit un parti dans le Maroc, et souleva contre le souverain un grand nombre de tribus.
Ces victoires en Afrique, et surtout cette démonstration contre le Maroc, mécontentaient l'Angleterre, à laquelle cependant on avait fait, au sujet des îles Marquises, de bien grandes concessions. Ce qui l'irritait encore, c'est que la Chambre des députés avait refusé de ratifier un traité sur le droit de visite au sujet de la traite, convention qui abaissait le pavillon français devant le droit d'inspection anglaise. Elle s'en vengea dans la Syrie, où elle nous déroba notre antique privilège du protectorat exclusif des chrétiens du Liban. Ce fut bien pis lorsque la diplomatie française, par une négociation secrète et rapide, fit décider le mariage de la jeune reine d'Espagne et de sa sœur. L'Angleterre proposait un prince de la maison de Cobourg. Un Cobourg était roi des Belges, un Cobourg mari de la reine d'Angleterre ^ un Cobourg mari de la reine de Portugal - : il semblait naturel de coutre-balancer cette influence, et l'on sut décider la jeune Isabelle à épouser son cousin François d'Assise ^, en même temps qu'on obtenait la main de la princesse Marie-Louise-Ferdinande, sa sœur\ pour le duc de Montpensier, cinquième fils du roi Louis-Philippe (1846) "\ Si ces mariages ne causèrent pas une rupture avec l'Angleterre, ils amenèrent du moins beaucoup de froideur dans les relations. En France, l'opposition ne voulut y voir qu'un intérêt dynastique, et après avoir déclamé si longtemps contre les sacrifices faits à l'aUiance anglaise, se plaignit vivement de ce qu'on sacri-
1 Albert-François-Auguste-Charles-Emmanuel, fils de fe;i Ernest, duc de Saxe- Cobourg-Gotha, né le 26 août 1819, marié à la reine Victoria le 10 février 1840.
âFerdiuand-Auguste-François-Antoiue, né le 29 octobre 1816, fils de Ferdinand- Georges, prince de Saxe-Cobourg-Gotha.
3 Né le 13 mai 1822, fils de François de Paulc, frère de Ferdinand VU.
<► Née le 30 janvier 1S32.
5 Antuine-Marie-Philippe-Louis-d'Orléans, né à Neuilly, 'c "t juillet I8?4.
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tiait à son tour colle alliance, pour ce qu'elle appelait alors une spéculation d'ambition personnelle ou même d'argent. L'opinion publique, si versatile, et que le moindre vent dérange, s'émut de ces alarmes, et le crédit recula de quelques pas. Le ministèi'o, prévoyant le jour où il faudrait se passer de son exigeante alliée, chercha des appuis ailleurs, et songea à se rapprocher des autres cours de l'Europe. Là était le danger, car il fallait faire des pas rétrogrades vers des principes et une politique qui depuis longtemps n'étaient plus les nôtres, et que le pays repoussait de toutes ses antipathies. L'Autriche nous appelait dans ces voies, la Russie nous y attendait, et cela au moment où la Suisse se précipitait dans les réformes démocratiques, où un nouveau pape, Pie IX ^, donnait, par de larges institutions, le signal imprudent sans doute, mais généreux, du libéralisme ; signal entendu dans toute la péninsule, et surtout dans la haute Italie. L'Autriche comprima ces mouvements : elle comptait sur l'appui de la France, ou tout au moins sur son inaction.
Le ministère poursuivit sa marche : fort de sa longue existence, fort de l'appui de sa majorité, que les élections de 1816 avaient encore corroborée, il laissa crier contre la corruption électorale, l'agiotage, la démoralisation sociale, et s'imagina que l'apparente tranquillité du dehors lui garantissait les affections et les sympathies. Il se trompait : tout ce qui était uni naguère se divisait de plus en plus; la désaffection se manifestait en toute occasion : les classes supérieures de la société, attirées à grande peine, s'inquiétaient et commençaient à se retirer ; les classes moyennes, c'est-à-dire la vraie majorité de la nation, majorité intelligente et intéressée au maintien du régime actuel, se sentaient trop négligées et devenaient indifférentes ; les classes inférieurss, travaillées par les doctrines démagogiques, aspiraient à un état de choses meilleur, qu'on leur dépeignait comme merveilleux, et préparaient,
lM;istaïFerretli, né à Sinigaglia le 13 mai 1792, élu pape le 16 juin 1846.
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pour fil liàter la venue, ilos vuix, des bras et des armes. Ou attenta de nouveau à la vie du roi : un ancien gardechasse, nommé Lecomte, lui tira un coup de fusil dans sa voiture, à l'entrée de la forêt de Fontainebleau (1 6 avriH 8-46) . L'opposition n'en fut pas moins ardente, mais elle se continuait dans les limites constitutionnelles : le mot de ralliement était réforme électorale; car les élections ne semblaient plus qu'un marché oi^i l'on achetait les votes. Le centre gauche ne paraissait plus assez avancé en opposition ; la gauche dynastique perdait ses partisans : la guerre s'établissait presque face à face entre le pouvoir conservateur et le parti désorganisateur. C'était un grand mal d'avoir amené la situation à ce point ; mais on ne pouvait plus reculer. Un déficit dans les finances, causé par l'abus qu'on avait fait de la prospérité publique pour entreprendre trop de travaux à la fois, aggravait la position. Aussi le parti Thiers, le parti Odilon Barrot, sans parler de l'extrême gauche, qui poussait au combat, demandaient une diminution dans les impôts, la réforme électorale, la réforme parlementaire. Tout fut refusé : la majorité resta compacte, et le ministère inébranlable. C'est dans cette situation beaucoup trop tendue que s'acheva l'année 1847.
Louis-Philippe était affecté, inquiet : il regardait d'un œil ferme dans l'avenir, et présageait des malheurs. On a dit que la mort récente de sa sœur \ qu'il aimait beaucoup, l'avait ému au point d'affaiblir ses facultés : c'est une erreur. Brisé déjà par tant de secousses, le cœur du \\eux roi fut déchiré par cette perte douloureuse, mais son âme resta inébranlable, et son esprit net comme toujours. Ses idées seulement ne pouvaient plus changer : il croyait à l'utilité, à l'efficacité de son système: il voyait la France comme il l'avait toujours vue, et comprenait parfaitement (peut-être avait-il raison) qu'un pas fait par exigence dans la voie des réformes, conduirait à des révolutions. Il fit face au danger, qu'il était loin d'ailleurs de croire imminent.
1 Eugene-Adélaïde-Louise, née le 23 août 177".
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Los nouvelles d'Algérie appor lurent quelque diversion aux ijcjuii'tudes générales : la Kabylie était soumise, et l'émir Abd-el-Kader, chassé du Maroc, s'était heurté contre notre armée, et avait été forcé de se rendre au général Lamoricière (:23 novembre 1847). On l'amenait captif à Paris. Nous régnions désormais sur l'Afrique, et déjà il était question d'y établir une vice-royauté pour le duc d'Aumale. On était loin de se douter que la République fût si proche, et qu'avant que l'année fût révolue, un prisonnier du château de Ham serait devenu, par les suffrages populaires, le chef de l'État K
A l'ouverture desC'iambres (^8 janvier 18i8), le discours de la couronne avait signalé et presque désigné les ennemis de nos institutions : c'était une espèce de défi jeté aux preneurs de la réforme, qui dès lors ne gardèrent plus aucune mesure. Ils provoquèrent des manifestations populaires, et des banquets réformistes s'organisèrent dans un cfrand nombre de villes. Dans tous, on déclamait contre la corruption électorale, contre l'abaissement de la France devant la politique autrichienne. Le ministère était l'objet de toutes les attaques : ce ministère avait, il est vrai, la majorité, et le roi, d'après les principes constitutionnels, ne pouvait pas le changer. Mais, disait-on, cette majorité est factice ; elle ne se compose que de fonctionnaires publics ou d'hommes vendus ; parmi ceux qui en font consciencieusement partie, quelques-uns, et des plus importants, font déjà défection. Une réforme électorale amènerait une majorité toute différente. Pourquoi donc se refuser à cette réforme ? Pourquoi ne pas consulter l'opinion publique ? Pourquoi résister à tout progrès, et reculer en deçà même des principes de 1789, point de départ de nos institutions actuelles? Tels étaient les raisonnements de l'opposition la
1 Le prince Luuis N'apuléon. Il était revenu sur le continent d'Europe, et s'e- (ait d'abord fixe en Suisse. Kloigué sur les instances du gouvernement français, il se retira eu Angleterre, puis un beau malin 5 août 184(1) apparut sur la plage de Boulogne, avec quelques partisans, près de la colonne élevée à la gloire de son oncle, et renouvela la tentative de Strasbourg. 11 fut arrêté. Enfermé au fort de Ham, il s'en échappa le 2o mai 1846.
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plus modérée, qui n'entendait pas ou feignait de ne pas entendre les murmures menaçants des foules révolutionnaires pressées autour d'elle, et qui ne l'acceptaient pour guide qu'à la condition de Textenniner à son tour. Aveuglemenl partout : dans le pouvoir, car il se croyait fort; dans les chefs de parti, car ils pensaient pouvoir diriger, contenir au besoin, le torrent dont ils brisaient les digues; dans la masse éclairée de la population, car elle ne songeait ni à soutenir l'autorité qu'elle n'aimait plus, ni à se prémunir contre les puissances révolutionnaires dont elle avait peur; enfin, aveuglement dans les prophètes et les chefs de la démocratie, parce qu'ils couraient, les yeux bandés et la torche à la main, vers un avenir inconnu.
Les débats des Chambres devinrent de plus en plus irritants: et pour pousser à bout le ministère, on imagina à Paris le banquet du douzième arrondissement, qui renferme la partie la plus nombreuse et la plus démocratique de la population parisienne. Le gouvernement ne pouvait pas courir les chances d'une agitation populaire. Le banquet fut défendu, et un appareil assez redoutable de forces militaires donna aux agitateurs, qui n'attendaient que cette occasion, le signal des émeutes. Ce fut peu de chose le premier jour: quelques charges de garde municipale, quelques promenades de cavalerie dissipèrent les attroupements (22 février 1848). Le lendemain la révolution sortit de tous les pavés : on vit apparaître tout à coup cette population mystérieuse que Paris tient en réserve pour opérer, d'un tour de main, les grands bouleversements. La garde nationale, qui dans toutes les circonstances critiques sauve le pays par sa concorde, par son esprit modéré et fenne tout a la fois, par le respect qu'elle impose aux insurgés, par la confiance surtout qu'elle inspire à l'armée, la garde nationale fut à peine convoquée, et ne fut pas dirigée : on se méfiait d'elle ; depuis plusieurs années, le pouvoir la négligeait : ses rangs s'étaient ouverts aux opinions les plus divergentes, aux hommes les plus suspects. Elle n'avait pas même cette confiance en elle, qui au besoin la fait agir,
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comme on l'avait vu en 18U et en 1815, sans impulsion de rautorité, et par l'esprit seul de l'ordre et de la conservation. Aussi elle se montra peu, et ce qui l'ut pis, on la vit dans les deux camps à la l'ois. Alors l'armée, déconcertée, mollit tout à coup, privée de cet exemple, privée surtout d'un chef énergique. On laissa passer l'insurrection au cri de Vive la réforme. Le roi, troublé, changea son ministère, et le soir la nouvelle en circula dans Paris. Des processions armées parcoururent la ville à la clarté des torches, devant les troupes inactives, en vociférant des chants de victoire; mais déjà le cri de guerre avait changé. Ce n'était plus Vive la réforme, c'était Vive la République. Donc il fallait une répression vigoureuse : malheureusement il n'était plus temps. Des ordres furent donnés, ordres dictés par le découragement plus que par la prudence. Quelques combats eurent lieu le lendemain ; mais des troupes rendirent leurs armes, d'autres furent criblées de balles sans pouvoir se défendre; la ville se hérissa de barricades, même après que l'insurrection n'en avait plus besoin. Louis-Philippe, menacé aux Tuileries, songea un moment à s'y défendre, puis sa résolution l'abandonna. Il partit avec la reine, livrant son palais au peuple vainqueur, pendant que la duchesse d'Orléans, avec une héroïque intrépidité, se présentait à la Chambre des députés, envahie de toutes parts, tenant son fils par la main, et invoquant pour l'héritier du trône les souvenirs de son père et les droits qu'il tenait de la Constitution. Entourée de baïonnettes, menacée par des clameurs furibondes, la noble femme restait inébranlable, lorsque du haut de la tribune tombèrent sur elle ces paroles fatales qui avaient fait la Révolution de 1830 : Il est trop tard! Tout ce que purent faire les hommes de cœur, ce fut de lui faciliter, ainsi qu'au duc de Nemours qui l'accompagnait, les moyens de fuir. C'était le 24 février 1848.
Ainsi disparut en une heure, et sans que nulle intelligence humaine ait pu et osé depuis prétendre avoir prévu une si rapide catastrophe, ce pouvoir qui, sorti d'une nécessité nationale, appuyé sur les intérêts, et longtemps sur
les affections du pays, semblait s'être identifié avec les besoins et les idées du siècle, et qni. en réalité, si l'on vent un moment ne pas songer à ses fautes politiques, avait fait plus que tout autre pour la prospérité matérielle de la France. Parmi ses ennemis, les uns n'ont jamais pu lui pardonner son origine, les autres ses tendances. Sorti des barricades de juillet, il tomba sous les barricades de février. C'est tout ce que peut dire l'histoiie actuelle. L'avenir fera justice.
Un gouvernement provisoire se composa de lui-même, et le lendemain la République fut proclamée.
Dieu protège la France !
DEPUIS 1848 JUSQU'A
§ 1". — République française (1848-1852 .
184.8. — 25 février. Formation du gouvernement provisoire. Les membres de ce gouvernement sont MM. Dupont de VEwve, président, de Lamartine, Crémieux, François Arago, Ledru-RollinJ^arnier-Pagès, Marie, Armand Marrast, Louis Blanc, Ferdinand Flocon, Albert, ouvrier.
4 mai. Une assemblée nationale constituante, élue par le suffrage universel (23, 24 avril), se réunit au Palais Bourbon. Elle renouvelle la proclamation de la République française déjà faite par le gouvernement provisoire.
l J mai. Une Commission executive, choisie par l'Assemblée nationale, succède, concurremment avec l'Assemblée elle-même, au règne dictatorial du gouvernement provisoire. Elle se compose de MM. Arago, Garnier-Pagès, Marie, de Lamartine et LedruRollin.
15 mai. L'Assemblée est envahie par des bandes d'ouvriers qui réclament le concours actif de la France pour raftVanchissement de la Pologne. Cet attentat est réprimé, et l'Assemblée approuve indirectement la politique pacifique que M. de Lamartine a exposée dans une circulaire datée du 5 mars, et adressée aux agents diplomatiques de la République française.
Juin. L'Assemblée discute la question des ateliers nationaux, créés par un décret du gouvernement provisoire (20 février). Les ateliers nationaux comptaient alors plus de i();),i;00 hommes. Us sont supprimés à la suite d'une terrible émeute armée, dite Journées de juin, et qui pendant trois jours ensanglanta Paris (23-20). — Mort de l'archevcque de Paris, Mgr Affre (:.6), frappé d'une balle sur les barricades en portant des paroles de paix aux combattants. — Le général Eugène Cavaignac, précédemment ministre de la guerre, est chargé du pouvoir exécutif avec la présidence du conseil des ministres (28).
Juillet à Octobre. L'Assemblée nationale s'occupe de la rédaction d'une constitution. Cette constitution, adoptée le 4 novembre et promulguée à Paris le l2et dans les chefs-lieux de département le i9 du même mois, déclare que la souveraineté réside dans l'universalité des citoyens
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français, et donne une extension considérable au droit de réunion et de pétition, au droit d'écrire et de parler. Une assemblée unique composées de sept cent cinquante membre et issue du suffrage universel ; un président élu pour quatre ans, sans veto, sans droit de dissolution, disposant de l'armée sans pouvoir la commander; un conseil dÉtat, dont les membres sont à la nomination de la Chambre; tels sont les pouvoirs qu'établit la constitution de 1848. L'n article de cette constitution maintient l'inamovibilité de la magistraluie, et un autre détermine les conditions et le mode de la révision de la loi fondamentale.
10 déambre. Élection pour la présidence de la République. Le prince Louis Napoléon Bonaparte i est nommé par 5,668,755 voix contre i,4i8,l('7 voix données au général Cavaignac.
20 décembre. Le général Cavaignac résigne ses pouvoirs et le prince Louis Napoléon Bonaparte est proclamé président de la République.
1849. — \% janvier. M. Boulay (de la Meurthe), l'un des trois candidats proposés à l'Assemblée nationale par le président pour la vice-présidence, est nommé vice-président.
Mars à Avril. Procès des accusés du 15 mai devant la haute cour de Bourges.
13 mai. Élection de V Assemblée législative. La nouvelle assemblée siège à partir du 28.
Invasion du choléra. Parmi les victimes du fléau (le nombre en est estimé à cent mille; figure le maréchal Bugeaud, duc d'Isly, mort le 9 juin.
13 Juin. Protestation de la fraction avancée de l'Assemblée contre l'expédition faite en Italie pour le rétablissement du pape Pie IX dans ses États. Émeute sanglante à Lyon (15).
Z Juillet. L'armée française, commandée par le général Oudinot de Reggio, occupe Rome.
•2Q novembre. En Afrique, prise de Zaatcha (Kabylie), après un siège de près de deux mois, par le général Herbillon.
1850. — 15 mars. Vote d'une loi sur l'enseignement, dite vulgairement loi sur la liberté de l'enseignement.
Avril à Juillet. Opérations dans l'Aurès et dans le Sahel de Sétif. Répression de plusieurs démonstrations hostiles faites dans la province d'Alger, et défense de la frontière occidentale de l'Algérie contre les .Marocains.
31 mai. Loi restrictive du suffrage universel : la continuité d'habitation pendant trois ans est exigée de tout électeur ; elle sera constatée par son inscription au rôle de la contribution personnelle ou de la prestation en nature.
1 Le prince Louis-Napoléuu Bonaparte, lils de Louis, frère de Xapoléon lei, et d"llurtense Beauburuais, est ne le 20 avril ls08.
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Juin. La loi relative à Ja fermeture des clubs, votée en iR'iO, est prorogée pour une année. Loi sur la déportation des criminels d'État aux îles Marquises.
\Q juillet. Loi sur la presse : elle règle la quotité du cautionnement des journaux, substitue le droit de poste au droit de timl)re, et décide que tout article de discussion philosophique ou religieuse inséré dans un journal, devra être signé.
Août. L'Assemblée législative s'ajourne au mois de novembre. Pendant la durée de la prorogation, une commission, composée des membres du bureau et de vinut-cinq représentants, se réunit plusieurs fois.
Voyage du Président de la République dans les départements de l'Est, et dans ceux du Xurd-Ouestde la France.
26. Mort du roi Louis-l'hilippe I^r à Clarcmont (Angleterre).
12 novembre. Un message du président de la République, adressé à l'Assemblée législative, retrace la situation de la France à la fin de l'année 1850.
1851. — iZJuin. L'Assemblée législative adopte une loi sur la garde nationale.
19 juillet. L'Assemblée législative rejette par 446 voix contre 278, une proposition relative à la révision de la constitution, révision demandée dans des pétitions qui portaient 1,500,000 signatures.
Août à Septembre. Le vœu de la révision est émis par la plupart des Conseils généraux.
14 octobre. Pendant les vacances de l'Assemblée législative, un ministère nouveau est formé par le président de la République. Au nombre des ministres nommés le 14 octobre se trouve le général Leroy de Saint-Arnaud, qu'une récente expédition contre les Kabyles Algériens (mai à juillet) a mis en évidence. 11 est ministre de la guerre.
4 7iovembre. Dans le message qu'il fait présenter à l'Assemblé législative, le président de la République annonce la résolution de rétablir le suffrage universel, à la condition de six mois de domicile,
2t5 novembre. Bombardement de Rabat et de Salé (Maroc).
2 décembre. Coup d'État fait par le président de la République; arrestation des principaux re; résentants de l'opposition. Un décret, porté par le président au nom du peuple français, dissout l'Assemblée législative, abroge la loi du 3! mai 1850 et convoque les comices populaires. Dans un Appel au peuple, le président pose les bases de la constitutiou future de la France.
20, 21 décembre. Vote sur le plébiscite : 7,439,216 bulletins /JOi</'; 640,737 contre.
31 décembre. La Commission consultative, instituée par un décret du 3 décembre, fait connaître officiellement au prince Louis-Xapoléon Bonaparte le résultat du dépouillement des procès-verbaux de votes.
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Ouvragei publiés en iSSi : Histoire de la Coyivenfion, par M. de Carante. — Hisfoire de Marie Sfi/ort, par M. Mignet. — Mémoires de Mal/et Di'pan, et Correspondance de Mirabeau.
1852. — \^r janvier. Te Dexw chanté à l'église de Notre-Dame en présence du président de la République.
14 Janvier. Nouvelle constitution : le président de la République, nommé pour di\ ans, est responsable : il est assisté par des ministres dépendants du pouvoir executif seul, et par un Conseil d'État, formé de membres amovibles et charsé d'élaborer les projets de loi. Le Corps législatif, élu par le suffrage universel, sans scrutin de liste, est investi du privilège de voter les lois et l'impôt. Enfin le sénat, nommé par le président de la Republique, est dépositaire du pacte fondamental et gardien des droits constilutionnels.
23 janvier. Décret pour la vente des biens de la maison d'Orléans. Le produit de la vente de ces biens sera distribué ainsi : lO millions aux sociétés de secours mutuels; lO millions pour l'amélioration des logements des ouvriers dans les grandes villes manufacturières; lO millions pour l'établis^^ement d'institutions de crédit foncier dans les départements; 5 millions pour une caisse de retraite en faveur des desservants les plus pauvres; le reste pour la Légion d'honneur, afin d'en augmenter la dotation.
17 février. Loi sur la presse: élévation du cautionnement et du droit de timbre ; autorisation préalable rendue nécessaire pour toute publication nouvelle et faculté soit de suppression, soit de suspension attribuée au gouvernement à divers titres.
29 février. Élections pour le Corps législatif. Le nombre total des députés (1 par 33,000 électeurs) est de deux cent soixante-un.
14 mars. Décret pour la conversion des rentes sur l'État au taux de 5 pour cent, en 4 et demi pour cent.
Décret pour l'achèvement du Louvre
19. Ouverture de la première session du Corps législatif. Cette session dure jusqu'au 2S juin. Paraii les mesures soumises à l'examen du Corps législatif, les plus importantes concernent la refonte des monnaies de cuivre et la réhabilitation des condamnés ; le vote du budget clôt la série de ses travaux.
Avril. Soumission de la grande Kabylie
Juillet. Le président de la République inaugure le chemin de fer de Strasbourg.
Septembre à Octobre. Voxage du président de la République dans les départements du midi de la France.
14 octobre. Retour du président de la République à Paris.
7 novembre. Le Sénat convoqué par un décret du 19 octobre, vote le rétablissement de l'Empire français, et en proclame rhérédité, d'après la loi salique, dans la famille de Napoléon Bonaparte.
RÉSUMÉ CHRONOLOGIQUE
21,22 novembre. Comices populaires pour le rétablissonieiil de; l'Kni- Itire. Recensement des votes fait par le Corps législatif : sur 8,l4(t,0(J() sulFrages exprimés, 7,824,189 jjour.
§ II. — Empire Français.
1852. — "2 décembre. Napoléon III empereur. Dans le courant de décembre 1852 et de janvier 1853, il est reconnu, en cette qualité, par les gouvemements étrangers.
^- décembre. Par l'occupation de Laghouat, l'Insurrection du chérif d'Ouargla est étouffée.
Kn l.S6'2, M. de Lamartine publie une /^?.y^o?Ve (/<? la Redauration.
I 853. — -29, oO janvier. Napoléon épouse une Espagnole, Marie- Eugénie Guzman de Montijo, comtesse de Teba (née le 5 mai 182()), qui prend le titre d'impératrice Eugénie.
1 4 février. Ouverture de la session du Corps législatif. Parmi les lois discutées en 1853 par le Corps législatif, plusieurs se rapportent à l'amélioiation du code d'instruction criminelle et du code pénal, au développement des affaires industrielles et commerciales, au règlement (ies pensions civiles, au service des postes, aux caisses d'épargne, aux conseils de prud'hommes. Budget de 1854: 1,520.^288,089 francs de recettes ; — t, 510,820,459 de dépenses.
28 février. Ambassade du prince Menschikoff à Constantinople; elle concerne les Lieux-Saints, dont la possession est revendiquée concurremment par les chrétiens grecs el par les chrétiens latins.
20 mars. L'attitude prise par l'envoyé du czar de Russie Nicolas, à Constantinople, détermine l'empereur des Français à donner l'oidre à l'escadre de la iMéditerranée, alors à l'ancre à Toulon, de .se rendre dans les mers de la Grèce.
22 mars. L'escadre française met à la voile pour Salamine. Des quatre puissances qui avec la Russie ont signé le traité de 1841 pour le maintien de l'intégrité de l'empire ottoman, deux seulement, la France et l'Angleterre, sont prêtes à combattre en faveur de la Tur- ([uie.
il/fli à Jmw. Expédition du général Randon contre les tribus avoisinant les monts Babors, au sud de Djijelli. — Victoire des Français suivie de l'établissement d une routé allant de Djijelli à Sétif et à Constantine.
3 juillet. Les Russes passent le Pruth et envahissent la Moldavie et la Valachie.
2'(,v9 septembre. Prise de possession parles Français de la Nouvelle- Calédonie et de rilotdes Pins (Océanie).
22 octobre. Les flottes française et anglaise franchissent les Dardanelles.
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30 novembre. Destruction d'une flotte ottomane par les Russes dans le port de Sinope ^Anatoliej.
185<1:. — 4 janvier. Entrée des flottes alliées dans la mer Noire.
^d janvier. Lettre de l'empereur Napoléon au czar de Russie pour exposer les conditi -ns auxquelles la paiK est encore possible.
i) février. La réponse du czai* de Russie fait évanouir toute espérance de pai\,
2 niars. Réunion du Corps législatif.
7 mars. Le Corps législatif vote un emprunt de 250 millions de francs. Par un décret du il, le ministre des finances est autorisé à procéder, par souscription publique, à l'aliénation de la somme de rentes 4 et demi et 3 pour cent, nécessaire pour produire le capital de 250 millions. La souscription dépasse 468 millions, répartis entre 99,224 souscripteurs.
Avril. Le Corps législatif modifie plusieurs dispositions de la loi de 1850 relative à l'instruction publique.
29, 30 moi \ oie duliudget de 1855: l'exercice de 1855 se soldera par un excédant de recettes de 3,981,905 francs.
27 avrii. Déclaration de guerre de la France et de l'Angleterre à la Russie.
1° Opérations dans laRaltique. — 12 ao'ii. La flotte anglaise s'établit en croisière dans la Baltique; 1" ma>,d\e est rejointe par la flotte française. — 8, 15 f/o'/^ — Occupation de Bomarsund (archipel d'Aiand).
2» Opérations dans la mer Noire. —22 om/. Bombardement d'Odessa par les flottes alliées. — Après la levée du siège de Silistrie par les Russes, funeste expédition dans la Dobrustcha, contrée qui depuis Silistrie jusqu'à Choumla, s'étend entre le Danube et la mer Noire. — 10 ooùt-'k septembre. Embarquement du matériel de l'expédition pour la Crimée.— 14 ôT/^/emère. Débarquement des Français dans la baie dEupatoria, et des Anglais à la baie de Katcha; le maréchal Leroy de Saint-Arnaud et lord Raglan, généraux en chef des armées alliées. — 2'». Victoire de l'Aima. — 26. Occupation de Balaklava. — 29. Mort du maréchal Saint -Arnaud en mer. — Le général Canrobert succède au maréchal Saint-Arnaud. — Siège de .^ebastcpul — 25 octobre. Vie toire de Balaklava. — 5 novembre. Bataille d'inkerman.
30 Opérations dans la mer Blanche. — De.-truction d'établissements russes sur la côte de Laponie.
40 Opérations dans l'océan Pa< ifique. — Destruction de plusieurs établissements russes sur la côte du Kamtchatka.
2 décembre. Traité de la France avec l'Autriche.
Juin à Juillet. Opérations heureuses du général Randon contre les Kabyles (Beni-Raten, Beni-Hidjen. — 2 décembre. Occupation par les Fiançais de la \ille de Tuagurt.
En lfc54, troisième invasion du choléra.
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Ouvrafjf;s publiés en I85'j : Charles-Quint au monastère de Yuste, pir M. Mignet. — Histoire de la république d'Angleterre, par M. Gui- 7.)\. — ÏJi Renaissance, par M. Michelet. — Madame de Sablé, par M. Cousin. — Études sur V histoire du youvernernent représentatif, par M. de Carné. — Mémoires et Correspondance du roi Joseph, par M. Ducasse. — Mémoires du maréchal Soutt. — Économie rurale en Angleterre, par M. de Lavergne.
1855. — '2 juillet. Le Corps législatif qui avait, pendant sa session ordinaire, voté le budget, ainsi que des lois sur la dotation de l'armée, sur l'organisation municipale, etc.. est convoqué extraordinairement. H décrète un nouvel emprunt (T.'jO millions de fr.; et fixe à 1 40,000 hommes le contingent de la classe de 1865, appelée en 1860.
10 Opérations dans la mer Baltique. — 9, lo août. Bombardement de Sveaborg (Finlande).
2*^ Opérations dans la mer Noire. — 17 février.Noxnç, tentative de.^ Russes contre le campement turc d'Eupatoria. — 23,24 [écrier. Combats livrés à quelque distance de la tour Malakoff. — 2 mars. Mort du czar Nicolas; avènement d'Alexandre II.— 22, 23 mars. Attaques des Russes contre les ouvrages de droite devant la tour Malakoff. — 2 mai. Sortie des Russes ; elle est repoussée. — 9 mai. Débarquement à Kamieschde 4,000 Piémontais sous le général La Marmora. — IG mai. Le général Canrobert se démet du commandement ; 11 est remplacé par le général Pélissier. — 25 mai. Les magasins russes de Kertch et d'Iénikalé détruits par le général d'Autemarre. — Zjuin. Les flottes alliées bombardent Taganrog. — 13 juin. Occupation d'Anapa (Circassie). — 7 juin. Le général Pélissier enlève le Mamelon- Vert et la redoute du Carénage, et lord Raglan, l'ouvrage dit des Carrières. — \%juin. Une tentative d'assaut faite contre la tour Malakoff échoue. — 28 juin. Mort de lord Raglan; il est remplacé par le général Simpson. — IG août. Défaite des Russes sur la Tchernaïa (bataille dite de Traktir). — 8 septembre. Prise de la tour Mabkoff, chute de Sébastopol. — 19 sepAembre. Brillant engagement d'Eupatoria. — 17 octobre. Les flottes alliées bombardent Kilburn.
30 Opérations dans la mer Blanche. — Blocus des cotes septentrionales de la Russie.
40 Opérations dans l'océan Pacifique. — 15 mai. Occupation par les Anglo-Français de la ville de Pétropaulovski (Kamtchatka).
15 avril. Voyage de l'empereur et de l'impératrice des Français en Angleterre. — 18-V7 août. Voyage de la reine d'Angleterre Victoria, à Paris. Réception triomphale qui lui est faite.
15 mai-\b novembre. Exposition universelle de l'industrie. L'exposition universelle de Londres fi85i) a compté 17,400 exposants; dans celle de Paris (1855), le nombre en est de 20,709, dont I0,G91 pour la France. — 15 novembre. Distribution des récompenses aux exposants.
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21 novembre. Traité de Slockliuhii conclu entre la Fitince et la Suède.
JS'ovembre. Voyage du roi de Sardaigne Victor-Emmanuel H, à Paris.
:'9 décembre. Rentrée à Paris de la garde impériale revenant de Crimée.
Ouvrages publiés en I80.S. — Histoire du Consulat et de V Empire, par M. Thiers iT. XUl). — Histoire du Directoire, par M. de Barante.
— Histoire des négociations diplomatiques relatives aux traités de Morte fontaine, de Lunéville et d'Amiens, par M. Ducasse. — Dictionnaire historique des Institutions, Mœur9 et Coutumes de la France, par M. Chéruel. — Histoire de Washington, par M. de Witt
— Histoire de la Révolution française, par M. Louis Blanc. — Histoire des Constituants, par M. de Lamartine. — Souvenirs contemporains d'histoire et de littérature, par M. Villemain. — Études sur la vie de Bossuet, par M. Floquet. — Beaumarchais et son temps, par NL de Loménie. — Correspondance du maréchal Saint- Arnaud.
— Études sur le Péloponnèse, par M. Beulé. — Histoire de France, par M. Henri Martin. — Le nombre des volumes publiés en 1855 s'est élevé à 8,235.
1 856. — l" Jéci ter. Préliminaires de paix signés à Vienne.
25 février. Ouverture du congrès de Paris.
'21 février. Conclusion d'un armistice jusqu'au 31 mars.
m mars. Naissance d'un prince impérial.
30 mars. Traité de Paris : la Sublime -Porte est déclarée admise à participer aux avantages du droit public et du concert européen ; 1 intégrité et l'indépendance de cet empire seront respectées ; tout débat entre la Sublime-Porte et les puissances signataires du traité sera soumis à l'arbitrage des autres puissances ; les limites de l' Empire otioman et de la Russie en .^sie seront vérifiées et s'il y a lieu, rectifiées ; le nombre des bâtiments légers que la Porte et la Russie jouiront entretenir dans la mer Noire sera de dix ; les iles Al.ind ne seront pas fortifiées, etc.. — L'attention du congrès esi appelée sur la situation de la Grèce et de ITtalie.
16 avril. Adoption par le congrès d'une proposition portant ce qui suit : 1" la coune est et demeure abolie ; 2° le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, à l'exception de la contrebande de guerre; 3» les blocus, pour être obligatoires, doivent être efTectifs.
Mars à Juillet. Session du Corps législatif: adoption de lois relatives au tarif des douanes, aux appels des jugements îles tribunaux correctionnels, etc. — Le budget de 185": est réglé ainsi qu'il suit -. recettes, I,7lO,i7 i,ol2 ; dépenses, 1 ,005,05", 164 fr.
Mai. Crues extraordinaires du Rhône, de la Saône, de la Loire, de rAlUer. Napoléon lll visite les contrées que l'inondation a dévastées.
U juin. Baptême du prince impérial.
RÉSUMÉ CnROOLOGIQL'i:. f,i^<j
Pemlant le cours de l'année ISÔG, le duc de Cambridge, paiviit de la reine d'Angleterre, le roi de Wurtemberg, le prince Oscar de Suède, elle prince Frédéric Guillaume de Prusse ont visité la France.
Septembre. Démonstration faite contre plusieurs tribus de la Kabylie, soulevées par les prédications d'El Hadj-Amar.
Ouvrages publiés en 1856, — Histoire du Consulat et de l'Empire, par M. Thiers (T. XIV, XV). - La Ligue, par M. Michelet. — Histoire d'Attila, par M. Amédée Thierry. — Biographies de madame de Chevreuse et de madame de Hautefort, par M. Cousin. — L'Angleterre au dix-liuitième siècle par M. de Rémusat. — Robert Peel, par M. Guizot. — L Ancien Régime et la Révolution, par M. Alexis de Tocqueviile. — Mémoires du duc de Raguse. — Les Contemplations, par M. Victor Hugo.
185ff. — 3 janvier. Assassinat de rarchevéque de Paris, Mgr Sibour, dans l'église Saint-Étienne-du-Mont, à Paris.
16 février au 28 mai. Session du Corps législatif (dotation annuelle de 100,000 francs accordée au maréchal Pélissier, duc deMalakolf; discussion d'un code de justice militaire ; vote d'une dépense de 180,000 francs pour l'acquisition du tombeau de l'empereur Napoléon I^r et de l'habitation qu'il a occupée à Sainte-Hélène ; loi sur les marques de fabrique ; vote du budget de 1858 avec un excédant de recettes d'un peu plus de 20 millions ; établissement des paquebots transatlantiques ; le privilège de la banque de France prorogé de 18G7 à 1897).
21 mai au 15 juillet. Expédition dirigée contre la Kabylie par le maréchal Randon (21 mai, premières opérations contre la tribu des Beni-Raten ; — 24, le corps français s'empare des positions d'Afensou et d'Imaïseren ; — 27, soumission des Beni-Raten et des Arb- Douela ; — 24 juin, la position d'Icheriden est emportée ; — 2 juillet, réduction du pays des Beni-Menguillet; — construction d'une route de 25 kilomètres et du fort Napoléon au cœur même de la Kabylie.)
23 i72ai. Ouverture de la Conférence réunie pour déterminer la constitution des principautés danubiennes.
21, 22 juin. Élections des membres du Corps Législatif.
IS juillet. Mort du poëte chansonnier Déranger.
Juillet il août. Le gouverneur des établissements français du Sénégal, M. Faidherbe, remonte le cours du Sénégal et châtie plusieurs tribus indigènes. — Le contre-amiral Lugeol consolide la domination française aux iles Marquises par une expédition miUtaire contre les Taipi-Wahi, tribu anthropophage.
b au 11 août. Voyage de Napoléon IH en Angleterre.
12 août. Institution d'une médaille dite de Sainte-Hélène, en faveur des combattants des guerres de 1792 à 1815.
TOIRE DE FRANCE.
li août. Inauguration du nouveau Louvre.
I!) août. Convention concernant les principautés-unies de Moldavie et de Valachie.
31 août. Inauguration à Vincennes de Y asile impérial des ouvriers convalescents.
Septembre. Voyage de Napoléon III à Stuttgard où il se rencontre (20-28) avec l'empereur et l'impératrice de Russie, la reine de Hollande et la reine de Grèce.
i'8 octobre. Mort du général Cavaignac.
L.e Louvrr achevé
Ouvragesjpubliés en 1857. — Me'moires de M. Guizot. — La Tribune moderne [M. de Chateaubriand , par M. Villemain. — Mémoires de M. Miot de Mélito, ancien conseiller d'État. — Mélanges littéraires. par M. de Sacy. — Correspondance du prince Eugène.
1858. — U Janvier. Attentat, non suivi de succès, contre la vie de l'empereur.
27 janvier. Le territoire de l'empire français est divisé en cinq grands commandements militaires, ayant leurs sièges à Paris, Nancy. Lyon, Toulouse et Tours.
1er février. Lettres patentes conférant expressément la régence à l'impératrice, et, au défaut de l'impératrice, aux princes français suivant l'ordre de l'hérédité de la couronne — Constitution du conseil privé.
19 février. Vote par le Corps législatif d'une loi de sûreté générale.
Février à mars. Expédition contre le Sahara de la province de Constantine et contre plusieurs tribus des Bahors.
1 Voyez à la fin du volume V Explication raison? ée des figures, n" 41.
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Avril à mai. Discussion par le Corps législatif de plusieurs propositions relatives à des articles du code de procédure civile, et du code de justice militaire de l'armée de mer, aux moyens de défense contre les inondations, etc.. — Vote du budget de 1859 : recettes, 1773 millions ; dépenses, 17G6.
14 juin. Création d'un ministère de l'Algérie et des colonies, dont le premier titulaire est le prince Napoléon Bonaparte.
Août. Voyage de l'empereur et de l'impératrice à Cherbourg et en Bretagne ; entrevue des souverains de France et d'Angleterre à Cherbourg (6 août.)
Novembre. Constitution d'une compagnie pour l'établissement du canal maritime de Suez ; M F. de Lesseps, directeur général.
Expédition franco-espagnole contre la Cochinchine.
Ouvrage publié en 1858. — Dictionnaire général de biographie, d'histoire, de mythologie, de géographie, des institutions grecques, romaines, françaises et étrangères, par .MM. Dezobry et Bachelet.
1859. — 10 «M ih janvier. Le général Desvaux étouffe l'insurrection tentée par Sidi-Sadok dans les montagnes de l'Auras.
30 janvier. Mariage du prince Napoléon avec la princesse Clotilde de Savoie.
7 février. Ouverture de la session législative.
Janvier à avril. Inutiles efforts de la diplomatie pour prévenir une rupture de la France avec l'Autriche, rupture que l'hostilité, déjà ancienne, de l'Autriche et du Piémont a préparée.
21 mars. La Russie propose la réunion d'un congrès européen, en vue de régler par quels moyens la paix pourrait être maintenue entre l'Autriche et la Sardaigne.
23 avril. Quatre jours après l'adhésion du Piémont à une proposition de désarmement, mise en avant par le cabinet britannique et déjà acceptée par les principaux États de l'Europe, le comte de Buol, ministre des affaires étrangères d'Autriche, adresse un ultimatum au comte de Cavour, ministre des affaires étrangères de Sardaigne. Le comte de Cavour demande d'urgence à l'empereur Napoléon III un secours de cinquante mille hommes.
29 avril. L'armée autrichienne, commandée par le feld-maréchal Giulay, franchit le Tessin.
30 avril. Le Corps législatif vote un emprunt de 500 millions de francs. Près de soixante-dix mille souscripteurs se présentent et s'engagent pour une somme de deux milliards trois cent sept millions.
3 mai. Proclamation de Napoléon III, dans laquelle il est dit que la guerre est entreprise par la France dans le but de rendre l'Italie à elle-même. — Décrets conférant à l'Impératrice, pendant l'absence de l'Empereur, le titre de régente, et au prince Jérôme, en l'absence de l'Impératrice-régente, la présidence du conseil privé et du conseil des Ministres.
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10 mai. Départ de l'Empereur pour l'Italie. L'armée française, entrée en Italie par les cols de Suze ou par Gènes, est divisée en quatre corps, conmiandés, le premier par le maréchal Baraguey-dHilliirs, le second par le général de Mac-Mahon, le troisième par le maréchal Canrohert et le quatrième par le général Niel. Un corps séparé est confié au prince >'apoléon, et une armée dite d'observation, avec Nancy pour quartier- général, est placée sous les ordres du maréchal Pélissier.
12 mai. Débarquement de Napoléon III à Gênes.
14 mai. L'Empereur transporte son quartier général à Alexandrie.
30 mai. Bataille de Montebello, deuxième du nom; le général Forey, du premier corps, et le général piémontais de Sonnaz sont vainqueurs de quinze mille Autrichiens.
23 mai. Le prince Napoléon débarque à Livourne.
28 mai. Le général Garibaldi, à la tête des chasseurs des Alpes, entre à Côme après un combat heureux. — L'armée française se concentre aux environs de Novare.
30,31 mai. Combats de Palestro, à la suite desquels l'armée autrichienne se replie sur le ïessin et évacue le territoire piémontais.
■2 juin. Une division de la garde impériale jette trois ponts sur le Tessin, en vue de Turbigo. — Le Tessin franchi par le corps du général de Mac-Mahon.
3 juin. Le village de Robechetto enlevé par une division française.
4 juin. Victoire des Français à Magenta. Les Autrichiens laissent entre leurs mains quatre canons, deux drapeaux et sept mille prisonniers.
8 juin. Entrée de Napoléon III à Milan. — Combat de Melegnano (Marignane, gagné par le maréchal Baraguey-d'HUliers, et suivi de l'évacuation par les Autrichiens de Pavie, Plaisance, Reggio, Modène, Forli, Faenza et Imola. — Occupation de Bergame par le général Garibaldi.
12 juin. L'Empereur transporte son quartier général à Gorgonzola. — Passage de r.\dda.
17 juin. L'Empereur à Travigliato.
18 juin. L'Empereur fait avec le roi de Sardaigne son entrée à Brescia.
21 juin. L'armée française s'établit à Lonato, Castiglione et Montechiari.
24 juin. Les Autrichiens, retirés d'abord derrière le Mincio, repassent la rivière. — Bataille de Solferino ; elle dure seize heures et se termine par la victoire des Français.
•29 juin au \^^ juillet. L'armée française franchit le Mincio. —Les Sardes investissent l'une des places du quadrilatère, Peschiera. (Les autres places du quadrilatère sont Mantoue, Vérone et Legnano.)
30 juin. — L'escadre française réunie à Antivari pour l'attaque de Venise.
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1er juillet. Le prince Napoléon rejoint l'Empereur à Valeggio; il a traversé le Pô à Casal-Maggiore.
^juillet. Suspension d'armes jusqu'au 15 août, signée à Villafranca.
11 juillet. Entrevue de Napoléon III et de François-Joseph à Villafranca. D'après les bases de paix arrêtées entre les deux souverains, l'Autriche cède la Lombardie à la France, qui fait l'abandon de ses droits sur cette contrée au roi de Sardaigne ; le grand-duc de Toscane et le duc de Modène, expulsés de leurs États à cause de leur dévouement à la cause de l'Autriche, seront rétablis ; l'Autriche conservera la Vénétie ; une confédération italienne, sous la présidence honoraire du pape, sera constituée.
17 juillet. Retour de l'Empereur à Saint-Cloud.
11 août. Institution d'une médaille commémorative pour tous les combattants de la campagne d'Italie.
14 août. Entrée triomphale de l'armée d'Italie à Paris.
16 août. Amnistie poUtique générale.
Août. Conférences ouvertes à Zurich entre les plénipotentiaires français, sardes et autrichiens pour la rédaction du traité de paix ; elles durent jusqu'en octobre. Pendant ces deux mois, la Fiance use vainement de son influence pour faire rétablir le grand-duc de Toscane et les ducs de Modène et de I^arme qui ont perdu leurs États pendant la dernière guerre, etlesRomagnes s'affranchissent de la domination du Saint-Siège.
6 septembre. Une conférence, composée des représentants des cinq grandes puissances et tenue à Paris, accepte la double élection faite par la Moldavie et la Valachie du colonel Couza comme hospodar des Principautés-Unies.
13 septembre. La France et l'Angleterre se concertent pour obtenir des Chinois la réparation d'une attaque dirigée contre l'escadre anglaise et un bâtiment français, envoyés à Pékin pour la ratification du traité conclu à Tien-Tsin en 1858.
Octobre à novembre. Expédition du général de Martlmprey contre les Marocains.
10 novembre. Signature du traité de Zurich.
11 novembi-e. Proposition d'un congrès européen pour prendre connaissance du traité de Zurich et assurer la pacification de l'Italie.
Pendant la session de 1859, le Corps législatif a adopté certaines modifications au code forestier, a autorisé le remaniement des cahiers des charges arrêtés entre l'État et les compagnies de chemins de fer ; enfin a voté le budget de 1860 (recettes : 1,800,654,379 francs; dépenses : 1,795,367,481 francs), et l'annexion à Paris de la partie de la, banlieue comprise dans l'enceinte bastionnée.
Ouvrages publiés en 1859. — Mémoires de M. Guizot (suite) et Histoire du gouvernement parlementaire, par M. Duvergier de Hauranne.
1860. — 1er janvier. Mise à exécution de la loi relative à l'an-
nexion d'une partie delà banlieue à Paris; la superficie de Paris est portée ainsi de 3,370 hectares à 8,502; et sa population, de 1,100,000 habitants à 1 ,550,000.
5 janvier. Lettre de l'Empereur concernant la réforme douanière.— Traité de commerce conclu entre la France et l'.Angleterre.
ter mars. Ouverture du Corps législatif.
24 mars. Le roi de Sardaigne cède l'arrondissement de Nice et la Savoie à l'empereur des Français.
15, 22 avril. Vote des populations de la Savoie et de Nice en faveur de l'annexion à la France.
V2 juin. Promulgation de la convention intervenue entre la France et la Sardaigne, au sujet de la Savoie et de Nice.
14 juin. Prise de possession de la Savoie et de Nice par la France. — Fête célébrée à Paris, à l'occasion de cet événement. — En vertu de plusieurs décrets datés du mois de juin, les pays annexés forment les trois départements suivants : Haute-Savoie, chef-lieu Annecy; Savoie, chef-lieu Chamhéry; Alpes-Maritimes, chef-lieu yice. Le premier de ces départements comprend les arrondissements d'Annecy, de Thonon, de Bonneville, et de Saint-Julien; le second, ceux de ChamLéry, d'Albertville, de Saint-Jean-de-Maurienne, et deMoutiers; et le troisième, ceux de Nice, et du Puget-Théniers. — Pour l'administration militaire, les départements de Haute-Savoie et de Savoie forment, avec ceux de l'Isère et des Hautes-Alpes, la vingt-deuxième division, chef-lieu Grenoble; le département des Alpes, Maritimes relève de la neuvième division, chef-lieu Marseille. — Une cour d'appel, comprenant dans son ressort les départements de Haute-Savoie et de Savoie, est créée à Chambéiy. En outre, une chambre dépendante de la cour d'Aix est maintenue à Nice. — Enfin, Chambéry est le siège d'une dix-septième académie universitaire, à la tête de laquelle est un vice-recteur; le département des Alpes-Maritimes est rattaché à l'académie d'Aix.
15 au 17 juin. Entrevue de l'empereur Napoléon III avec le princerégent de Prusse et plusieurs souverains des États secondaires de l'Allemagne, à Bade.
24 juin. Mort, à l'âge de soixante-seize ans, du prince Jérôme Bonaparte, dernier frère survivant de l'empereur Napoléon !«''■, et ancien roi de Westphalie (1807-1813).
Juillet. Déjà émue à la nouvelle du massacre des chrétiens de Syrie, l'Europe, sur les instances de la France, se concerte pour prévenir le retour de semblables désastres.
'2\ juillet. Clôture de la session législative. Outre le budget de 1861, le Corps législatif a discuté les lois dont les modifications introduites dans le système douanier de la France, ont rendu la présentation nécessaire.
EXPLICATION RAISONNEE
DES FIGURES
No 1. — EntreTue du Champ du drap d'or (Page 34).
L'entrevue du Champ ou du Camp du drap d'or, comme on dit plus ordinairement, est célèbre dans l'histoire de France ; le souvenir en a été conservé non-seulement dans les chroniques, mais aussi dans les monuments de la sculpture du xvie siècle ; on en voit la représentation dans plusieurs bas-reUefs de la cour de l'hôtel fiourgtheroulde, à Rouen ; notre vignette reproduit un de ces bas-reliefs, qui représente la rencontre de François I^' et de Henri VIII.
No 2. — i.e Château de Chambord (Page ni).
Chambord , ancien domaine des rois de France, fut reconstruit par François 1er, sur les plans et sous la direction du Primatice, peintre et architecte de Bologne, appelé en France pour ce grand traVail. Ce château est quadrangulaire , avec une grosse tour ronde à chaque angle. C'est un monument remarquable de l'architecture de la Renaissance. — Sources : Ch. Pensée , Œuvre, à la Bibliothèque nationale, Cabinet des estampes ; — Voy. aussi : Estampes du cabinet du roy, 24 vol. in-fol., Paris, 1677-1G94 , t. XIII ; — Bl.\ncheton', Vues pittoresques des châteaux de France, dessinées d'après nature par les principaux artistes de la capitale, avec un texte historique et descriptif par Blancheton, 2 vol. in-fol., Paris, 1826-31, p. ix; —Merle et Per- RiER, Histoire de Chambord.
No 3. — Caravelle du XVI^ siècle (Page 56).
Les petits vaisseaux sur lesquels Christophe Colomb et ses compagnons s'embarquèrent, s'appelaient Caravelles. C'est bien sur ce genre de navire que l'amiral de Ferdinand et d'Isabelle s'exposa aux dangers de la navigation sans terme prévu, qu'il entreprenait au nom du Christ et pour la gloire de la religion. La Caravelle amirale portait 90 hommes environ. Elle était bien construite et solide. On
conjecliire , d'après certains principes de construction navale , que sa longueur était de 27 mètres 77 centimètres, et sa largeur de 8 mètres 12 centimètres. Certes, cette dimension ne constitue pas un grand navire. Il avait un château d'avant et d'arrière, comme on le voit ici. — Source : Jal, AvcJiéologie navale, t. II, Mémoire n» 6 , p. 227 à 233, d'après les premières œuvres de Jacques Devaulx, pilote en la marine, manuscrit in-fol. de la Bibliothèque nationale, fait au Hàvre-de-Grâce l'an 158:3.
Xo4. — Cialère de la fin du XVI«= siècle Pa^'e 57).
Cette galère , à rames et à voiles , est de 1 époque de la bataille de Lépante. Elle a deux, mâts couronnés chacun par une gabie, au-de>sus de laquelle voltige une bannière. A l'arrière , on voit une sorte de berceau appelé guérite, charpente légère destinée à recevoii- une voile qui forme comme une tente. Au-dessus, vers l'extrémité de la poupe , est une lanterne , et un peu en arrière flotte une bannière ou étendard nommé aujourd'hui pavillon.
Sur le flanc de tribord , à l'espale, entre le premier banc de:.s rameurs el la poupe , on remarque l'échelle pour monter dans le navire.
Les galères du xvi^ siècle avaient environ 39 mètres 63 centimètres à 42 mètres 23 centimètres de longueur totale. Leurs rames étaient fort longues et ne mesuraient pas moins de 16 mètres 242 millimètres, dont 4m, 222 dans la galère, et 12^,019 en dehors ; mais la construction de la rame était calculée de telle sorte que les 12^,019 qui sortaient du bord ne pesaient pas plus que les 4^,222 qui se trouvaient à l'intérieur. Chacune de ces lourdes et énormes rames était manœuvrée par plusieurs hommes , ordinairement par quatre dans les galères armées pour le combat , quelquefois par cinq ou six dans les galères montées par un chef d'escadre.
La marine des galères a fini avec le xvnie siècle. M. Jal, qui fait autorité sur la matière , et à qui nous avons emprunté les détails cidessus (Voy. son Archéologie navale, t. I, Mémoire n» 4), ajoute cette curieuse observation: « Depuis Rhamsès IV, la galère proprement « dite, l'unirème, produit d'un art très-avancé déjà, ne subit, jusqu'au '< xvine siècle , c'est-à-dire dans l'espace de 3300 ans environ, aucune « modification importante. »
No D. — Xef de la fin du XVI-^ siècle (Page 62).
Au xvie siècle, on se servait du terme de nef, comme aujourd'hui de celui de luisseau, dans un sens très-large. Il désignait des bâtiments de mer de proportinns fort différentes. Ce que l'on sait avec certitude , c'est que les nefs étaient armées en guerre , et portaient du
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canon ; combien de pièces ? on l'ignore. La nef ici représentée est armée de 2G pièces. C'était probablement une grosse nef.
A la hauteur de la voile inférieure, vers la gauche, sous cette voile et sur le flanc de la proue, on voit des espèces de petites ancres : ce sont des grappins à quatre branches, pour harponner les navires ennemis , lorsqu'on allaita l'abordage. — Source : Jal, Archéologie navale, tome II, p. 183, Mémoire n» G, d'après un dessin du graveur Henri Hondius.
No 6. — I/Escurial (Page 83).
Ce célèbre monument renferme un palais pour le roi, un collège, un séminaire, une église, une bibliothèque et des caveaux où sont les tombeaux des rois. On compte dix-sept cloîtres dans ses diverses cours. Il est entouré de belles promenades, de vastes jardins, et d'un parc immense, avec des eaux vives,
Philippe II dédia ce monastère à saint Laurent , et voulut même que les constructions, dans leur aspect général, rappelassent l'instrument du supplice du saint martyr; en effet, les quatre tours carrées posées aux quatre angles des édifices extérieurs , les nombreux corps de bâtiments qui coupent cette vaste masse, et jusqu'à son étendue quadrangulaire obiongue, rappellent assez bien les pieds, les barreaux et la forme d'un gril.
La vue que nous donnons est prise sur la principale façade qui regarde l'occident. Elle a 207 mètres. La hauteur des bâtiments ne dépasse pas 17 mètres sous l'entablement.
L'église, ou plutôt la chapelle qui s'élève en arrière et sur l'axe de la façade principale, est en croix grecque, c'est-à-dire qu'elle a quatre nefs de longueur égale. Une belle cour s'ouvre devant son portail que l'on voit flanqué de deux clochers élégants. Le dôme , élevé sur le centre de l'église', n'a que de très-médiocres proportions : son diamètre extérieur atteint à peine 1 1 mètres.
Toute la façade orientale , derrière le dôme , compose le palais du roi.
L'Escurial a été bâti en vingt et un ans. Jean Baptiste de Tolède, principal architecte de Philippe II, en donna les plans , et la première pierre fut posée le 23 avril 1563. Jean de Herrera succéda, en 1667 , à J.-B. de Tolède, qui venait de mourir. Il changea quelques parties du plan primitif, et eut l'honneur de terminer ce vaste monument en
La dépense totale s'éleva à une somme équivalente à 60 millions de francs.
L'Escurial est situé à 40 kilomètres nord-ouest de Madrid, sur le versant méridional du Guadarrama, dans la province de Ségovie, contrée âpre et triste. Son vrai nom est Saint-Laurent le Royal : il fut appelé Escurial, du nom d'un petit village voisin, — Source : Alex. Dela- BORDE, Voyage pittoresque et historique de l'Espagne, in-fol., tom. IL
^" 7. - Le Château de» Tuileries (Page 95).
Cette vue représente le château du côté du jardin , tel qu'il fut bâti par Catherine de Médicis sur les dessins de Philibert Delorme et de Jean Bullant. On voit qu'il se composait d'un pavillon central et de deux corps de logi? latéraux terminés chacun par un grand pavillon d'habitation. Les arcades qui remplissent les intervalles des pavillons supportent une terrasse en saillie devant les corps de logis et le pavillon central. Ces terrasses sont aujourd hui couvertes par une construction. Toute cette façade a 265 mètres GG centimètres de long. L'ordre d'architecture est Tionique. Dans les pavillons, le premier ordre est ionique, et le second est corinthien. L'étendue des Tuileries a été augmentée de près d'un tiers par Henri IV et par Louis XIII, sous lesquels furent ajoutées les constructions que nous voyons aujourd'hui, et qui gâtent l'ensemble du palais primitif. Le pavillon du mi- Heu, si élégant, avec son joli dôme circulaire, accompagné de quatre tourelles, fut changé en 1664, par Louis XIV ; c'est à ce prince qu'on doit le gros et lourd dôme quadrangulaire qui semble écraser le pavillon qui le supporte. Le jardin a été refait par Lenôtre, du temps de Louis yjV; auparavant il était séparé du château par une rue, et fermé d'un mur sur cette rue. — Sources : Blondel (Jacques-François), Architecture française, 4 vol. in-fo, fig. Paris, 1752, t. lV,liv. v, c. 17, pi. 25 ; — Topographia Galliœ,'m-4'^, t. I, Francfort, 1C55 ; — Estompes du Cabinet du roy, t. XIII.
>-o 8. — Te Pont-:^'euf (Page 113).
Situé à la pointe occidentale de l'île de la Cité, au confluent des deux bras de la Seine, le Pont-Neuf est jeté sur l'un et l'autre bras. Il fut commencé d'après les plans et sous la direction de Jacques Androuet Ducerceau, architecte du roi Henri III. Ce prince en posa la première pierre, à la culée du côté de la rue Dauphine, le 3l mai 1573. On éleva alors les quatre piles du petit bras de la Seine, puis les travaux furent interrompus par les guerres civiles. Henri IV les reprit en 1602, et le pont était entièrement achevé en 1607. Ducerceau était mort avant leur reprise; ce fut Guillaume Marchand qui eut l'honneur de terminerce pont, alors, et peut-être encore aujourd'hui, le plus beau de ceux de Paris. Sa longueur totale est de 229 mètres 41 centimètres, dont 148 mètres 92 centimètres sur le grand bras delà Seine, et 80 mètres 49 centimètres sur le petit bras. Il a sept arches au nord et cinq au midi : toutes sont en plein cintre. Les premières ont, en moyenne, 17 mètres 34 centimètres d'ouverture, el les secondes 12 mètres 48 centimètres. Elles sont couronnées par un bel entablement avec consoles appuyées sur des mascarons presque gigantesques, ornés de festons et de fleurs. La largeur du pont est de 23 mètres 10 centimètres. A l'a-
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plomb des piles, le parapet se courbe en tiebors, et forme de petits hémicycles jadis munis d'un banc de pierre pour reposer les passants. Entre les deux sections du pont s'avance une esplanade appelée autrefois VÉperon du Pont-Neuf. Elle est revêtue en maçonnerie, et à son centre s'élève la statue équestre, en bronze, de Henri IV. Cette statue érigée en 1635, fut détruite en 1793, et rétablie en 1814. La statue moderne est du sculpteur Lemot.
Sur la rive droite du grand bras de la Seine , qui est le côté gauche de notre tableau, à la seconde arche du pont, s'élève un bâtiment établi dans le fleuve, sur pilotis : il contient une machine hydraulique, mue par le courant du fleuve, et destinée à élever l'eau de la Seine pour la distribuer dans divers quartiers. Cette machine fut construite sous le règne de Henri III. On l'appela la Samaritaine, d'un bas-relief qui décorait la façade du côté du pont, et représentant Jésus-Christ avec la Samaritaine auprès du puits de Jacob. — Sources : Blondel, Architecture française, t. H, liv. m, c. 3, pi. 3 ; - Perelle, Vues des plus beaux bâtiments de France, In-fo oblong, Paris, 1679, pi. 19 et 20 ; — Pernot, Le Vieux Paris, pi. 7, etc., etc.
En 1 850 le Pont-Neuf acheva de perdre sa physionomie : les pleins cintres de ses arches devinrent des cintres écrasés en anse de panier, en vue, dit-on, d'abaisser le tablier du pont, d'adoucir la pente pa; laquelle on y arrive du côté du nord. Devrait-il être permis de changer ainsi le caractère d'un monument que l'on est censé restaurer ? Autant vaudrait refaire le style de Corneille et de Racine pour lui donner le cachet de la couleur du style de nos écrivains modernes, ou récrire Montaigne sous prétexte qu'il n'est pas commode à lire pour le vulgaire. Nous ne savons quel est l'ingénieur qui a eu le triste courage de mutiler l'œuvre de Ducerceau ; mais nous ne pouvons nous empêcher de faire remarquer que cette profanation s'accomplit dans un tem.ps où les architectes apportent le soin le plus scrupuleux, le plus pieux, à conserver ou à rendre aux monuments qu'ils restaurent, toute la physionomie, tout le caractère qu'ils eurent primitivement. Pour ne parler que des monuments récemment restaurés, de ceux que nous avons sous les yeux, et qui sont presque voisins de notre pauvre Pont-Neuf, nous citerons le vieux Louvre, la Sainte-Chapelle, et Notre-Dame. Honneur aux artistes éminents et consciencieux qui ont su comprendre et respecter le génie de leurs devanciers !
No 9. — Entrée d'Henri IV à IParl» (Page 139).
Le roi arriva par la porte Saint-Honoré, près du Louvre. Lhuillier, prévôt des marchands, entouré des officiers municipaux, lui présente les clefs de la ville. Cette vignette est tracée d'après le beau tableau de Gérard, qui est au Musée du Louvre.
660 HlSTi'lliE DJi FRA>CE.
\ ),, _ Portrait du cardinal de Richelieu [VazQ 1:9 .
Il est représenté dans son costume de cardinal, daprès le beau portrait du célèbre Philippe de Champagne, au Musée du Louvre.
No 1 1. — ta Rochelle et la Digue de Richelieu Page 184).
Clément Métezeau, architecte du roi, eut l'idée de cette Digue et en dirigea la construction. 11 la fonda à 1700 mètres de la place environ, un peu en amont de la pointe de Coreilles. Elle avait 1400 mètres de longueur, 24 mètres de largeur à sa base, 8 à son sommet, et surpassait le niveau des plus hautes marées, qui ne donnaient pas plus de 15 mètres de profondeur à la mer dans cette baie. L'ingénieur ménagea, vers le milieu, une large ouverture qui permettait au flux de prendre son niveau des deux côtés de sa digue, afin qu'elle n'en tut point fatiguée. En outre, il aflermit par deux espèces de contreforts les deux côtés de cette ouverture, et la ferma à toute navigation avec une estacade en charpente, protégée par des navires échoué*. L'ouvrage fut commencé en novembre 1627, et cinq mois après, en avril 1628, il était terminé.— Source : C^llot, son Œinre, à la Bibliothèque impériale, Cabinet des estampes. 1 vol. in-f'' passim.
N- 12. — Le Château de Versailles sous I.ouis 3ik.IlI Page 188).
Louis XIII commença à bâtir ce château en 1623. Il se composait d'un corps de logis, avec deux ailes du côté de la cour. Un balcon en fer régnait tout autour et servait de dégagement aux appartements du premier étage. Ce balcon traversait d'une aile à l'autre sur un portique de sept arcades à jour formant la clôture de la cour intérieure du château. Enfin un fossé en maçonnerie enveloppait ce manoir, qui était bâti en briques renforcées de pierre de taille, et n'avait que de trèsmédiocres proportions : en effet tout le développement de sa façade n'atteignait pas tout à fait 43 mètres de longueur. Ce petit château de Louis Xill existe encore en grande partie, grâce à la piété de Louis XIV, qui voulut qu'on le respectât au milieu des immenses constructions dnnt il renvelnppa : il forme les trois côtés de la cour de marbre du palais actuel. — Sources : Estampa du Cabinet du roy, t. V ; Vue au Château de Versatiles du côté de Vanti-cour: — Alex. Delaborde, Versailles ancien et moderne, 1 vol. grand in-8^, Paris, 1S:30, p. 93,
Xo 13. - l.e Palais Cardinal iPage 194).
Richelieu fit bâtir ce palais par Jacques Lemercier, en 1629, sur un terrain situé à l'extrémité de Paris, au pied du mur d'enceinte de la
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ville. On le nomma l'hôtel de Richelieu, parce qu'elfectivement il n'eut dabord que les proportions d'un hôtel ; mais ayant été successivement agrandi, à mesure que le cardinal devint plus puissant, il dut changer de nom, et les travaux étant terminés, l'an ICSG, le maitre fit placer au-dessus de la porte principale l'inscription suivante, gravée en lettres d'or sur une table de marbre : Palais Cardinal. Trois ans après Richelieu, par reconnaissance pour Louis Xlll, lui lit don de ce palais, en s'en réservant l'usufruit. En 16 i 3, Anne d'Autriche, régente du royaume, vint, avec ses deux fils, Louis XIV et le duc d'Anjou, habiter le Palais Cardinal, qui fut appelé Palais-Royal, nom qu'il a conservé depuis, bien que peu après la régente eût voulu lui rendre celui de Palais Cardinal. Notre vignette représente la façade du palais sur la rue Saint-Honoré. Derrière la cour que l'on voit ici, il y en avait une seconde; puis, à la suite, un vaste jardin en forme quadrangulaire oblongue, comme celui d'aujourd'hui. Le Palais-Royal fut rebâti en 1763, sur les plans de Moreau et de Contant, tel à peu près qu'il est maintenant. — Sources : Topographia Galliœ, t. I; — Perelle, Vues des plus beaux bâtiments de France^ pi. 9 et 13 ; — Piga- NioL DE Laforce, Description historique de la ville de Paris, etc., t. II, p. 314.
Xo ) 4. — Hommes de cour, hourgeois au temps de liOnis :X.1II
(Page 196).
ire figure à gauche. — Homme de cour vu par derrière. 11 porte ses cheveux naturellement bouclés, comme c'était alors la mode. Un collet de dentelle retombe sur ses épaules. Le manteau qui pend de son épaule gauche est de velours ou de satin ; quelquefois il était de drap d'or ou d'argent.' C'était là le manteau de grande parure; pour l'ordinaire on portait des manteaux à manches.
Sous le manteau est le pourpoint, descendant jusqu'aux hanches. 11 est à larges basques et garni de boutons. Les manches ont des crevés surl'avant-bras, pour laisser voir la chemise.
Le haut-de-chausses (qu'on appelle aujourd'hui culottes) est de même étoffe que le manteau. Il est orné d'une bande d'étoffe plissée, souvent garnie de dentelle, qui s'attachait au-dessous du genou et descendait à peu près à mi-jambe. On appelait cet ornement des canons. Molière en parle dans le Misanthrope (II, 1) :
Sout-ce ses grands canons qui vous le font aimei
Louis Xlll, aimant beaucoup la chasse et l'équitation, avait mis les bottes à la mode ; il était toujours botté, et cette chaussure remplaça les souliers, qui furent réservés pour le bal. On portait des bottes longues, à tiges un peu molles, que l'on faisait retoml)er sur le gras de la jambe lorsqu'on était à pied.
2^ figure. — Homme de cour eu par decanf. Il a sur la tête un chapeau qui était gris ou blanc, très-bas, à larges bords, et surmonté d'un panache tricolore .
Le devant de son mayiteau est orné de passements d'or ou d'argent, et relevé de rubans incarnats. Le reste du costume est le même que dans la figure précédente.
La figure du cavalier est sans barbe : la mode était alors de ne porter qu'une belle royale avec des moustaches relevées.
3e figure. — Bourgeois. Son costume imite, dans des proportions plus modestes, l'habit des gens de cour : ainsi, il a le chapeau à larges bords, mais sans panache ; un collet uni et seulement festonné ; un manteau sans passements et long; des hauts-de-chausses larges, ornés d'un simple nœud de rubans sur le côté, et des souliers au lieu de bottes. L'ampleur du manteau, la largeur des hauts-de-chausses, et les souliers, dénotent un homme qui n'était point cavalier, et que sa condition ne mettait jamais dans le cas de monter à cheval soit pour servir le roi, soit pour l'accompagner à la chasse, — Sources : Herbe, Costumes français, civils, militaires et religieux, d'apy^ès les historiens et les monuments, depuis les Gaulois jusqu'à 1834, in-f», lithog. xvjie siècle, pi. 1, 2, 3; — Bosse (Abraham), son œuvre rassemblé dans un in-f», du Cabinet des estampes de la Bibliothèque impériale.
N(> 15. — Portrait du cardinal !tlazarin (Page lOÎ).
D'après l'original qui existe dans les Galeries historiques de Versailles.
Xo 16. _ portrait de I.ouis XIV (Page 225).
Le Roi est représenté avec le manteau royal, appuyé sur son sceptre; près de lui, sur un riche carreau de velours, est la couronne royale. Dessiné d'après le beau tableau de l'illustre peintre Rigaud, tableau conservé au Musée du Louvre.
No 17. — Tersailles sons Eonis XIV (Page 233).
La vue est prise du côté de la route de Paris. On voit d'abord une vaste avant-cour, large de 126™, profonde de 150, et fermée par une belle grille de 55™, rehaussée d'ornements dorés. Elle s'appuie à deux pavillons servant de piédestaux à deux groupes allégoriques des victoires de la France sur l'Autriche et l'Espagne. Les parties latérales de cette avant-cour se terminent en terrasses avec balustrades. Immédiatement derrière est la Cour des Ministres ou Cour Royale,
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de GO"i de large seulement, et profonde de 75, séparée de l'avantcour par une 2»' grille, puis, à la suite, et sur le même axe, la Cour dite de Marbre, parce qu'elle est dallée en carreaux de marbre noirs et blancs : elle n'a que 29»' de profondeur, sur 22"", 50 de largeur. Au fond est le corps principal du château, d'où s'avancent perpendiculairement deux grandes ailes de chaque côté : lune, s'arrêtant à la Cour des Ministres, et l'encadrant latéralement ; l'autre, en arrière, descendant jusqu'à l' avant-cour. L'aile extérieure de droite est coupée en deux, et la partie qui tient au château est la chapelle, chef-d'œuvre d'architecture de J.-M, Mansard. En 1661, Louis XlV, dégoûté du séjour de Paris par les souvenirs de la Fronde, résolut de fixer sa cour à Versailles, où Louis XIII avait déjà construit un petit château pour ses équipages de chasse, et d'y élever une habitation vraiment royale. Commencée l'année même, sous la direction de Levau, la construction de Versailles fut confiée en 1670 à Jules Hardouin Mansard ; Lebrun fut chargé de la décoration intérieure du château; Lenôtre dessina le parc, et l'on construisit la machine de Marly pour y amener les eaux de la Seine. On vit jusqu'à 36,000 hommes et plus de 6,000 chevaux occupés à la fois à ces travaux gigantesques. Louis XIV exigea que le petit château de son père fût conservé : ce sont les bâtiments sur la cour de marbre. La construction du palais et la création des jardins coûta plus d'un milliard de livres du temps. Le roi habita le château dès 1672, et, à partir de 1681, ce fut sa résidence habituelle et celle de la cour. (Extrait du Dictionn. de biographie, d'histoire f etc. de MM. Dezobry et Bachelet.)
N« 18. — Un Taissean de ^nerre sons liOnis :S.IY (Page 2o6).
C'est un vaisseau de guerre de premier rang que représente notre dessin. En général les bâtiments de la seconde moitié du règne de Louis XIV se distinguent par la beauté de leurs formes et le luxe de leurs décorations. Quant à leurs dimensions, ils devaient avoir au moins 163 pieds de longueur sur 44 de largeur. Ils portaient de cent dix à cent vingt canons. Un des plus forts bâtiments de la marine de ce temps était le Royal-Louis, construit à Toulon en 1692; il avait J74 pieds de longueur de l'étrave à l'étambot, 147 pieds de quille portant sur terre , 48 pieds 2 pouces de largeur ; il portait cent douze canons ; il fallait environ douze cents hommes pour son armement.
On peut voir au Musée de marine plusieurs modèles de vaisseaux de premier rang (n»* 623, 624, 629, 630).
Vers le temps de la guerre de Hollande, Colbert avait réglé les mesures à prendre désormais pour la njeilleure construction et le perfectionnement des vaisseaux de guerre. « Tout vaisseau de premier rang, portant de soixante-dix à cent vingt pièces de canon, dut avoir
trois ponts entiers et non coupés. Défense fut faite de construire, selon l'ancien usage, des châteaux sur l'avant du troisième pont. Les vaisseaux du second et du troisième rang, de soixante-dix canons et audessous, furent astreints à n'avoir que deux ponts. Ceux de quatrième rang, de trente à quarante pièces de canon, et ceux de dernier rang, de dix-huit à vingt-huit pièces, durent avoir deux ponts courants devant arrière. Il est question dans ces règlements, des frégates légères, portant de huit à dix et seize pièces de canon, et qui ne devaient avoir qu'un tillac... C'est sous Louis XIV que Ton commença à donner d'une manière précise, aux plus considérables des constructions navales, le nom de vaisseaux de ligne, ce qui indiquait qu'elles étaient assez grandes et assez fortes pour combattre en Hgne, en présentant le côté, et non plus seulement comme les flottes de galères. » (GiÉRiN. Histoire maritime de France, t. III, p. 203 ; notes et pièces justificatives, p. 503 et suiv. Voir aussi : Notice des collections du Musée de marine au Louvre, 1853.)
N 19. — I^e duc d'Aiijon déclaré roi d'Espagne Page 267).
Ce tableau, composé par le célèbre peintre Gérard, est dans les Galeries historiques de Versailles: il est tout à fait conforme à l'histoire. Le Roi présente son petit-fils ; les trois personnages placés à la suite du duc d'Anjou, sont le duc de Bourgogne, le grand Dauphin, et .Monsieur, frère de Louis XIV. L'ambassadeur d'Espagne qui, agenouillé, baise la main de son nouveau souverain, est le marquis de Castel dos-Rios.
Xu 2ij. — Vue de fcibraltar , l'âge ii7S).
Gibraltar, anc. Calpe, ville à l'extrémité méridionale de l'Espagne, dans TAndalousie, à ilO kil. S.-E. de Cadix, à l'entrée. E. du détroit de son nom; par SH-^ 6' 42'' latit. N.. et 7° 41' 2" long. 0. ; 20,000 habitants, non compris une garnison de 4,000 hommes. Elle est adossée à un rocher de .500 mètres de hauteur, large d'un kilomètre environ, s'avançant de 3 kilomètres dans la mer, hérissé de batteries sur tous les points, et rempli d'excavations garnies de plus de 1,000 bouches à feu. Ses fortifications sont inexpugnables. C'est la clef de communication de lOcéan à la Méditerranée. On remarque le palais du gouverneur, les casernes et autres bâtiments militaires. Port franc très-commerçant, quoique peu sûr. Communications directes par bateaux à vapeur avec Faïmouth, Liverpool, Southampton, Oporto, Lisbonne, Cadix, Barcelone, Marseille, Malte, Corfou, Alexandrie. Contrebande active avec l'Espagne. — Les Anglais enlevèrent par surjirise Gil.ialtar à l'Espagne, en 1704, pendant laguerre de la Succession, et la propriété leur en a été assurée par le traité
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d'Utrecht, 1713. Les Espagnols, réunis aux Français, essayèrent de la reprendre, de 1779 à 1782, mais en vain, parce que la place était toujours ravitaillée par mer. (Extrait du. Dictionn. de biographie, d'histoire, de géographie, etc. de MM. Dezobry et Bachelet).
N 21.— Statue de Pierre le CrandtVSaint-Pétcrsbourjs; (Page 308).
Cette statue colossale de Pierre l^r a été élevée à Saint-Pétersbourg par ordre de Catherine II. Elle est l'œuvre d'un sculpteur français, Falconet. Il avait à représenter le czar triomphant de tous les obstacles par son génie et son courage ; il imagina de le placer sur un cheval fougueux qui se cabre sur le bord d'une roche escarpée. L'attitude de l'empereur respire un calme majestueux ; il étend sa main protectrice et porte ses regards vers la ville dont il fut le fondateur. La queue du cheval est massive et sert de contre-poids ; elle porte sur un serpent qu'elle écrase, ce qui complète l'allégorie. La figure a onze pieds de haut et le cheval dix-sept. Le bloc énorme de granit qui forme le piédestal pèse, dit-on, 1,500,000 kilogrammes.
No 22. — Bataille de Fontenoy (Page 319).
La bataille est gagnée, et le Roi et le Dauphin, à cheval, parcourent le champ de bataille. Cette composition est du peintre Horace Vernet ; elle fait partie des Galeries historiques de Versailles.
No 23 — Cbâteaii «r Aiguillon (Page 345).
Le château moderne que l'on voit ici n'a jamais été achevé, le duc d'Aiguillon l'ayant quitté lors de son gouvernement de Bretagne. II n'offre rien de bien remarquable. Le vieux château, qui reste debout à côté, est une fort belle ruine qui date du temps des Croisades.
Le domaine d'Aiguillon, érigé en duché-pairie pour la famille de Lorraine-Mayenne, par Henri IV, en IGOO,fut acheté par Richelieu en 1(;38, en faveur de sa nièce, madame de Wignerod, qui devint alors duchesse d'Aiguillon ; c'est celle dont Bossuet a fait l'oraison funèbre. C'est son arrière-petit-neveu dont il est question dans cette histoire.
No 24. — Etats-généraux de lïSO (Page 363)
Le roi Louis XYI est sur son trône, dans la partie la plus haute de la salle ; au bas sont les ministres, et sur les banquettes, les trois ordres : le clergé à notre gauche , la noblesse à droite , et le tiers-état
devant nous, au premier plan. Fait d'après le tableau peint par Couder, dans les Galeries historiques de Versailles.
N" 25.— ra Bastille (Page 366).
La Bastille était une forteresse qui, bâtie ou rebâtie sous Charles VI, pour servir de défense à Paris, et en compléter les fortifications du côté du N. E., avait fini par devenir une prison d'État. Elle se composait de huit grosses tours rondes crénelées , hautes de 23 mètres 71 centimètres, jointes entre elles par des massifs de même hauteur. Sur la plate-forme il y avait treize canons en batterie ; la garnison se composait de cent invalides, et la plupart du temps de soixante seulement. L'ensemble de la forteresse avait la forme d'un parallélogramme à peu près régulier de 66 mètres 27 centimètres de long, sur 33 mètres 13 centimètres de large. Les murs, tout en pierres de taille, avaient plus de 2 mètres 50 centimètres d'épaisseur. Tout autour régnait un vaste fossé marécageux , revêtu en maçonnerie , et qui avait , en moyenne, 26 mètres de largeur, et plus de 8 de profondeur. 11 était couronné par une haute muraille, en guise de parapet, dont le sommet se trouvait à 19 mètres 49 centimètres du fond du fossé. La vue que nous donnons représente la façade du côté de l'O., vis-à-vis la rue Saint-Antoine. La porte que l'on voit sur la droite de notre tableau faisait face à la rue des Tournelles ; c'était l'entrée de la forteresse, ou plutôt de plusieurs cours construites en dehors et de ce côté des fossés, et qu'il fallait traverser pour arriver à un pont-levis qui conduisait directement dans la place. La Bastille fut démolie peu de jours après sa prise. — Sources : Pernot ,F.-A.) , Le vieux Paris, reproduction des monuments qui n'existent plus dans la Capitale, lith. par Nouveaux et Asselineau , I vol. in-f», Paris, 1838, 1839, pi. 41; — Topographia regni Galliœ, in-4°, t. I ; — Millin (Louis- Aubin), Antiquités nationales, ou Recueil de monuments pour servir à l'histoire générale et particulière de l'empire français, 5 vol. in-4o, fig., Paris, 1790-an VU, t. I, pi. 1 et 2.
\o 26. Cooronnenient de 1%'apoléon (Page 452)
L'Empereur, après avoir pris sa couronne, bénie par le pape et posée sur l'autel, prit celle de l'Impératrice, qu'il couronna lui-même. Il est représenté au moment où il va couronner l'Impératrice. Toute la cour occupe le côté gauche du tableau ; un peu en arrière de l'Empereur, au pied de l'autel, est assis le pape Pie VU. Dans une grande tribune basse, au milieu du tableau, est la mère de l'Empereur (d'après le grand tableau de David, dans les Galeries historiques de Versailles).
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No 27. — Bataille d^it^ivstcrlitx (Page 457).
La bataille est gagnée, Napoléon parcourt le champ de bataille. Il s'arrête un instant devant le général Rapp, à cheval, et accourant au galop pour présenter à l'Empereur les étendards pris à l'ennemi. Rapp contribua puissamment à la victoire, en guidant une vigoureuse charge de la garde impériale française contre la garde impériale ru*se, qui lâcha pied après une opiniâtre résistance. Rapp a encore son sabre au poing (d'après le tableau de Gérard , dans les Galeries historiques de Versailles).
No 28. — Château de Charlottembourg (Page 463).
Charlottembourg est une ville de Prusse, dans le Rrandebourg, sur la Sprée, à 5 kilomètres 0. de Berlin. Elle a 9,300 habitants, et possède un magnifique château royal, commencé en 1706, et qui est dans le style des constructions de Louis XIV. Dans les jardins du château est le tombeau de la reine Louise, femme de Frédéric-Guillaume IIl .
No 29. — vue deBreslau (Page 466).
Breslau, capitale de la Silésie, est une grande ville de 90,000 âmes, située au confluent de l'Ohlau et de l'Oder, dans une plaine qui est cependant à 480 pieds au-dessus du niveau de la Baltique. On y remarque comme monuments la cathédrale dans une île de l'Oder, d'une architecture gothique aussi hardie que simple , l'église évangélique Sainte-Elisabeth avec sa tour élevée, enfin les monuments consacrés à la mémoire du général Tauenzien, qui défendit la ville en 1757, et de Blùcher.
Breslau est une ville très-ancienne; en 1241, elle fut brûlée dans une invasion des Tartares Mongols. Elle eut beaucoup à souffrir dans les guerres de la Succession d'Autriche et de Sept ans. Prise d'assaut par Frédéric II en 1741, les Autrichiens y rentrèrent en 1757 ; mais en 1760, elle fut reprise par les Prussiens. Ses fortifications, alors importantes, ont été démolies et forment aujourd'hui de johes promenades autour de la ville.
No 30. — Vue d'Aranjuez (Page 473).
Aranjuez, située sur la rive gauche du Tage, à 35 kilomètres de Madrid, a 4,000 habitants environ; elle est la résidence de printemps de la cour d'Espagne, qui y possède un magnifique château, entouré de jardins délicieux.
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X-" 31. — li'EjKlise et la Place de Saînt'Pîerre de Rome Paçe 4^4 .
L'église de Saint-Pierre de Rome, ce monument si célèbre dans l'histoire des arts, fut commencé en 1606, par le pape Jules H, sur les dessins de Bramante. La construction dura cent huit ans, sous dixneuf papes successifs, et ne fut finie qu'en 1614, la neuvième année du pontificat de Paul V.
Onze architectes se succédèrent dans la direction des travaux ; ce furent, dans l'ordre chronologique depuis Bramante, JuUen San-Gallo, Joconde, Raphaël, et Baltazar Peruzzi. Le plus célèbre de tous fut Michel-Ange Buonarotti , choisi par le pape Paul III : il changea les plans de ses prédécesseurs, conçut et fit exécuter, en grande partie, la sublime coupole qui termine le monument, et la seconde coupole, imaginée uniquement pour l'effet du monument à l'intérieur. Ses successeurs furent Pirro Ligorio , Vignole , Jacques de Laporte et Fontana. Ces deux derniers achevèrent la coupole en 1580.
Charles Madorne, le dernier architecte sous Paul V, fit un notable cliangement à la nef : il la prolongea, pour donner à l'église la forme dune croix latine, tandis que, dans le projet de Michel-Ange, elle devait av :r la forme d'une croix grecque, c'est-à-dire avoir quatre nefs d'égale iungueur.
L'église de Saint-Pierre est le plus vaste temple qui ait jamais été construit : la largeur de sa façade est de 115 mètres, et sa hauteur de 50 inètres. Sous le fronton central, au premier étage, est le balcon du haut duquel, les jours de grande fête, le pape donne la bénédiction à la ville et au monde, urbi et orbi.
La coupole, qui domine le monument d'une manière si imposante, a 42 mètres 23 centimètres de diamètre. LUe est à lOO mètres 70 centimètres du sol, et la croix qui la surmonte à 137 mètres 733 miUimètres.
La place qui précède l'église ne fut commencée qu'en 166J, par le pape Alexandre VIL Le Bernin en fut l'architecte. Elle est de forme ovale, et mesure l95 mètres dans son plus grand diamètre intérieur. Le quadruple portique qui l'entoure a plus de 18 mètres de largeur et 13 de hauteur. On y compte 284 colonnes d'ordre dorique, en pierre de travertin ; la balustrade qui le surmonte est ornée de 96 statues de saints et saintes de plus de 5 mètres de hauteur.
Le pavé de la place est divisé en huit compartiments par des bandes de pierre. Au centre se dresse un obéhsque égyptien, monolithe, uni : c'est le seul obéli.-que sans sculpture que l'antiquité nous ait transmis. Il fut transporté d'HéUopolis, par Caligula, pour orner un cirque qui se trouvait au pied du mont Vatican, et connu des antiquaires sous le nom de cirque de Caligula et de Nénai. Il était renversé dans les ruines de ce cirque ; le pape Sixte-Quint l'en tira pour le dresser, en
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158G, à l'entlioit où on le voit niaintenynl. 11 a 25 mètres 311 nnlliniètres de hauteur.
Dans les hémicycles de la place, deux fontaines pyramidales, ouvrages du Bernin, jettent, jour et nuit, une masse d'eau considérable.
La grande place ovale se joint à l'église par une partie droite, composée de murailles percées de onze grandes fenêtres carrées de chaque côté. Cette espèce de seconde place quadrangulaire a plus de 72 mètres de longueur, et va en s' élargissant vers l'église, aûn que la perspective n'ôte rien à sa largeur réelle.
Derrière le portique de droite de la place, à l'angle du tableau et vers le fond, on voit une partie du palais du Vatican.
On a calculé qu'au commencement du dix-neuvième siècle, l'église de Saint-Pierre avait déjà coûté 410 millions de francs.
No 32. — liC grand autel de Saint-Pierre de Rome (Page 48 D).
La description de cet autel achèvera de donner une idée de la magnificence de la basilique vaticane, celte église capitale du catholicisme. Il a été exécuté sur les dessins du Bernin, et le baldaquin de bronze qui le surmonte est le plus grand ouvrage que l'on connaisse en ce genre, et sans doute aussi le plus beau. C'est aussi un chef-d'œuvre pour les dimensions ; car l'une des principales difficultés était de placer sous l'immense coupole de Saint-Pierre, un objet dont les proportions répondissent à celles de ce vaste ensemble.
Le plan du baldaquin est carré. Les colonnes sont torses , d'ordre composite, avec des cannelures jusqu'au tiers de leur hauteur; le reste est orné de feuilles de laurier et de petits enfants, et tous ces ornements sont dorés. Elles reposent sur des piédestaux en marbre. A leur sommet, quatre grandes figures d'anges debout accompagnent le couronnement , sous lequel deux autres petits anges soutiennent, en se jouant, la tiare pontificale. La hauteur totale de ce monument, depuis le pavé de l^église jusqu'au faite de la croix qui le surmonte, est de 39 mètres 631 millimètres. Il surpasse de près de 8 mètres la hauteur du fronton de la colonnade du Louvre. Les colonnes ont 15 mètres 700 millimètres, et la croix seule a tout près de 4 mètres de hauteur. Le poids du bronze surpasse 63,800 kilogrammes. Mallieureusement il provient des riches ornements arrachés ù la coupole et au portique du Panthéon d'Agrippa.
L'autel, qui' est tout en marbre, se trouve entre les deux colonnes du fond, côté par où l'officiant y monte. Derrière, c'est-à-dire vers le spectateur , on voit une balustrade demi-circulaire , également en marbre, dans l'enceinte de laquelle se développe un escalier à double rampe qui conduit dans une chapelle souterraine appelée la Confession de Saint-Pierre. Elle contient une tombe où sont les reliques de cet
apôtre, avec celles de saint Paul. Sur la balustrade, 122 lampes d'argent brûlent perpétuellement en leur honneur.
X" 33. — Vue extérieure de l'Albambra (Page 492).
L'Alhambra, résidence des rois maures, était tout à la fois palais et forteresse. Il s'élève dans une situation admirable à l'E. de Grenade, sur un coteau appelé SioTo. del Sol, c'est-a-dire montagne du soleil, qui présente partout, excepté du côté de l'est, des escarpe nenf s infranchissables. De hautes et épaisses murailles crénelées, suivant assez exactement les contours du coteau , forment l'enceinte de la forteresse, et durent en faire un asile imprenable avant l'invention de la poudre. Cette enceinte a environ 710 mètres de long sur 650 de large à peu près partout.
Le palais de l'Alhambra occupait le centre de la forteresse, et s'étendait au nordjusqu'à la grosse tour carrée, appelée tour de Comarès, qu'on voit vers la droite de notre vignette. Autour se groupaient les habitations particulières des grands officiers de la maison du prince, ainsi que celles du mufti et des imans attachés à la mosquée principale du palais.
L'aspect extérieur de ce palais n'annonce en rien les magnificences de son intérieur : « Le voyageur qui cherche de l'œil, en arrivant à « Grenade, l'Alhambra comme diadème éclatant au front de la cité, « est tout étonné de ne voir d'abord qu'une masse de murailles rou- « geàtres, d'assez monotone apparence. Mais cela ne tient à aucune « cause étrangère -. l'extérieur des édifices mauresques, simple, presque « sans décoration , à peine percé de quelques fenêtres fermées par « des treillages, rappelle partout la vie sédentaire et purement inté- « rieure que commandaient au Maure sa religion et ses habitudes. » (RoMEY, Histoire d'Espagne, ch. xii.)
Les constructions de l'Alhambra furent commencées vers le miheu du treizième siècle, par Mohamed Al Ahmar, et à la fin de son règne, en 1273, ce palais-forteresse était presque fini. Les successeurs de Mohamed poursuivirent les travaux et les embellissements pendant plus d'un demi-siècle encore, jusqu'à l'année 1338.
La vue que nous donnons ici est prise du Ge'néralife, maison de campagne des rois maures, située sur la montagne opposée à l'Alhambra, et qui forme avec elle l'enceinte circulaire au milieu de laquelle Grenade est bâtie. — Sources : Alex. Delaborde, Voyage pittoresque et historique de l'Espagne, 4 vol. in-fo, Paris, 1806, pi. XXV; — Gi- RAULT DE Prangev, Souvenîrs de Grenade et de l'Alhambra , in-f", Paris, 1832-33, et Essai sur Varchitecture des Arabes et des Mores, gr. in-8'\ Paris, 1844, p. 130.
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N" 34. — lia Cour des lions, dans l'Alhambra (Page 493).
L'aspect extérieur de i'Alhambra est triste; mais, si l'on en franchit l'enceinte, on reconnait aussitôt qu'on entre dans un spiendide palais de plaisance, où le génie de l'architecture a réuni tout ce qui peut réjouir la vue et flatter les sens. Le premier aspect de la Cour des Lions, ce chef-d'œuvre de l'architecture mauresque, fait éprouver une sensation vraiment unique : des portiques en arcades de toutes formes, découpées en festons, chargées de dentelles en stuc, autrefois peintes et dorées, s'étendent de toutes parts, et l'œil n'aperçoit qu'une forêt de colonnettes de marbre, isolées, accouplées, groupées, toujours élégantes et sveltes, et au milieu desquelles étincellent les eaux jaillissantes de la fontaine des Lions, que l'on découvre en perspective, et qui a donné son nom à cette cour.
La cour des Lions est un rectangle allongé de 30 mètres de longueur environ, sur IG de largeur. Les portiques latéraux ont chacun 2 mètres de largeur, et les autres chacun 3 mètres. FAle était pavée jadis de grandes briques vernissées, alternativement blanches et bleues.
Au centre de la cour s'élève la fontaine, dont la vasque inférieure, de forme dodécagone, est portée par douze lions de marbre noir. Cette ornementation est contraire à la loi de Mahomet, qui interdit toute représentation de ce qui a vie, et sans doute on ne l'aurait pas faite, si elle n'était pas une imitation de la piscine de Salomon. Le travail des lions, fort massif et fort grossier, accuse toute l'inexpérience des Arabes dans l'art de représenter des êtres vivants. Autour de la fontaine est un bassin en marbre, où tombent les eaux qui s'échappent de la vasque et de la gerbe des lions, et qui reçoit, par des rigoles de marbre, les eaux de fontaines jaillissantes de deux pavillons voisins.
Les sîtalactites et les dessins qui décorent les parois des murailles sont peints des couleurs les plus éclatantes, où l'or, l'argent, l'azur, le vermillon, le blanc, le vert émeraude foncé, et surtout l'outre-mer, sont assemblés de la manière la plus agréable et la plus harmonieuse. Les soubassements sont en carreaux de faïence coloriés.
Des inscriptions font partie de l'ornement des frises. Ces inscriptions, peintes en or, sont tantôt des versets du Coran, tantôt des vers à la louange de l'un des princes qui ont bâti ce palais, quelquefois des pièces de vers choisies parmi celles des poètes les plus en renom.
Les galeries des portiques ont des plafonds en bois de cèdre, incrustés de filets et taillés avec précision. Les compartiments en sont peints de couleurs éclatantes, parmi lesquelles dominent l'or, le vermillon et l'azur.
M Mais, dit M. Girault de Prangey, de toutes ses merveilles, l'Alham-
« bra n'a plus aujourd'hui que celles que ni le temps, ni les hommes '< nonl pu lui enlever : son beau ciel et les brises embaumées de ses « montagnes ; mais ses palais d'or et d'azur, ses mosquées aux cou- « pôles éclatantes, ses minareîs, ses jardins même ont disparu. Deux « couvents , quelques misérables familles établies sur des ruines , de '< vieux invahdes mourant de faim, tels sont aujourd'hui les succes- « seurs des rois. » — Sources : Girault de Prangey, Souvenirs de Grenade et de VAlhambra, en ]8:V2-33, in-f% Paris, l837; -Alex. Delaborde, Voyage pittoresque et historique de l'Espagne, t. IV ; — D'Agincourt , Histoire de l'art par les monuments, architecture, pi. XLIV, nos 20 et 37.
No 35. -=- I.a Cour du Cheval-Blauc ;Page 527).
C'est dans la cour, dite du Cheval-Blanc, que Napoléon fit ses adieux à sa garde. Cette cour est la plus vaste et la plus régulière du très-irrégulier château de Fontainebleau, à l'est duquel elle se trouve. Quadrangulaire, un peu plus longue que large, elle a 13G mètres sur 117. Une partie de ses constructions datent de la Renaissance, et portent des emblèmes de François l^r. L'escalier en fer à cheval, qui occupe le centre de la façade, fut construit sous Louis XIII, en 1634, par Lemercier, architecte du roi. Le nom de cette cour lui vint d'une copie en plâtre du cheval de Marc-Aurèle, qui orne la place du Capitole, à Home. Cette copie, faite en 1560, était au centre de la cour, et fut brisée en 1626. — Sources : Estampes du cabinet du roy, t. XIII; — Perelle, Vues des plus beaux bùtitneats de France, pi. 166; — Blancheton, Vues pittoresques des principaux châteaux de France, etc , 2 vol. in-fo, Paris, I82G-31.
N*^ 36. — Adieux de Fontainebleau (Page 527).
Au moment de partir de Fontainebleau, à midi. Napoléon descendit dans la cour du château appelée la cour du Cheval-Blanc. Là il trouva le peu qui lui restait du brillant entourage qu'il avait eu ; puis il s'avança au miheu de douze cents grenadiers de sa garde rangés sur deux haies, fit signe qu'il voulait parler, et d'une voix ferme mais
émue, il leur adressa ces touchants adieux : « Je voudrais, disait-
« il, vous presser tous sur mon cœur : que j'embrasse au moins votre « drapeau... »
Le tableau représente cette scène au moment où le général Petit, saisissant l'aigle, s'avance, et où Napoléon reçoit le général dans ses bras et baise le drapeau. Les soldats éclatèrent en sanglots. Napoléon, profondément ému, reprit d'une voix toujours ferme : « Adieu encore « une fois , mes vieux compagnons ! que ce baiser passe dans vos « cœurs. » (D'après le tableau d'Horace Vernet, dans les Galeries historiques de Versailles.)
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N-37. — i^isteroii (Page 536).
Sisteron est au confluent du Buech et de la Durance, que l'on passe sur un beau pont d'une seule arche. Bâtie entre deux montagnes, au pied d'un rocher que surmonte une citadelle, elle commande les deux vallées du Buech et de la Durance, et ferme le passage étroit qui conduit de la Provence dans le Dauphiné (d'après un dessin fait par nousméme sur les lieux) .
No 33. — !Vapoléou en costume impérial (Page 541).
U a le manteau d'hermine, semé d'abeilles, tient de la main droite le sceptre surmonté de l'aigle, et porte une couronne de laurier, à la manière de César. Près de lui, sur un riche pliant et un carreau de velours, est le globe du monde, emblème de l'empire de Charlemagne, et la main de justice.
X" 39. — l,a Malmaison (Page 5to).
La Malmaison, dont le nom paraît dérivé de malamansio, mauvaise demeure, est un petit château situé près du joli bourg de Buel ou Rueil, à 12 kilomètres S. 0. de Paris, vers le bas de la chaîne de collines qui borde la rive gauche de la Seine, entre la capitale et Saint- Germain-en-Laye. Son parc, son site, et surtout les souvenirs historiques qu'il rappelle, ont fait toute sa célébrité. Comme château, il n'a rien de remarquable. Le vestibule a dû être ajouté après coup, et présente l'aspect d'une tente adossée au bâtiment. En 1G22, le domaine de la Malmaison faisait une seigneurie possédée par un conseiller au Parlement de Paris. Plus d'un siècle et demi après, c'était déjà un séjour que Delille citait, dans son poëme des Jardins, parmi les plus agréables des environs de Paris. Il fut vendu comme propriété nationale en 1792. L'acquéreur le revendit, en 1798, pour le prix de 160,000 fr., à Joséphine Beauharnais, femme du général Bonaparte. Cette résidence fut alors fort £mbellie à l'intérieur, et le parc surtout très-augmenté. Joséphine acheta la Mahnaison pendant que son mari était en Egypte, et ce fut la première propriété que posséda le général Bonaparte^ Pendant les premiers jours qu'il y passa, il s'amusait à calculer le revenu de cette terre, et trouvait, en comptant jusqu'au foin du parc et aux légumes du potager, qu'elle produisait 8,000 fr. « Cela n'est pas mal, disait-il, mais pour l'habiter il faudrait 30,000 livres de rentes. » — L'impératrice Joséphine passa les dernières années de sa vie à la Malmaison, et y mourut le 30 mai 1814. Ses héritiers vendirent le domaine et ses bois, en 1826, à un banquier suédois, à Paris. Après la mort de ce dernier, en 1842, la reine douairière d'Espagne,
Marie-Christine, acquit le château et le parc, qu'elle habita jusqu'en i8m. — Source: Jacquix (Jul.) et Dlesberg iJos.), Rueil, le château de Richelieu, la Malmaison, 1 vol. iu-8^, fig. lith., Paris, 1845.
X" 40. — Tombeau de ]%apoléoii à Sainte^Hélène (Page 561).
Le tombeau de Napoléon fut creusé au fond d'une petite vallée profonde, entourée de ruches escarpées, à 4 kilomètres environ de Long- Viood, résidence de l'illustre captif. Lui-même avait choisi ce lieu pour sa sépulture : « Si je meurs dans cette ile, disait-il peu de temps avant « sa mort, que l'on proscrive mon cadavre comme on a proscrit ma « personne, que l'on me refuse un peu de terre, je souhaite qu'on « m'inhume auprès de mes ancêtres, dans la cathédrale d'Ajaccio, en « Corse. S'il ne m'est pas permis de reposer où je naquis, eh bien! « qu'on m'ensevelisse là où coule cette eau si douce et si pure. » — Source : Ouvrage sur les funérailles de l'empereur Napoléon , à la Bibhothèque impériale, cabinet des estampes.
No 41. — l.e liOuvre achevé (Page 6o0).
L'achèvement du Louvre a été le rêve de tous les gouvernements depuis Louis XIV, et beaucoup de projets ont été présentés dans ce but. Sous Napoléon le^, à qui l'on doit tous les grands travaux, intérieurs du Louvre, et la restauration de la cour de ce plus beau des palais de l'Europe, on commença les travaux d'achèvement général; mais la guerre les interrompit, et les gouvernements suivants ne les reprirent pas. Napoléon III, en arrivant au pouvoir, décréta l'achèvement du Louvre, et eut la gloire de faire ce Louvre nouveau, composé des immenses corps de bâtiments qui à notre droite se relient à la grande galerie du Louvre, et à notre gauche se rattachent à cette autre galerie qu'on appelle Vaile neuve ou l'aile du nord. Les travaux commencèrent le 5 juin 1851, et en 1856 les constructions extérieures étaient terminées. Visconti lit le projet et suivit les travaux jusqu'à sa mort, en 185.3; depuis ce temps, les travaux ont été dirigés par M. Lefuel, architecte actuel du palais.
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